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AVANT-PROPOS 

L’Ecole Nationale Supérieure de Statistique et d’Economie Appliquée 
(ENSEA)  et  l’Institut  Français  de  Recherche  Scientifique  pour le 
Développement en  Coopération (ORSTOM) ont organisé, avec  l’appui 
financier du Fonds des Nations Unies pour la Population (FNUAP) et du 
Ministère français de la Coopération et  du Développement, un séminaire 
international à Abidjan (Côte-d’Ivoire), du 26 au 29 Novembre 1991, sur le 
thème  “Croissance  Démographique  et  Stratégie  de  Développement en 
Afrique”. 

LES OBJECTIFS DU SÉMINAIRE 
Les objectifs de ce séminaire étaient de permettre aux chercheurs, aux 

planificateurs et à l’ensemble des personnes concernées par les problèmes de 
population, de débattre des relations entre la  croissance  rapide de la  population 
en Afrique et le développement économique et  social du continent et de 
réfléchir sur  les conditions de la maîtrise de  la croissance démographique par 
les acteurs sociaux et par les Etats. 

En effet, l’Afrique se caractérise par  un contexte particulier au regard de 
sa croissance démographique. Si l’Afrique a des densités de population 
relativement faibles, elle détient actuellement le taux de croissance démo- 
graphique le plus  élevé  dans  le  monde (3 % en 1989), et  le plus  élevé qu’ait 
jamais connu une population jusqu’à ce jour, du fait d’une baisse rapide, 
mais inégale, de  la mortalité et du maintien d’un niveau élevé de fécondité. 

Les écarts de croissance entre les populations peuvent être prononcés 
selon leur origine ethnique, leur milieu d’habitat, leur situation socio-écono- 
mique, mais cependant une majorité de pays ont un taux situé  entre 2’5 et 
3,5 % par an. Et les  pays qui ont mis en oeuvre une politique de planification 
familiale n’ont pas enregistré de fléchissement rapide de leur croissance 
démographique, comme ont pu en connaître d’autres populations en Asie et 



en h i r i q u e  Latine ; certains d’entre eux  étant affect6 d’une évolution 
relativement comparable aux pays n’ayant pas adopté de tels programmes. 

Les  facteurs  de  la pérenniti de  la croissance démographique rapide, les 
déterminants des Cvolutions  qui peuvent apparaître ici ou 18, l’émergence de 
nouveaux modèles de reproduction démographique, les incidences de cette 
croissance Clevée sur les conditions de vie des populations et sur la mise en 
oeuvre des stratCgies de d6veloppement 6conomique et  social, la mise en 
oeuvre de programmes de planification familiale dans le cadre de politiques 
de population plus affirmées, voila autant  de questions autour desquelles 
s’est s90rdonni le séminaire et qui forment la trame des actes qui sont 
aujourd’hui publics. 

Une trentaine de communications présentant des approches théoriques, 
des recherches comparatives entre des  pays ou entre des milieux humains, et 
des textes orientés vers l’analyse fine d’une population ont été debattues, lors 
de quatre séances, autour des sous-thèmes suivants : “kvolutisn et facteurs 
de la croissance  dkmographiqne”, “no~weaux rnodsles de reproduction 
biologique et stratkgies individuelles et familiales’”,  “impact des actions et 
programmes en mwtizre de sant6 et de planification familiale ”, “relations 
entre la croissance  dkmographique et le de?veloppernent tconomique et 
social”. 

Un rapport de synthèse a ité élaboré à la suite  des débats généraux de ces 
sCances puis discuté et amendé lors  de la séance de elbture. 

On trouvera dans les présents actes une stlectisn des communications 
revues par le cornit6  d’édition (r)9 en fonction des debats du siminaire, ainsi 
que ]Le rapport de synthèse. 

(1) La liste  de l’ensemble des communications prisentées  lors du séminaire figure en 
annexe. Un certain  nombre  de  communications  n’ont  malheureusement pas pu  &tre 
reprises dans cet  ouvrage,  par  decision des auteurs ou du  comité  d’édition,  mais  il  y 
sera  fait allusion dans les commentaires de séance. 
A. G. Manouan et G. Dodet  ont  contribue à la dactylographie de  ces  actes qui a eté 
mise en forme et finalisde  par R. Vimard. 
La mise au point des actes a  bénêficié des  critiques  des lecteurs de la  commission de 
démographie de 1’8rstom. 
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LES THÈMES DES ACTES 
Les actes sont ordonnés autour des quatre thèmes ayant fait l’objet des 

Dans  la  première partie, “Évolution et facteurs  de  la  croissance 
naturelle”, sont présentées deux études établissant un bilan de l’évolution de 
la fécondité  et de la mortalité et des facteurs culturels, sociologiques et 
économiques qui conditionnent aujourd’hui les niveaux de  ces composantes 
de  la croissance naturelle. Les différences entre les pays comme  entre les 
groupes socio-économiques quant aux mécanismes d’évolution de leurs 
mouvements naturels, aux rythmes respectifs de leurs croissances et aux 
changements  récents ayant affecté leurs régimes démographiques sont mises 
en évidence  dans ces textes. 

séances  du séminaire. 

La  deuxième partie, “Nouveaux modèles de reproduction biologique  et 
stratégies familiales”, cerne les modifications relatives à la reproduction 
biologique (attitude  par  rapport àla fécondité et à la santé, mode de régulation, 
place des enfants dans les familles ...) et s’efforce de percevoir les changements 
relatifs à la croissance démographique au sein  des communautés familiales? 
villageoises, ethniques ... 

Dans  quelle mesure  les transformations économiques, mais aussi sociales 
et culturelles,  qui affectent les  sociétés africaines,  conduisent-elles à 
l’émergence de dynamiques familiales novatrices et  de nouvelles stratégies 
en matière de fécondité ? Comment les changements dans la perception de 
l’enfant, de  la femme  et de la famille entraînent-ils de nouveaux modèles  et 
de nouveaux  idéaux en matière de reproduction démographique ? Quelles 
nouvelles pratiques démographiques et familiales sont provoquées par la 
crise économique, qui atteint chaque jour davantage les populations urbaines 
et rurales ? Voilà  les principales questions qui  sont débattues dans  cette 
partie. 

De plus  en  plus de pays africains ont mis  en  oeuvre des politiques de 
planification familiale ou projettent de  le faire prochainement. Ces politiques, 
associées à des programmes sanitaires? de développement plus anciens, sont 
de nature à influer sur l’évolution  des  composantes de  la  croissance 
démographique. 

La troisième partie “Impact  des  programmes  de  santé et de planification 
familiale?’ analyse à partir d’expériences concrètes, dans  des environnements 
socio-économiques et culturels spécifiques, et d’approches comparatives, 
l’efficacité relative et  l’impact,  direct  et indirect? de  ces différentes inter- 
ventions? visant au contrôle de la fécondité et à une meilleure protection de 
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la santé maternelle  et infantile, sur l’amdioration de l’état de santé des 
populations et sur %a rCgulation de leur mouvement naturel. 

La quatrième  partie “Croissance dCmograpEnique et stsrategie de 
dCvePsppemen$” s’interroge sur les interrelations entre la croissance rapide 
et genéralisie  et le d6veloppement  socio-économique  autour de deux questions 
principales : quelles sont les consiquences d’une croissance dhograghique 
ilevie sur la situation 6eonomique, sociale et environnementale des pays 
africains (éducation, alimentation, préservation  du milieu naturel ...) ? Quelles 
sont les contraintes posées par cette croissance rapide i la  mise en oeuvre par 
les Etats de leurs diverses politiques de d6veloppement9 sectorielles ou 
regionales ? 

Dans ce cadre, la  ntcessiti d’une  intégration des politiques démogra- 
phiques aux politiques de développement mais aussi d’une reorientation des 

. politiques Cconomiques et sociales actuelles a Cté discutée. 

Enfin on trouvera le rapport de synthkse,  tel  qu’il a été  amendé par %es 
participants au séminaire, oil sont prCsentés les points forts des débats : 
baisse inCgale de  la mortalité, maintien  Clevée de la &ondit6  malgr6 de 
puissants facteurs de changements et I’émergence de nouveaux modèles de 
reproduction biologique, mise en question des  programmes actuels de 
planification familiale ... Le rapport se conclut sur  le rôle  essentiel de la 
population comme  facteur et comme acteur du développement, et  sur  la 
nécessit6 d’une maîtrise  de la Croissance démographique dans le cadre d’une 
redéfinition des  politiques de diveloppement jusqu’alors menées. 

ENT 
Que les bailleurs de fonds, qui ont permis la réalisation du sbminaire, les 

participants, qui ont contribué aux débats  scientifiques,  et toutes les personnes 
et institutions qui  ont  bien voulu collaborer i l’organisation du siminaire et 
B I’idition des actes  soient ici remerci6s. 
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1 - ÉVOLUTION ET FACTEURS 

DE LA CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE 





COMMENTAIRE GÉNÉRAL DE LA SÉANCE 
<< ÉVOLUTION ET FACTEURS 

DE LA CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE >) 

Patrice VIMARD 

LA CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE  EN  AFRIQUE : 
UN DÉFI 

Au niveau planétaire le défi démographique est essentiel. En effet, la 
stabilisation projetée de  la population mondiale au cours du siècle prochain 
risque de se faire  entre 8 et 14 milliards d’hommes selon la rapidité de  la 
baisse de la  fécondité envisagée. L’écart entre ces  deux hypothèses extrêmes 
de 6 milliards, chiffre supérieur à la population mondiale actuelle, illustre 
bien l’importance de l’enjeu. 

Et c’est en Afrique, et en particulier en Afrique sub-saharienne, que  le défi 
démographique sera  le  plus difficile à relever. Même en supposant une baisse 
de  la fécondité, la population de l’ensemble du continent semble devoir être 
multipliée par 5 dans  les 100 ans qui viennent. Ceci  est  la conséquence du 
retard de l’Afrique dans sa transition démographique par rapport au reste du 
Tiers Monde. 

L’ampleur de  ce défi a déjà suscité plusieurs initiatives politiques et 
scientifiques : mise  en  place d’une “Coalition globalepour 1 ’Afrique” par les 
pays africains et  les bailleurs de fonds, adoption récente de politique de 
population par  les  Etats africains jusqu’alors réticents, organisation d’une 
Conférence à Paris sur  le thème “Développement  et  croissance  démographique 
rapide : regard  sur  l’avenir  de  l’Afrique”, prolongeant, à propos du continent 
africain, les travaux d’un groupe d’expert sur  les “Conséquences  de  la 
croissance  démographique  rapide  dans lespays en développement” (Tapinos, 
Blanchet, Horlacher, 1991)’ développement  d’un programme international 
de recherche “Enquête  démographique et de  santé“, dans  la  lignée  des 
Enquêtes Mondiales de  Fécondité ... 
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La tenue  de ce sCminaire  ““Maitrise de la croissance dernographique et 
développement en Afrique” se situe dans cette perspective de recherche 
d’une meilleure compréhension des interrelations entre les phênomènes démo- 
graphiques et le développement du continent africain et d’identification des 
moyens d’une maîtrise dCmographique  par les individus comme par les 
Etats. 

Quatre communications ont été prêsentées sur  ce thème de 1’6volution  et 
des facteurs  de la croissance démographique. Trois l’ont Cté A propos  de la 
fêcondité : la premi&-e constitue une synthèse de l’évolution de  la fécondit6 
en Afrique sub-saharienne (Koffi N’guessan), la deuxième analyse  le cas du 
Mali (Sidibe), la troisikme êtablit une lecture comparative des changements 
des idêaux  de la  ficondit& dans des communautés rurales d’.Afrique de 
l’Ouest (Vimard, Guillaume, Quesnel) ; enfin la quatrième communication 
dresse un panorama synthétique de I’Cvolution et des facteurs de  la mortalité 
(Moto). 

Comme  il s9avère que ces différents  textes  sont  remarquablement 
complémentaires par leur objet comme par  la nature de leur approche, en 
faire une lecture  linéaire nous est apparu la meilleure manière d’en  degager 
les Cléments essentiels pour ce commentaire. 

Une f6csndite gui emeure ClevCe 
Une baisse, plus ou moins accus6eY de la f6conditC atteint maintenant la 

totaliti des  pays en dCveloppement  d’Asie et d’Amérique latine, ces pays 
ayant mis en oeuvre une politique publique de planification familiale ou 
favorise en  ce domaine  les activités d’organismes internationaux ou privis. 
Le  Maghreb se trouve Cgalement engag6 dans cette phase de transition de sa 
fecondité. 

Mais la situation est différente en Afrique sub-saharienne, comme  le 
montre la communication de Koffi N’guessan, oh la diminution significative 
de  la fécondité n’atteint que quelques pays ou certains groupes sociaux. 
L’auteur nous montre tout  d’abord comment la persistance d’une forte 
fécondité  renvoie 3 des justificatifs socio-culturels de  survie  des groupes et 
d’ilaboration d’organisations sociales fondées sur l’entraide et l’assistance. 

Confrontées B une mortalité Clevée, comme nous le  détaillerons dans une 
deuxième  partie du commentaire, les populations considèrent  la haute 
fécondité comme une préoccupation majeure et une nécessitk impérative 
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Patrice Vimard 

pour la reproduction  physique de leurs communautés.  Cet  Clément est d’autant 
plus  fort  que  la majorité des populations se situe  dans  le cadre d’un mode  de 
production agricole peu mécanisé et dépendant de la force  humaine de 
travail. Au delà de cette simple reproduction en terme d’effectif, les enfants 
s’inscrivent comme des éléments essentiels au fonctionnement des  systèmes 
de solidarités élaborés par les sociétés africaines pour leur reproduction 
sociale. Les enfants, qui sont pris en charge par l’ensemble du groupe  social 
durant leur éducation, d.’où leur intense redistribution entre les groupes 
domestiques  pour une adéquation entre producteurs et consommateurs, 
assurent, à l’âge adulte, le soutien des individus les plus  âgés  et sont les 
garants de la sécurité économique de l’ensemble du groupe. 

Koffi N’guessan met également en évidence les éléments de disparité 
entre les populations,  essentiellement  l’infécondité qui atteint  tout  particulière- 
ment l’Afrique Centrale,  et les  facteurs  de changement qui affectent certains 
groupes sociaux et qui engendrent une hétérogénéité naissante : l’éducation 
et l’urbanisation principalement. Ainsi  dans certains  pays  (Bostwana, 
Zimbabwe) la fécondité varie du simple au double entre le milieu urbain et 
le milieu rural, entre les femmes  les  plus scolarisées et les  femmes illettrées. 

En outre, cette relative stabilité de  la fécondité africaine perdure alors  que 
le continent se trouve frappé par une crise économique et confronté  aux 
conséquences des “programmes d’ajustement structurel”. 

Vers  une  évolution  des  fondements  culturels  et  des  politiques 
de  fécondité 

Cette situation socio-économique fragile n’est pas étrangère à l’érosion 
des liens de solidarité comme à l’évolution de  la position des gouvernements 
que  nous décrit Koffi N’guessan. 

L’organisation traditionnelle et les liens  de solidarités, qui favorisent ies 
comportements pro-natalistes, subissent une première érosion avec  la moder- 
nisation  du système social et économique (urbanisation,  scolarisation, monéta- 
risation ...) avant de connaître, plus récemment, les effets de la crise  écono- 
mique. Les  normes traditionnelles qui régissent les pratiques de reproduction 
(âge au mariage précoce, forte cohérence matrimoniale,  régulation de l’inter- 
valle entre naissances par l’abstinence sexuelle et  l’allaitement maternel, ...) 
s’en trouvent peu à peu altérées même si ces remises en cause sont  inégales 
selon les populations. 

Les évolutions politiques, qui s’accélèrent actuellement, sont également 
appelées àjouer un rôle de plus en  plus déterminant. A partir de  positions très 
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anti-malthusiennes, les Bvolutions des gouvernements africains, quant aux 
politiques de population, amorCCes par quelques Etats h la  fin des annees 
cinquante, se sont accB1BrBes d i s  apr8s la Conférence de Bucarest (Sala- 
Diakanda, 1991), les pays francophones Ctant les derniers à adopter des 
politiques de population, en  ce début des annees 90. Aujourd’hui, Pa presque 
totalitC des  Etats africains sont favorables h des politiques de maitrise de  leur 
croissance diranographique, certains ayant mis en oeuvre, depuis plus ou 
moins longtemps, des  programmes nationaux de planification familiale 
(Maurice, Kenya, Bostwana, Zimbabwe, Ghana, Burkina ...) et d’autres 
s’appretant h le faire. Ces programmes de planification familiale conduisent 
dans certains pays, notamment d’Afrique  de l’Est, à un”? nette augmentation 
de la prevalence de  la contraception et h un début de transition de la 
fCcondité. 

Avec  les effets de  ces politiques démographiques et  les  consiquenees de 
la crise iconomique aiguë,  la décennie h venir devrait être celle d’une 
Cvolution profonde du niveau et des  facteurs de  la feeonditi, tout parti- 
culibrement dans la partie ouest-africaine du continent qui se caracterise par 
les taux de féconditi les plus élevés. 

Cependant Koffi N’guessan souligne combien  I’intensitB de la  crise &mm- 
mique peut être source d’inconnu. La restriction du budget social des Btats, 
la rarCfaction des emplois urbains, les difficultCs du recours au salariat 
agricole ... ne vont-ils pas freiner la scolarisation des filles, accroître la 
necessite du travail des enfants et des adolescents et, en dernier ressort, 
consolider les résistances culturelles à la baisse de la  f6conditC ? 

r -  

un exemple : le Mali 
Le Mali, présenté par D. Sidibe à l’aide des  donnies du recensement de  la k. 

population de 1987, constitue un bon  exemple de cette haute fieondit6 en 
Afrique. 

La forte fécondité, dont la structure par iige est celle d’une ficondit6 
naturelle,  est  attestCe par les niveaux de diffCrents indices : taux de natalité (l) : 
49,6 pour 10Q0, taux global de fécondit6 (*) : 213 pour 9060, taux net de 
reproduction (3) de 3,22, descendance atteinte par 1,es femmes de 45 h 49 ans 
de 6 3  enfants. 

(1) Nombre  annuel de naissances vivantes rapporte i l’effectif  moyen de la population. 
(2) Nombre de naissances vivantes de 1 O00 femmes  en âge de procréer  (de 15 & 49 ans). 
(3) Nombre de filles, parvenues ir l’lge de reproduction, engendrées par  une  mère, compte 

tenu de la différence de mortalitê entre la génération des mères et  la géneration des 
filles. 
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Comme dans beaucoup de  pays africains, on relève au Mali  une  fécondité 
du moment plus  faible  en milieu urbain qu’en milieu rural : le taux  de natalité 
y est  de 43 pour 1000 (contre 51 pour 1000 en milieu rural) et  le taux  global 
de fécondité de 179 pour 1000 (contre 223 pour 1000). 

Il résulte de cette  forte fécondité un accroissement naturel annuel très 
élevé : 3,6 %, qui place le Mali parmi les premiers pays d’Afrique, et donc 
du monde, quant à sa croissance naturelle. 

Une fécondité moins figée qu’il n’y paraît 
Sans  remettre  en cause cette idée du maintien  d’une haute  fécondité en 

Afrique, P. Vimard, A. Guillaume et A. Quesnel nous  montrent  que les 
régimes démographiques n’y sont  pas immobiles. A partir de l’exemple de 
communautés rurales, ils mettent en évidence l’évolution significative de  la 
fécondité et  de  ses idéaux, la différenciation entre certains groupes socio- 
économiques  et les facteurs de  ces changements multiples et contrastés. On 
observe en  effet  dans les populations rurales de Côte-d’Ivoire et du Togo  une 
diversification des tendances de  la fécondité en relation avec l’évolution des 
stratégies sociales et de  la place des femmes et  des enfants dans  les différentes 
sociétés. 

Notamment les auteurs soulignent combien la  volonté  des  femmes de 
maîtriser leur  fécondité dépend de leurs rôles dans la société agricole. Le 
désir d’une régulation accompagne souvent l’acquisition d’une plus grande 
indépendance sociale et économique, comme femme, avec  une liberté plus 
grande vis à vis du mariage, comme mère, de plus en plus responsable de 
l’éducation de  ses enfants et devant en assumer les charges, et  enfin  comme 
travailleur, plus  maître qu’auparavant de  sa force  de travail. 

Quant à la place  des enfants, elle se modifie avec  la diffusion de’la 
scolarisation. Grâce à celle-ci, ils peuvent devenir les vecteurs d’une stratégie 
d’insertion familiale  dans les sphères d’activité moderne. Les enfants cessent 
alors d’être un capital immédiatement disponible, en tant que producteurs, 
pour devenir une charge, dont le coût est considéré comme  un investissement 
susceptible de procurer à terme à la famille prestige, influence et ressources 
monétaires grâce à l’intégration des enfants dans le  monde urbain et l’état. 

Cependant, comme le soulignent P. Vimard, A. Guillaume et A. Quesnel, 
cette orientation est ambiguë au regard des attitudes de fécondité. En effet, 
une stratégie de scolarisation des ‘enfants peut fort bien correspondre à des 
comportements  de  forte fécondité : celle-ci répond alors à la volonté d’en 
scolariser un grand nombre afin qu’au moins l’un  d’entre eux réussisse, 
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comme on le remarque chez  les Ewe de Dayes (sud-ouest Togo) et les &ye 
du sud-est ivoirien dans  la période de croissance Cconomique. 

Mais cette orientation vers la scolarisation peut êgalement renvoyer B la 
recherche d’une descendance moins nombreuse. Dans ce cas, le contexte 
économique, soulignC plus haut, est diterhinarat. La crise économique, d’un 
effet drastique dans les cornmunautCs engagees dans %es productions de rente, 
les condquences  des plans d’ajustement structurel, qui r6percutent sur les 
familles les  charges  de fonctionnement des infrastructures sociales (Ccoles, 
dispensaires...), accroissent les coDts d’iducation  des  enfants et provoquent 
une pression i la baisse  de la fécondité d’autant plus  forte  que les familles 
souhaitent continuer de s’inscrire dans cette stratégie de scolarisation de leurs 
enfants, alors que d’autres les réorientent vers le travail agricole en une 
période ou l’emploi de manoeuvres salariCs devient trop couteux. 

La baisse r6sistilbIe de Pa mortalitC 
C’est la baisse de  la mortalité qui a permis l’accroissement rapide de  la 

population africaine et surtout l’augmentation de son taux  de croissance. 
Cette baisse a CtC certes plus tardive que dans les autres continents et elle 
reste encore Clevée dans certaines populations, alors qu’une certaine incer- 
titude se fait jour quant i son Cvolution  dans les  années 2 venir compte tenu 
de la stagnation des niveaux de vie, de la  digradation des systbmes de santé 
et de l’apparition du sida (Gendreau,  Vimard, 1991). 

Dans sa communication, E. Akoto nous montre tout  le  chemin parcouru 
depuis le début des annies cinquante oij l’esp6rance de vie était estimee B 
37 ans, alors  qu’elle atteint 53 ans en 1990. Malgré ces progrès, l’Afrique 
demeure le continent le plus difavorisi au regard de  la mortalité avec une 
espérance de vie inférieure de plus de dix ans à l’espirance  de vie mondiale 
moyenne comme  avec les espêrances de vie des autres continents en dévelop- 
pement (Asie, Amérique latine). 

L’kart  de mortalité  est encore plus  important si l’on considère celle des 
enfants, comme le souligne E. Akoto. Ainsi la mortalité des  enfants  de moins 
d’un an est en 1990 en _Afrique aussi élevie qu’elle  l’était dans  les pays 
développês en  1910,  et en 1960 en Amérique latine et en Chine ! 

Comme  pour  la féconditk, et peut-être plus encore, on remarque des 
diffêrences de niveau  et  d’ivolution  de  la mortalitê. L’Afrique du Nord se 
démarque de l’Afrique sub-saharienne jusqu’au début des années 1980 avant 
de voir son  espérance de vie dépassêe par  celle de l’Afrique australe (63 ans 
contre 59 ans  en 1990)’ qui bénéficie durant la dernibre pêriode d’une  baisse 
rapide de  ses indices de  mortalitt. Ainsi le gain annuel d’espérance de vie est 
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dans  cette région de  deux années entre la période 1980-1985 et  1990, ce  qui 
constitue  un bel espoir pour l’ensemble du continent et les autres régions 
actuellement moins favorisées. 

Les inégalités’ entre les grandes régions du continent comme entre les 
pays, au regard de  la mortalité totale concernent également la mortalité des 
enfants, comme le souligne E. Akoto. Durant la période 1975-1978,  la 
Réunion  et Maurice occupent une place privilégiée’ suivies  des pays du 
Maghreb, de l’Afrique du Sud, du Kenya et du Zimbabwe : dans  tous ces 
pays le quotient de mortalité juvénile (de un à cinq ans) est inférieur à 60 pour 
1000. Par contre, des pays touchés par le  Sahel, Burkina Faso, Mali, Sénégal, 
et  la Gambie sont confrontés à une mortalité juvénile très élevée proche de 
120 pour 1000. 

Là encore les  progrès sont inégaux selon les pays. Ils peuvent être très 
rapides à l’exemple du Bostwana et de  la Tunisie, avec  des  rythmes  annuels 
de baisse respectifs pour  la mortalité dans l’enfance de 5,l % et  de 4’2 % 
durant  les décennies 1970-1980.  L’amélioration est par contre  moins rapide 
pour  des pays aussi différents que le Ghana, le Kenya, le Soudan  et  le 
Zimbabwe où la réduction de  la mortalité dans l’enfance est  comprise entre 
1 et 2 % seulement. 

Les  déterminants  environnementaux et socio-culturels 
de la forte  mortalité 

La recherche des déterminants de la mortalité est un sujet  fort complexe 
de par le nombre et  la variété des  facteurs  qui sont susceptibles d’avoir  un 
effet  sur  le niveau et  la structure de  la mortalité : facteurs démographiques, 
épidémiologiquks, médicaux’ génétiques’ sociologiques, culturels, écono- 
miques, facteurs d’environnement ... Les difficultés de  la  mesure  de tous ces 
facteurs,  voire l’impossibilité de mesures directes, comme  pour l’héritage 
génétique  et l’état immunitaire d’un individu, s’ajoutent aux limites atteintes 
par les analyses lorsqu’il s’agit de séparer les effets directs des interactions 
entre  les variables (Garenne, Vimard, 1984). Cette complexité n’interdit 
cependant  pas au démographe d’analyser les effets d’un certain nombre de 
variables qui lui paraissent déterminantes et pour lesquelles des  données sont 
disponibles. 

E. Akoto se livre à cet exercice dans  sa communication en insistant sur 
l’influence des facteurs d’environnements et  des facteurs socio-économiques 
et culturels sur  la géographie de la mortalité. 

Pour  lui les facteurs écologiques sont à la  source d’une partie  des 
différences régionales de mortalité en Afrique. Ainsi, l’humidité élevée et les 
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fortes températures, liées à une  faible altitude, difavorisent  l’Afrique  de . 
ique Centrale, en favorisant la  diffusion 

tude ClevCe de l’Afrique de l’Est att6nue 
l’impact du paludisme  et avantage cette region.  Cette  importance de l’environ- 
nement physique est également attestCe par des diffkrences rêgionales  de 
mortalitg au Burundi : les rCgions de  haute altitude ont une moindre msrtalitC 
dans l’enfance que celles d’altitude plus faible. 

Les determinants socio-Ceonorniques sont tout aussi importants  pour 
E. Akoto. Ainsi il note une bonne adéquation entre la  gtographie de la 
mortalite et  la rgpartition des ressources socio-Cconomiques  et sanitaires au 
Benin, au Maroc, en CBte-d’Ivoire et au SénCgal où les’variations régionales 
de  la mortalite recouvrent assez  bien  les  inégalitis en matikre de dCvelop- 
pement. 

. Les facteurs culturels agissent également en ce qu’ils interviennent sur les 
attitudes et  les comportements individuels et  collectifs. Dans ce  cadre l’auteur 
note l’influence  tout particulière de l’appartenance ethnique et du niveau 
d’instruction des parents. L’appartenance ethnique  détermine en partie les 
croyances étiologiques qui influencent, selon  la nature de la maladie, le type 
de système de soin auquel il  est  fait recours.  Cette appartenance détermine 
également les comportements envers les enfants nCs hors  mariage, influenpnt 
ainsi leur chance de survie. 

Quant B P’Cducatisn des parents, elle  joue un  rôle  important, notamment 
dans  l’ivolution des modes de  soin et  d’attention  aux enfants (hygigne, 
alimentation ...) vers des formas  plus modernes qui favorisent une  baisse de 
la mortalite, particulièrement entre un et cinq ans. Si l’impact de l’instruction 
de  la mère est plus fort que celle de l’instruction du père, il est génCralement 
admis qu’elles possèdent une action additive.  Cependant, selon %es différentes 
études présentées par E. Akoto, l’effet de l’instruction,  et notamment la 
duree et le niveau à partir desquels  la scolarisation contribue à une  baisse de 
la  mortaliti, a une intensitC variable : le  seul fait  d’avoir Cté B l’école peut 
suffire, comme chez les Yoruba du NigCria ; au contraire, dans  diffêrents 
pays (Kenya, Sénégal, Soudan,...), plusieurs annees de scolarisation peuvent 
Ctre requises pour provoquer un  recul  de  la mortaPitC des enfants. 

De  plus  le rB1e primordial de l’instruction n’est’pas toujours attestk. Dans 
certains pays, l’appartenance ethnique, le milieu de résidence,  la sphère 
d’activité exercent une influence plus forte sur la mortalité. 

Quelle  que  soit la  hiCrarchie des facteurs, il faut noter combien l’action de 
ceux-ci s’effectuent à travers des interactions complexes où la  capaciti 
géographique et socio-culturelle d’accès aux équipements socio-sanitaires 
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joue un rôle central, d’après les quelques indications fournies par E. Akoto. 
Par exemple,  l’effet de l’instruction  est plus élevé dans les quartiers  bénéficiant 
de bonnes infrastructures socio-économiques et sanitaires et s’atténue forte- 
ment dans les milieux ruraux les plus défavorisés. De même, la  moindre 
mortalité en  ville  bénéficie essentiellement aux enfants des citadines et 
touche beaucoup  moins  les enfants des  femmes récemment immigrées du 
milieu rural. 

UN  NOUVEAU  SENS POUR LA CROISSANCE 
DÉMOGRAPHIQUE 

Nul doute  que la forte mortalité,  et notamment celle  des enfants, en tant 
qu’Clément structurel  de  la démographie africaine, a profondément marqué 
l’ensemble des comportements de reproduction démographique. Et à cet 
égard on  peut regretter que la croissance rapide de  la population du continent 
africain n’ait pas  été davantage étudiée  dans  cette  séance  comme  une 
résultante des  composantes mortalité  et fécondité. Si la mortalité a amorcé 
une baisse inégalement rapide selon les grandes régions du continent, la 
fréquence élevée  des  décès reste encore présente dans  bien des esprits et cette 
baisse n’apparaît souvent ni assez forte ni assez ancienne pour conduire à des 
changements profonds des comportements de fécondité. 

Cependant il  serait  bon de s’interroger sur les  effets  futurs  de cette baisse 
de  la mortalité : à partir de quelle durée et de quel  seuil,  la  baisse de la 
mortalité est-elle appréhendée par les individus et entraîne-t-elle une modi- 
fication des  idéaux de fécondité ? A partir de quelle intensité et en fonction 
de quels éléments environnementaux et socio-économiques, une croissance 
rapide est-elle perçue par une population comme une pression démographique 
excessive devant conduire à une réorientation de la reproduction ? 

Dans le  sens contraire, comme il a été indiqué lors  des débats, l’épidémie 
du sida, qui touche essentiellement  la  population  concernée  par  la  reproduction 
(enfant  et population sexuellement active), risque de renforcer les idéaux de 
forte fécondité et ‘aussi d’anéantir les effets de  baisse  de  la mortalité (4). 

(4) Différents modèles de projection ont  été mis au  point  afin de mesurer  l’impact  du sida 
sur la croissance démographique de l’Afrique  sub-saharienne à l’horizon  2010, mais 
leurs  résultats demeurent très  contradictoires. Selon l’hypothèse de  gravité retenue  par 
les  auteurs de  six modèles,  pour une population de 200 millions  d’habitants en  1985, 
les taux annuel de croissance  naturelle de  la population varient  de 3,3 % (soit 
légèrement plus élevé qu’aujourd’hui) à - 2,s %, pour une population  variant de 470 
à 120  millions d’habitants  (Brouard,  1991). 
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Ces 61Cments pourraient permettre de mieux comprendre la temporalit6 
future des  changements d’attitudes  clCrnographiques qui devraient rCsulter de 
la baisse de la mortalitC, de la croissance rapide ... et des politiques dCms- 
graphiques. 

En effet, ces politiques interviennent aujourd’hui, et vont intervenir de 
plus en plus, comme un acdlerateur des dvolutions sociales qui traversent les 
sociCt6s. Parmi ces évolutions il faut retenir tout d’abord l’Cmergence, i 1% 
place du contr6le coutumier des normes et des  comportements dCmo- 
graphiques, d’une appropriation par les couples et %es  individus  des idCaux  et 
des pratiques de rêgulation de la ficonditd, conduisant 2 une eonceptualisation 
de la planification familiale autour d’objectifs individuels et  non plus collecti€s 
(ICoffi, Guillaume, Vimard, 1993). Il est  nCcessaire de noter également 
l’a€€aiblissement du système de droits et d’obligations, comme fondement de 
la circulation et  de la socialisation traditionnelle des enfants, sous l’&et de 
la  crise  Cconomique  (Mahieu, 1989). Cette altiration conduit B un changement 
du lieu d’Clevage des edants et i un transfert du contrblle de  leur trajectoire 
sociale et 6csnomique, des lignages et de leurs  aines vers les cellules 
parentales et  les instances publiques (êcoles,...). 

En consCquence la croissance  dbmographique  cessera  chaque jour 
davantage d’être un ClCment de la reproduction  et de  la survie des commu- 
nautés lignagsres  et villageoises pour devenir un enjeu du dialogue entre 
l’individu  et  1’Etat.  C’est  au regard de cette confrontation naissante qu’il 
conviendrait de  la questionner elCsormais. 
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LA FÉCONDITÉ 
EN AFRIQUE  SUB-SAHARIENNE 

KOFFI N’guessan 

INTRODUCTION 
Les caractéristiques démographiques  du continent africain sont maintenant 

connues  avec  une  précision relativement bonne. Depuis les  annies 1970, la 
grande  majorité  des  pays du continent ont réalisé au moins  un recensement 
général de la population et/ou des  enquêtes  demographiques, le  plus souvent 
avec  l’appui technique et financier de  la communauté internationale. D’après 
les  données  disponibles,  la population africaine se  caractérise  par un  rythme 
de  croissance  qui  est  passé  de 2,5 % par an  en 1960-63 (Som, 1968) à 2,92 % 
en 1980-85 (Nations Unies, 1989).  Cet accroissement, élevé comparativement 
à celui  des  autres  continents,  est attribué à une natalité qui s’est maintenue à 
un haut niveau. En effet, malgré leur faible développement  socio-économique, 
les  pays  africains  ont  enregistré une baisse plus ou moins  marquée  de  la 
mortalité. De façon  globale,  le taux brut de mortalité situé à 23 pour 1000 en 
1958-63 (Som, 1968) a connu  un fléchissement notable  pour se fixer à 15 
pour  1000  en  1989 (INED, 1989). Au contraire, sur la même période, toutes 
les sources démographiques concordent, la natalité n’a guère  varié ; son 
niveau reste compris  entre  45  et  46 pour 1000. 

A l’échelle de  la planète, cette haute fécondité  ne se rencontre qu’en 
Afrique, principalement  en Afrique sub-saharienne où le nombre moyen 
d’enfants par  femme  se  situe  entre 6 et 7. Si cette  tendance se maintient,  la 
population africaine se chiffrera à 1,617 milliard en 2025  (Nations Unies, 
1989) et à cette  date 10 des 35 pays  les  plus  peuplés du monde  seront 
africains (Vallin, 1989). 

Cependant, la fécondité,  considérée à juste raison, comme l’élément 
essentiel de  cette  croissance rapide de la population, demeure insuffisamment 
connue  dans  tous ses aspects. 
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Les premithres enquetes entreprises sur le sujet s’&aient IimitCes B indiquer 
une mesure  de son niveau, le plus souvent bas6 uniquement sur  le taux brut 
de natalite. Toutes les  spirations des années 1950 et 1960, dont les rCsultats 
ont  fait l’objet de  la première conference sur la population africaine tenue ii 
Ibadan (Nigeria) en janvier 6966, confiment cette option (Code, 1968 ; 
Friedlander, 1968 ; Gaisie,  1968). Ces resultats sur  la natalit6 ont, dans 
l’ensemble, CtB obtenus partir des m6thodes indirectes de calcul dont la 
fiabilitb est souvent controvers6e. On relève  Cgalement que ces premibres 
enquetes Ctaient limitees ii des rCgions spécifiques de  sorte qu’il apparaît 
hasardeux d’extrapoler leurs resultats il des espaces ghgraphiques plus 
Btendus. 

La  reorientation  nouvelle des recherches  irnpuls6es par la serie des enquetes 
menees dans le cadre de l’enqu2te mondiale de Econdit6 (EMF ou WFS) a 
6t6 consolidée  et renforc6e par  les 6tudes nationales et, plus tard, par les 
enquetes dernographiques et de sant6 (EDS ou DHS). En outre, les differentes 
données  disponibles  ont suscit6 la tenue de rCunions nationales et interna- 
tionales sur  les questions de reproduction en Afrique. Ces rencontres ont eu 
l’avantage d’informer les personnes impliquCes dans la recherche sur les 
travaux entrepris  et les m$thodo%ogies  nouvelles, et de diffuser les rCsultats 
aupres du public  et  des dêcideurs. 

Nous nous proposons ici d’6valuer le niveau actuel de la f6condit6, de 
faire la synthèse  de ses facteurs, 2 partir des donnees récentes, et de montrer 
les changements concernant les discours sur les politiques dkmographiques 
visant à la maitrise de la fecondit6. 

l 

La population mondiale est es t ide  2 un peu plus de 5 milliards en 1990. 
Cette population est très inegalement répartie selon les continents et le 
niveau de developpement des regions ; les rCgions en dCv 
concentrent environ 67 9% de la population mondiale contre 33 
pays d6veloppCs. Lorsque l’on se rCf&re au niveau de  ficondit6 exprime par 
l’indice synth6tique de fEcondit6 (ISF)? indice pour lequel toutes les enquetes 
ont  fourni des indications, la planbte  pr6sente un nouveau decoupage. Dans 
ce paysage, les régions en dêveloppement ne forment plus un ensemble 
homogène, et l’on observe des differences trbs prononcees entre les diff6rents 
continents. On peut classer ceux-ci en trois groupes, dont  deux concernent les 
pays en d6veloppement, selon le niveau actuel de l’indice synthétique de 
fécondit6 (tableau 1) : 
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- le groupe Europe-Amérique  du  Nord où 1’ISF ne  dépasse  pas 2 ; 
- le  groupe  Amérique Latine, Océanie, Asie où cet indice se  situe  entre 2 

- le dernier groupe, constitué  par l’Afrique, avec un ISF supérieur à 6. 
e t 4 ;  

L‘Clément remarquable qui transparaît de ce constat est la  démarcation  du 
continent africain. En moyenne, la reproduction en Afrique est 2 à 3 fois  plus 
élevée  que partout ailleurs. Cependant, il y a deux  décennies ce contraste 
entre l’Afrique et les  autres  régions  en développement était  moins  fort.  Dans 
la période 1965-70, le niveau de fécondité était relativement proche  pour 
toutes ces régions : 6,73 en Afrique ; 5,53 pour  l’Amérique Latine et 5,69 
pour  l’Asie (Freedman, Blanc, 1991). 

Le  maintien  de  la  fécondité  moyenne à 6,3 enfants par  femme  en  Afrique 
ne devrait pas pour autant  masquer  les différences d’évolution  selon les 
grandes  régions du continent (tableau 1). 

Tableau 1 : Indices synthétiques  de  fécondité  dans  quelques  régions 
du monde en 1985 et 1991 

R É G I O N S  

MONDE 
AFRIQUE 
- NORD 
- OUEST 
- EST 
- CENTRALE 
- AUSTRALE 
AS1 E 
OCÉANIE 
AMÉRIQUE LATINE 
AMÉRIQUE SEPTENTRIONALE 
EUROPE 

Source : INED, Population et Soci6t6s nO1 93 et no 259. 

T A N N É E  

L’Afrique du  Nord et l’Afrique Australe, avec  des ISF respectivement de 
5,O et 4,6 en 1991 (INED, 1991),  sont les deux régions de  fécondité relative- 
ment faible.  En revanche, l’Afrique de l’Est et l’Afrique de l’Ouest demeurent 
les deux  régions où cette  fécondité est à un très haut niveau, 6’4 et 6,8. 
L’Afrique  Centrale a connu  une  élevation  de sa fécondité  qui  est  passée de 
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ériode 1960-75 B 1980-8 5. On  invoque  le recul de  la 
stCrilit6  pour expliquer cette tendance de  la f6conditC dans cette partie du 
continent. En effet,  durant les années 1960, des maladies stirilisantes touchant 
les pays de la rCgion en avaient fait une poche d’inf6conditê relativement 
marquCe  (Romaniuk, 1968 ; Retel-Laurentin, 1974). 

Les  donnies actuelles fournies par les enquCtes EMF et EDS montrent 
qu’en dehors  de l’homog6nCité apparente dans les diff6rentes sous-regions 
africaines, des changements significatifs, conduisant ii des disparites entre les 
pays  dans le niveau de  la fgcondité, sont en train de s’opêrer. Ces changements 
sont r6cents mais pourraient Ctre  accC1Qés par les elifferentes mutations i 

dCclenchies au plan politique, social, éconsmique et culturel. 

s 
En observant les indices  nationaux,  on  s’apersoit  que le niveau et 

l’évolution de la fécondité ne sont pas uniformes pour tous les pays.  Ceux- 
ci peuvent btre classés en quatre groupes, selon l’intensitê de leur indice 
synthétique de fgcondité. ais l’6volution de  cet indice, entre 1985 et 1991 
(tableaux 2 et 3) montre que les positions des  pays  ne sont pas fig6es car 
diffirents changements se sont declenchCs. 

L .  

En 1985,28 des 51 pays du continent ont un ISF compris entre 6 et 7 ; 10 
ont un ISF compris entre 5 et 6 ,  8 ont un ISF situé entre 7 et 8,l. Seulement 
5 pays présentent un ISF inférieur B 5. Dans  ce dernier groupe, la situation de 
1’Ile Maurice est particulière avec un niveau de  ficondit6 relativement  bas, de 
moins de 3 enfants. 1:. 

Les donnCes de 1991 font ressortir la diversitC dans 1’Cvolution de la 
fécondit6 en Afrique : on note que 18 pays ont cette fois un ISF compris entre 1.: 

6 et 7, contre  28 en 1985. En revanche le nombre de pays ayant un ISF se 
situant  entre 7 et 8 est passe 21 13 au lieu  de 8 six ans plus tôt. 

Le nombre de pays dont 1’ISF est compris entre 5 et 6 a Cgalernent 
augment6 : 14 au lieu de 10. Be m&me, ceux  qui constituent le groupe i faible 
fkondité c’est-&dire ‘les pays détenant un ISF inferieur B 5 sont passés de 
5 i 7 .  

De cette classification, il ressort clairement que les pays ii fécondité 
elevée  proviennent  de  deux  sous-regions  dont  nous  avions  souligne 
précédemment la forte fécondit6 : 
- l’Afrique de l’Ouest (Benin, Burkina-Faso, C&e-d’Ivoire, Mali, Niger, 

Togo). 
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Tableau 2 : Classification des pays de la région africaine  selon  le niveau 
de l'indice  synthétique de fécondité (ISF) en 1985 

7 s ISF 

ALGfRIE  7,o 

LIBYE (6,87) 7,2 

BENIN (6,861  7,O 

NIGER  7,1 

KENYA 8,O 

RWANDA (597) 7,3 

TANZANIE  7,1 

6 s ISF c 7 

SOUDAN 6 6  

BURKINA 6,s 

C6TE-D'IVOIRE  (6,651  6,7 

GAMBIE (537) 6,4 

GHANA  (6,371 6 3  

GUIN$ 6 J  

LIBERIA (6,221 6 7  

MALI 687 
MAURITANIE (6,711  6,9 

NIGgRIA 6 3  

SIERRA LEONE (6,12)6,1 

TOGO 6,1 

BURUNDI (5,441  6,4 

COMORES (6,271  6,3 

DJIBOUTI 6,8 
~ H I O P I E  (6JI 6,7 

MADAGASCAR (5,7)  6,4 

MALAWI ( 6 3 )  6,9 

MOZAMBIQUE (5,42) 6,l 

OUGANDA 6 9  
SOMALIE 6 6 )  6,5 

ZAMBIE (6,591  6,8 

ZIMBABWE 6 6  

ANGOLA (6,391  6,4 

CAMEROUN (5,761  6,5 

CONGO (5,691 6,O 

ZAIRE (5,981 6,l 

BOTSWANA 6,6 

SWAZILAND . 6,2 

5 5 ISF c 6 

~ G Y P T E  5,3 

GUIN~E-B.  (5,051 5,4 

G U I N ~ E  ~QUAT. 5,7 

MAROC 5,9 

CENTRAFRIQUE 5,9 

S A 0  TOME & P. 5,4 

NAMIBIE 5,9 

TCHAD  (5,771 5,9 

LESOTHO 

- 

ISF c 5 
~~ 

TUNISIE  4,9 

CAP  VERT 4,5 

PLE MAURICE  2,7 

RfUNION  2,6 

GABON (4,06)  4,7 

Source : INED, 1991 : Tous les pays du  monde. 

( ) indices synthdtiques de  f6condit6 pour la  pdriode  1950-55  (Nations Unies,  1989). 
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- l’Afrique  de l’Est (Burundi,  Comores,  Malawi,  Ouganda,  Rwanda, 
Tanzanie, Zambie). 

Les pays d’Afrique du Nord et ceux  de l’Afrique Australe  se  retrouvent 
dans  les deux groupes à fécondité  moindre,  c’est-à-dire  ceux  qui  ont  moins 
de 6 enfants  et qui évoluent  en  dessous  de 5 comme le Maroc,  la  Tunisie, 
l’Afrique  du  Sud, 1’Ile Maurice. 

L’Afrique  Centrale  se  partage  entre  ces deux entités  avec 6 pays  parmi 
ceux où I’ISF  est  inférieur à 6 enfants  et 2 pays avec un ISF  supérieur à 
6 enfants. 

Dans l’ensemble, la tendance à la  baisse  de  la  fécondité apparaît clairement 
en  Afrique  du Nord et  en  Afrique  Australe  avec un rythme  de  fléchissement 
relativement  accéléré  en  Afrique  du Nord : les  exemples  de  la  Libye  et  de 
l’Algérie l’attestent (tableaux 2 et 3). 

En Afrique  sub-saharienne, il est  encore  prématuré  de  dégager une 
tendance  générale  nette  eu égard aux différents  cheminements  qui  s’inter- 
fèrent. Dans les  pays de cette région les  résistances  socio-culturelles  exercent 
un impact  plus ou moins profond. De  plus,  les  positions  des  gouvernements 
n’ont pas  toujours pu vaincre  ces  résistances. Et lorsque  la  volonté  politique 
a  été  favorable àune réduction  de  la  fécondité,  les  résultats n’ont pas  toujours 
été à la  mesure  des  efforts  entrepris  en  ce  sens.  On peut invoquer le cas  du 
Kenya où avec  persévérance le programme de planning  familial,  mis  en 
oeuvre  depuis 1957, commence à enregistrer des effets  remarquables si l’on 
se réfère  aux  données  récentes : 8,l enfants par femme  en 1977-78, 6,7 en 
1989 (Njogu, Castro, 1991). 

Par contre, le Ghana où la même volonté  politique  existe  depuis  également 
de  nombreuses années, détient une fécondité (6,3) supérieure à celle de‘la 
Guinée (6,l) pays où officiellement  aucune action n’a été  entreprise  en  vue 
d’une réduction  de  la  fécondité. 

Le  niveau  actuel  de la fécondité  et  son  évolution  semblent  être  en 
corrélation  avec le niveau  du  développement  des  différentes  régions  du 
continent. Les régions  de  fécondité  relativement  faible  sont  celles  qui  ont 
enregistré  un  progrès  économique  et  social  significatif : l’Afrique  du Nord, 
l’Afrique Australe, 1’Ile Maurice ; l’économie  de  ces  régions  apparaît  struc- 
turée  et  leur  organisation  sociale  est  d’un  fonctionnement  relativement 
satisfaisant.  La  mortalité  a  également  reculé  de  façon  sensible  puisque  dans 
ces  trois  régions  l’espérance  de  vie à la  naissance  est, en 1985 de 56’5 ans  en 
Afrique du Nord, 53,O ans  en  Afrique  Australe  et 66,7 ans à 1’Ile Maurice ; 
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on peut noter que  dans  les autres rCgions du continent africain cette espCrance 
de vie ne depassail pas en 1985, 50 ans (Nations Unies, 1989). 

Les regions africaines 21 faible f6conditC sont  celles  qui ont adopte avec  le 
plus de succès des politiques de planification  familiale : la Tunisie, le 
Botswana et l’ale Maurice sont citds parmi les pays en dêveloppement où 
l’exp6rience de planification a abouti il des rêsultats probants. 

En revanche, le maintien du niveau ClevC de la fêcondit6 en Afrique de 
l’Ouest, en Afrique Centrale et en de l’Est s’expliquerait en partie 
par le faible developpement socio- que. C’est dans cette partie de la 
planbte que se rencontre la majoritC des pays les moins  avancds (PM 
programmes d’ajustement structurel (PAS) mis  en oeuvre ces dernières 
annees ont contribu6 i accroitre la pauvret6 dans la region. Les différentes 
relances dconomiques  que ces programmes  visent 21 terme sont i considêrer 
avec r6serve eu égard B l’ampleur des efforts B fournir pour  y arriver. 

Nonobstant  les  mouvements  disparates  constat& au plan gCnêral, 
1’Cvolution de la féconditd varie &galement 21 I’interieur des pays, et diffêrentes 
enquetes ont mis en Cvielence les variations de niveau par rapport i certaines 
variables speci€iques. 

La plupart des  enqustes ont dCmontr6 que, malgrê la fkonditd Clevée en 
Afrique,  certaines catêgories de populations  se caracterisent par une  pro- 
création relativement reduite ; des diffCrences s’&tablissent selon le milieu 
d’habitat et certaines  variables socio-6c orniques et culturelles, parmi 
lesquelles l’instruction semble se dêbacher. ssi les donnêes recueillies lors 
des enquetes EMF et EDS indiquent de mani&re  claire les diffêrences de 
niveau  de  féconditê si on se rt5fere au milieu de rCsidence et 21 l’instruction 
(tableau 4). 

En considkrant le milieu de  rCsidence on note un 6cart entre la féconditê 
en milieu  rural et celle du milieu urbain  et ceci quelle que soit l’enquete : 1,3 
i 2,6 enfants relevCs par les enquêtes  du reseau EDSDHS, 6’5 i 1’1 enfant 
d’kart  saisi par les EMFWFS. Dans ce dernier groupe, la situation en 
Mauritanie apparait isolCe car c’est l’unique cas où la féconditê en  milieu 
rural est  infêrieure ii celle du milieu urbain. 

En gêndral, les variations du niveau de la fêconditC en  fonction de 
l’instruction sont plus accentuêes. Les femmes  ayant effectue des  études 
secondaires ou suuperieures ont une Econdite infCrieure 5 celle des  illettrees. 
Globalement  une différence de 1’1 ii 3,2 enfants  sêparent  ces  deux  catégories 
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de femmes. Cette  différence  semble  être  plus  prononcée  durant la période 
récente comme le montrent  les données issues  des EDSDHS. 

En définitive, en  Afrique sub-saharienne, les  niveaux  de  fécondité relative- 
ment  faibles se rencontrent en milieu urbain d’une part  et  d’autre  part  dans  la 
sous-population de femmes ayant atteint un niveau d’instruction élevé.  Ainsi 
au Botswana  et au Zimbabwe, la  différence  entre la fécondité  en milieu 
urbain et  la  fécondité en milieu rural  est  du  simple au double. Il  en  est  de 
même entre  la  fécondité  des  femmes  de niveau d’instruction supérieure  et 
celle  des  femmes illettrées. En revanche la différence de fécondité  des 
femmes  de niveau  primaire par rapport aux  illettrées  est  moins  importante. 

Comment  peut-on  expliquer  ces  écarts  de  fécondité  selon  le milieu de 
résidence et l’instruction ? On peut rappeler le caractère récent du  phénomène 
urbain en  Afrique sub-saharienne. Cependant dans  la période actuelle, chaque 
pays  a  développé un réseau de  villes à la  faveur d’un exode rural suscité  par 
les  possibilités d’emploi urbain et l’existence d’infrastructures socio-écono- 
miques et culturelles  dans les villes. La paupérisation relative des populations 
rurales conjuguée  avec  la diminution des  investissements  en milieu rural ont 
contribué durant ces dernières années à accentuer les  diverses  inégalités  entre 
les  deux  milieux. 

De fait, en  ville  les facteurs  socio-culturels  qui  conduisent à une  baisse de 
la fécondité  ont  un  impact relativement plus  marqué qu’en milieu rural. Le 
brassage des  populations  et les contraintes de la vie  urbaine  suscitent  d’autres 
types  de vie communautaire  qui ne nécessitent pas  toujours  une  progéniture 
nombreuse. De plus, les comportements matrimoniaux apparaissent plus 
variés en milieu urbain et ceci est peut-être la conséquence d’une autonomie 
croissante  des  femmes  sur le plan économique (Locoh, 1991). Le célibat 
féminin ou  les  ruptures d’union sont davantage tolérés  dans  la  société urbaine 
plus hétérogène. C’est également  en ville  que se rencontre une  grande 
proportion de  femmes  de niveau d’instruction élevé : ces  femmes  bénéficient 
des  informations sur  les questions de reproduction et peuvent  recourir  aux 
différentes  structures  de planification familiale  et  aux  formations  sanitaires 
pour contrôler  leur procréation. 

On peut  retenir en conclusion partielle que l’Afrique sub-saharienne 
demeure la  seule région du  monde à forte fécondité. Les niveaux relativement 
homogènes de  sa fécondité ne doivent pas cependant  occulter les différences 
entre  les  pays  et les milieux socio-économiques et  les tendances au fléchis- 
sement  de  l’intensité  de  la procréation même si  ces  dernières  restent  encore 
limitées. Les données d’enquête disponibles, qui attestent de l’amorce  d’un 
recul du niveau de cette fécondité? mettent en évidence le rôle  de l’instruction 
et  de  l’urbanisation comme des éléments déterminants  de  cette baisse. 
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L’infécondité : le paradoxe  de la reproduction 
en Afrique sub-saharienne 

Malgré sa haute fécondité, l’Afrique  sub-saharienne  est  une  région où les 
proportions de femmes  sans  enfants  durant  leur  vie  féconde à la  suite d’une 
infécondité  primaire,  sont  importantes ; (Evina, 1991). Cette  infécondité  est 
cependant inégalement répartie à travers le continent. Les  différentes  enquêtes 
montrent  que  l’Afrique  Centrale  est  la  plus touchée car  les  populations 
féminines  infécondes  représentent 32 % au Gabon, 20,5 % au Zaïre, 20,5 % 
au Congo,  17,3 % en RCA  et 17,2 % au  Cameroun.  Ces  proportions  sont 
relativement  plus  faibles en Afrique  Occidentale où les niveaux d’infécondité 
enregistrés au Burkina, en Côte-d’Ivoire, en Guinée, au Mali, au  Niger  et au 
Sénégal n’excèdent pas 10 % dans  chacun  de ces pays  (Nations Unies, 1989). 
Au  Zaïre  par exemple, le niveau moyen  de  l’infécondité  était  estimé à 20 % 
dans  les  années  1960.  Dans  la  région du Bas Uele, l’ampleur de  l’infécondité 
était  encore  plus prononcée ; elle  touchait 50 % des  femmes  de  plus  de 45 ans 
(Romaniuk, 1968). 

Les  causes  invoquées de l’infécondité sont souvent  biologiques et sont 
liées  aux  pathologies  qui  sévissaient  dans  ces régions. Ces  pathologies ont 
semble-t-il  été  véhiculées  par une instabilité  matrimoniale  croissante  et un 
libertinage  sexuel  toléré par la  société  (Bilusa  Baila, 1988). 

L’Afrique  de l’Est est une zone  moins  exposée : ces  poches  d’infécondité 
sont  circonscrites au Mozambique, 13,8 % des femmes, en Tanzanie, 11,4 %, 
et  en  Zambie 14 %, (Nations Unies, 1989).  Ce  fleau,  qui  entrave  la  fécondité 
en  Afrique,  constitue  un paradoxe en  raison  des  comportements  pro-natalistes 
des  populations. 

LES TRANSFORMATIONS DES FACTEURS 
DE LA FORTE FÉCONDITÉ 

Les fondements de la  fécondité 
Les idéaux de  la  forte  fécondité en Afrique  sub-saharienne  s’insèrent  dans 

des  considérations  socio-culturelles.  L’évocation  de  tous  les  justificatifs qui 
ont  maintenu  les  idéaux de forte  fécondité  ne peut être  exhaustive  eu  égard 
à la diversité  des  espaces  culturels  que  recèle le continent. 

Cependant,  des travaux exploratoires  qui ont abordé les Cléments expli- 
catifs du comportement  des  populations  de la région, on peut dégager  ici 
quelques  justifications  fondamentales  de  la procréation. 
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De f a p n  globale, la procreation est considér6e comme liée B la rechercha 
de la survie du groupe de seference. La survie et  l’agrandissement de  ce 
groupe, que ce soit la famille, le lignage ou le clan, ont constitué  une 
pr6oecupation majeure ; ces populations ont éte et sont encore confrontées B 
une mortalitB, notamment une  mortalite  dans l’enfance, d’un niveau Clevé se 
traduisant par une long6vit6 plus  courte  que dans les autres continents avec 
une espCrance de  vie de 35 5 55 ans en moyenne contre 74 B 86 ans pour les 
regions dCvelopp6es (Nations Unies, 1989). 

Au sein des communaut6s considêrCes, la reproduction a éte mise en 
relation avec les formes  de la solidarité entre les diffkrepts membres  qui 
conditionnent le type de socialisation des enfants. Aussi en region 
Côte-d’Ivoire par exemple, les lignages sont fondés sur un systbme de 
parent6  matrilinCaire. Dans ce contexte, les oncles et tantes maternels jouent 
un r8Pe de grande importance dans l’éducation des enfants 2 côte des parents 
biologiques. Ces parents de  la  lignée maternelle ont des droits et des devoirs 
envers leurs neveux et nigces,  conf6rCs par la soci6tB traditionnelle. Le 
respect de leurs engagements vis ii vis  des enfants maintient une certaine 
cohesion au groupe familial et lignager. Cette forme  de solidarite a CtC une 
motivation supplementaire ii la reproduction. 

On ne doit pas, malgr6 I’intCrCt accord6 au groupe de  refirence, negliger 
les aspects de la reproduction liés B la constitution d’une force de travail en 
vue  de l’accomplissement des diffirentes activités domestiques et de produc- 
tion. Cette force de travail est d’autant plus necessaire que les methodes  de 
culture en Afrique reposent essentiellement sur I’bnmergie humaine. 

En effet, la plupart des civilisations africaines sont agricoles, et la majeure 
partie des populations du continent d6pend de cette force humaine de travail. 
De  la  même fapn,  on peut relever que les sociBt6s qui ont developpb 
l’artisanat, avec notamment les activités de forge ou de tissage, sont Cgalement 
restees basCes sur une main-d’oeuvre importante. Dans cette organisation 
sociale, ou l’ênergie humaine est trbs  prCsente dans les activitbs, l’attention 
doit Ctre moins port6e sur la taille de la famille ou du lignage que  sur 
l’entraide et la  rigidit6 des relations qui unissent les membres du groupe. Les 
modbles de vie communautaire qui r6gissent ces populations intègrent très 
tôt les enfants dans leur système de production. Cette insertion précoce  dans 
l’activité est un apprentissage auprbs des adultes, doublée d’une formation 2 
la vie orientCe le plus souvent sur  le maintien des valeurs visant la  survivance 
des rapports de solidarité entre les individus. En Afrique de l’Ouest, une 
partie de cette formation  s’acquiert par le truchement des systbmes  d’initiation 
organisés par les vieux ; (il s’agit, durant des années, de former selon  une 
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périodicité spécifique à chaque population, les  jeunes  aux  valeurs tradi- 
tionnelles). 

Ces  systèmes  sont également destinés à faire acquérir la conscience et le 
respect des institutions traditionnelles ; les rapports parents-enfants, et  plus 
généralement les relations entre les aînés et les cadets, ont  été  forgés et 
entretenus  autour  des  valeurs communautaires centrées sur l’assistance 
mutuelle. L’intensification de  ces rapports est  liée à une  absence notoire 
d’institutions sociales pouvant assurer la prise en charge de chaque individu 
et particulièrement des personnes âgées dont  l’entretien incombe à leurs 
enfants. 

Dans les sociétés africaines, les mères sont particulièrement valorisées en 
raison de  leurs capacités reproductives et de leur  rôle  dans l’entretien de  la 
famille. En revanche la  femme inféconde vit une situation  pénible car, sans 
enfant, elle  ne peut acquérir les marques d’affection et d’attachement de  la 
communauté  et  voit  son statut social diminué. 

Cette organisation traditionnelle, encourageant les comportements pro- 
natalistes, a subi, dans un premier  temps, les contre coups  de  la modernisation. 
Dans un second temps, la crise économique a affecté de  façon drastique les 
systèmes économiques  déjà fragilisés par leur dysfonctionnement et leur 
incapacité à s’adapter au contexte international. La dénonciation des effets 
pervers de  cette  crise économique par les populations s’accompagne d’une 
certaine émergence d’opinions très hétérogènes et contradictoires relatives à 
la procréation tant en milieu urbain qu’en milieu rural (Guillaume, Vimard, 
1991). L’érosion des  normes traditionnelles a entamé le bouleversement des 
pratiques de régulation de  la fécondité dont les effets  ont consolidé, de façon 
inconsciente, dans  bien  des cas, le maintien de  la forte fécondité. Une 
pluralité de facteurs économiques, socio-culturels et démographiques, conju- 
gués  avec les pesanteurs politiques, expliquent la  situation actuelle de  la 
fécondité en Afrique sub-saharienne marquée le plus souvent par des attitudes 
favorisant la haute fécondité. 

Attitudes nouvelles relatives au maintien  de la forte fécondité 
Les  comportements pro-natalistes de  la plupart des populations africaines 

ont correspondu à des descendances nombreuses.  Mais, malgré cette fécondité 
relativement intense, une régulation  importante repose sur  des comportements 
matrimoniaux et d’espacement des naissances. 

La nuptialité reste un phénomène de forte intensité dans  la partie sub- 
saharienne du continent africain. La précocité de l’âge à la primo-nuptialité 
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caractêrise de f a p n  globale toutes les populations. Malgr6 I’allCgement des 
pesanteurs traditionnelles, le recul de l’2ge au premier mariage reste  peu 
marquC. Dans certains pays, i l’image du Burundi, 50 96 des  femmes se 
marient  avant l’iige de 20 ans et 92 avant 25 ans (Segamba et al., 1988). 
De  meme en Mauritanie l”ge moyen au iremier mariage est rest6 infirieur 
5 16 ans et les variations par rapport aux caracteristiques socio-econsmiques 
fournies par l’enqu&te nationale de f6condit6 de 1981 (milieu d’habitat, 
niveau d’instruction, etc.) sont peu  sensibles. On peut 6galement remarquer 
que  le Bostwana et le Zimbabwe, qui sont deux  pays oh la  ficondit6 est 
relativement moindre, présentent des â$es au premier mariage  plus  bas  que 
ceux du Burundi (tableau 5). 

D’une manière gênCrale, les resultats des elifferentes enquetes révèlent 
que  le recul de cet 3ge n’est  significatif que pour les femmes ayant un  niveau 
de scolarisation trbs ClevC. En  revanche, les autres caract6ristiques socio- 
dimographiques, en l’occurrence le milieu giographique ou l’ethnie, influent 
peu sur cet 3ge : c’est peutdtre  la preuve d’un heritage culturel qui s’altère 
difficilement. Dans un contexte de nuptialitC precoce, il n’est sans doute 
surprenant de constater que l’âge i la première maternit6 situ6 entre 1 
21 ans reste êgalement bas. Par  rapport 2 ces indications on peut noter que les 
pays qui ont  fait l’effort d’une maîtrise relative de leur ficondite, tels le 
Bostwana et le Zimbabwe, ne  se singularisent pas des autres pays du continent. 

Pour le moment, l’@e B la premibre  maternit6 le plus tardif est enregistré 
au Burundi, 21 ans (tableau 5). Malgr6 ce caractère tardif de la prernibre 
maternitê, ce pays figure parmi ceux qui ont la  plus  haute f6condit.é. Ces cas 
de psr6cocitC ou de retard au premier accouchement (Zimbabwe, Burundi) 
semblent avoir un impact peu  marqu6 sur l’intensitê finale  de la fecondit6. 
Les  cheminements oppos6s qui caractirisent ces deux pays mentionnés ci- 
dessus proviendraient d’un changement de calendrier de cette fêcondit6 : 
modifications liCes il un abandon des comportements traditionnels rêgulateurs 
de la f6conditê. 

Les changements de comportement enregistres les plus sensibles concer- 
nent, d’une part, la stabilitk matrimoniale et,  d’autre part les fluctuations  des 
durées des  variables du post-partum  (allaitement, am6norrhée et  abstinence). 
Si l’âge moyen au premier mariage est resté dans l’ensemble faible en 
Afrique, attitude qui relève du domaine culturel, en revanche, l’instabiliti 
des  unions qui s’en suit, est l’expression  d’une plus grande liberté par rapport 
5 ces  mêmes  valeurs traditionnelles. Au SCnigal, 28,7 pour 100 des femmes 
non-célibataires ont rompu leur première union  (N’diaye et al., 1988). En 
région d’économie de plantation, cette mobilitC conjugale semble particu- 
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lièrement  forte.  Dans  le Sud-Est ivoirien, on a pu noter,  sur un échantillon  de 
femmes  en union, que 35 % des femmes  ont  également rompu leur  première 
union  (Koffi, 1990). 

Tableau 5 : Age au premier mariage  et  âge à la  première  maternité 
dans  quelques  pays  africains 

r 
PAYS 

BOSTWANA 
BURUNDI 
CAMEROUN 
CÔTE-D’IVOIRE 
GHANA 
KENYA 
MAURITANIE 
SÉNÉGAL 
SOUDAN 
TOGO 
ZIMBABWÉ 

ÂGE MÉDIAN (1) 

au ler 
mariage 

17,3 
19,5 
16,5 (3) 

18,3 
18,s 

16,4 
17,8 
18,4 
18,6 

- 

- 

A la lre 
maternité 

19,6 
21 
18,7 (3) 

19,6 
18,8 

19,7 
20,5 
19,3 
19,5 

- 

- 

ÂGE MOYEN (2) 

au le‘ 
mariage 

- 
- 
16,6 
17,6 

18,5 
15,l 
16,4 

- 

- 
- 
- 

A la lre 
maternite 

- 
- 
19,4 
18,8 

18,5 
- 

- 
- 
- 
- 
- 

(1) Enqudtes Dernographiques  et de Sant6  (EDS)  menees de  1987 a 1991 
(2) Enqudtes Mondiales  de FLconditL (EMF) men& de  1977 a 1981 
(3) Balepa et al., 1992. 

La  régulation  traditionnelle  de  la  fécondité  s’exerce  également  grâce à un 
espacement  entre les naissances  relativement  long,  qui  préserve  l’état  de 
santé des mères  et  des  enfants.  Les  mécanismes  de cet espacement  reposent 
principalement  sur  des  facteurs  comportementaux : un allaitement  maternel 
régulier  et  prolongé et le respect d’une abstinence  post-partum  jusqu’à  ce  que 
l’enfant  effectue  ses premiers pas ou jusqu’à son sevrage  (Suthers,  1988). 

Ces  deux  variables, en relation  avec  l’aménorrhée  post-partum  influence 
directement le niveau  de la fécondité.  Leur  position  par  rapport à cette 
fécondité  justifie leur appellation de “variables  intermédiaires”.  L’allaitement 
et  l’abstinence  ont  été les variables  de  contrôle  de  la  fécondité en l’absence 
d’une  contraception  efficace et répandue. Les  tabous et interdits  qui  entourent 
les pratiques d’allaitement et  d’abstinence  rendent leur observance  presque 
obligatoire en Afrique  sub-saharienne.  Les  enfants  sont  allaités  relativement 
longtemps  quelquefois,  plus  de 2 ans  comme  le  soulignent  les  femmes  des 
générations  anciennes (Bledsoe, 1987). 
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Les donnêes r6cenk.s recueillies  entre 1977 et 1990 sur la durCe d’allaite- 
ment  et  sur l’abstinence font Ctat d’une  fluctuation relativement importante 
selon  les  pays (tableau 6).  On a  souvent invoque au plan traditionnel, le r6%e 
nêfaste  des rapports sexuels prdcoees sur la sant6 du nouveau-nd  pour mainte- 
nir l’abstinencegss~-~ar~~carr, mais  cette  pratique  s’est en partie degradCe au 
contact de la modernisation. L’amélioration de la santd de la mBre et  de 
l’enfant et  le  recul de la mortdit6  infanto-juvhile @ce h la frequentation 
des structures sanitaires, a contribue  dans  une  certaine mesure l’irosion  de 
ces valeurs anciennes li6e B l’abstinence et aceentuêe par la mQme  occasion 
les changements des comportements. 

Tableau 6 : Durêes mgdianes (en mois) des variables du posf-partwn 
dans  quelques  pays d’Afrique sub-Saharienne 

ALLAITEMENT 

18,8 
23,8 
20,4 
19,4 
18,6 
18,8 
19,5 
22,6 
19,3 

19,2 
173 
1 7 3  
17,5 
16,9 
19,l 
4 7,7 
15,6 
1 §,8 

Source : * Enquetes Nationales EDS, 
** Cleland et al., 1987 : 81 9. 

Le raccourcissement de  la durie de l’allaitement pourrait Ctre en revanche 
la  consêquence d’une multitude  de  facteurs Cconomiques et sociaux.  Parmi 
ceux-ci on peut insister sur le rôle de la  scolarisation, de l’urbanisation et de 
l’insertion des m&res dans  des activitis professionnelles. La crise  persistante 
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sur le continent, marquée par le dépérissement  des économies et l’accentuation 
de la pauvreté des  ménages,  s’accompagne de la présence accrue des  femmes 
dans  des circuits commerciaux  ou dans d’autres activités rémunératrices pour 
compenser la  baisse des revenus masculins. La bataille pour la  survie  écono- 
mique  de la famille s’accommode cette fois difficilement d’une présence 
féminine au  foyer ; cette absence accentuera à terme le recul de  la durée 
d’allaitement. En définitive, on assiste à une désorganisation du  système 
traditionnel de régulation de la fécondité sous l’influence des mutations 
socio-économiques et culturelles qui  provoquent  l’émergence  de  nouveaux 
comportements. Cette évolution de la société due à la modernisation étant 
irréversible, la logique commanderait  une réadaptation des discours officiels 
en fonction des nouvelles aspirations, car les idéaux qui ont motivé la haute 
fécondité ne sont plus partagés entièrement par toutes les populations. 

En écartant le fait que toutes les  femmes souhaitent être mère, opinion 
exprimée  davantage par les  femmes de plus de 25 ans et par les  femmes 
infécondes, un  nombre croissant de  mères ayant une progéniture relativement 
nombreuse  émet le voeu d’arrêter leur procréation comme le rapportent les 
données  des enquêtes EDSDHS : 62,7 pour  100 des mères  de  6 enfants et 
plus au  Bostwana, 38,6 pour 100 au Ghana, 61,6 pour 100 au Sénégal. Cette 
évolution des  idées  sur la procréation procède  d’une multitude de raisons 
liées aux conditions de vie en dégradation constante dans la région : la cherté 
de la vie, l’incapacité de nourrir un nombre élevé d’enfants, de  les scolariser 
correctement sont entre autres souvent invoquées quel que  soit  le milieu 
d’habitat (Guillaume, Vimard, 1991). 

Ces difficultés conjuguées  avec les mutations qui interviennent dans le 
rôle des  femmes suscitent chez  elles  la volonté d’un recours croissant à des 
méthodes  plus efficaces pour  une maîtrise de la fécondité. Mais les blocages 
politiques et institutionnels freinent dans  une certaine mesure  les  demandes 
potentielles (Kotokou, 1991). 

POLITIQUE DE  FÉCONDITÉ ET POLITIQUE 
DÉMOGRAPHIQUE 
Situation historique : antagonisme  des  discours  entre  pays franco- 
phones et anglophones mais  similitude  des niveaux de  fécondité 

Jusqu’à une date récente, les  gouvernements  des  pays d’Afrique sub- 
saharienne dans  leur  grande majorité avaient relégué les questions démo- 
graphiques au second plan dans leurs actions pour la maîtrise de leur dévelop- 
pement.  Les références à ces questions étaient souvent liées à des indicateurs 
comme la densité de population qui démontrent la faiblesse du peuplement 
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des pays. Il s’agissait également de d6noncer tous les discours 2 consonance 
anti-nataliste. Le rythme de croissance de la population Ctait ignoré  et 
l’absence de donnees chronologiques sur la  taille de la population tout en 
occultant la  rialite,  favorisait l’attitude pro-nataliste des  pouvoirs publics. 
Ces  pouvoirs  publics,  constitués par les Clites nationales,  étaient eux-memes 
influences  dans  une  certaine  mesure  par  leurs  propres cultures, tradition- 
nelles, tri% favorables A la forte natalite. 

Un  fait  cependant  mérite d’8t1-e releve : l’apprêciation  des questions 
dêmographiques  dans la région sub-saharienne de l’Afrique a  opposé au plan 
des  discours  officiels,  les gouvernements des  pays  francophones et ceux des 
pays  anglophones notamment ceux de la mouvance du  Commonwealth ; la 
position de  chaque partie êtant calquêe sur  celle de l’ancienne m6tropole 
(Caldwell,  1968). 

. Ea libéralisation de la distribution des  produits  contraceptifs en  Grande 
Bretagne  a  rejailli sur les  pays de sa sphbre politique. On a pu enregistrer la 
mise en oeuvre de programme  de planning familial  dans  certain nombre de L 

pays  avant  leur  accession à l’ind6pendance. 

Le Kenya (1957),1’91e Maurice (1957), l’Ouganda  (1956) et  le Zimbabwe 
(ex Rhodésie) (1955) sont  des exemples de  pays qui ont  encouragé tri% tôt 
l’assistance aux couples en matière de planification  familiale. Pendant 
longtemps  les  résultats escomptes ont étê mitigCs en  raison  des multiples 
pesanteurs socio-culturelles mais la somme des  actions accomplies constituent 
un acquis  important pour les politiques actuelles. 

Les attitudes saetneIIes des ~~n~~~~~~~~~~ afrieaims : des discours 
p%ns favosab%es il la mattrise de %a ~~o~~~~~~~ de %a popullation 

La premi5re co~férence sur  la population organisée à l’échelle mondiale 
s’est tenue en 1974 ii Bucarest en Roumanie. 

La deuxième  a eu Pieu à Mexico en 1984. Les  actes  importants par rapport 
2 l’Afrique qu’il convient  de retenir sont les  concertations préliminaires entre 
pays  africains  avant  ces rencontres inter-continentales : Accra en 1971, 
Arusha en 1984. 

Les analyses  faites sur les positions des  dirigeants  africains i l’occasion 
de ces réunions  internationales relbvent avec  insistance  les changements 
intervenus  dans le discours : par rapport il 1974, on a  enregistre en 1984 
l’emergence  d’un plus grand nombre de pays  souhaitant une certaine maîtrise 
de  leur  taux  de croissance démographique  (Chamie, 1988 ; b c o h ,  1991). 
Ces  pays  envisagent à cet égard des actions visant à réduire le niveau de 
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fécondité  qui en  est  l’Clément déterminant. Atteindre cet objectif paraît très 
problématique étant donnée les  écueils culturels et religieux. Pour  les 
contourner, l’aspect “limitation des naissances” a  été subtilement occulté 
dans  les différents programmes au profit de la santé de la mère et de l’enfant 
traduit sous le slogan du “bien-être familial”. 

La crise  économique  qui sévit dans la région n’est pas étrangère à 
l’accélération des mutations des idées sur la croissance démographique ; 
mais  force est de reconnaître également  que  les élites nationales actuelles, 
issues  des générations plus jeunes, semblent  être plus favorables à une 
transition  de la fécondité vers des niveaux plus réduits. 

Si  la diffusion de ces nouvelles idées peut trouver un certain écho auprès 
de populations confrontées à des difficultés économiques, cette crise pourrait 
cependant constituer un blocage pour la mise en oeuvre des différentes 
actions de planification. En effet, sur le continent africain le développement 
social  est freiné depuis quelques années  de par la diminution drastique et 
régulière des ressources financières. Dans un premier temps, il est à craindre 
un  recul significatif de la scolarisation, en particulier celle des filles. Le 
second aspect est relatifà la restriction du  marché du travail accentuée par la 
fermeture  de  nombreuses entreprises. 

Ces  divers facteurs ne vont-ils pas consolider les résistances culturelles 
qui contribuent au maintien de la haute fécondité ? La montée du travail des 
enfants  et des adolescents n’est-elle pas  de nature à contraindre les parents à 
conserver  une fécondité élevée ? De plus, les liens de contrôle social sur les 
enfants sont de plus en plus relâchés dans la mesure où les parents ont très 
peu de moyens financiers à consacrer à l’éducation et à élever les enfants. En 
conséquence, un nombre croissant d’adolescentes en particulier de filles 
jeunes sont frappées par une maternité précoce. 

Les solutions à ces problèmes  complexes ne doivent pas inciter les 
décideurs à faire de la planification  une  panacée.  La  diffusion des informations 
sur  les différentes maladies sexuellement transmissibles et le Sida trouve un 
écho  favorable parce que la santé des populations est concernée. Des  cam- 
pagnes similaires intégrant à la fois les aspects de “régulation des naissances”, 
“contraception d’arrêt”  et “lutte contre l’infécondité” auraient une connotation 
moins anti-nataliste, ce qui atténuerait les critiques quelquefois acerbes des 
personnes favorables au maintien de la haute fécondité dans la région. 
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Les informations sur la population de l’.Afrique sub-saharienne et ses 
caractiristiques se sont considérablement amCIior6es depuis les annCes 1978 
avec %a serie des recensements gên6rauw de population et les  enquQtes natio- 
nales intercensitaires qui ont CtC effectuees. Ces premi&res données ont étC 
complCtCes  par la sCrie des enquetes des rCseaux EMF et EDS qui ont produit 
des donnees de bonne qualitC sur le mouvement naturel de %a population  et 
fourni des informations relativement approfondies sur %es facteurs de la 
procréation. 

De l’ensemble de ces données il ressort que  la f6condifC en Afrique sub- 
saharienne se caractérise par  une relative stabilitC de son niveau : de 6 B 
7 enfants par femme. Les femmes de cette region apparaissent les plus 
prolifiques actuellement mCme si, paradoxalement une proportion relative- 
ment importante d’entre elles  (de 8 ii 20 %) dans quelques pays d’Afrique  de 
l’Ouest et du Centre sont infecondes. 

La persistance de la forte féconditC renvoie i des justificatifs socio- 
culturels qui relbvent en ginCral d’une organisation  sociale basCe sur l’entraide 
et l’assistance mutuelle entre les membres des diffirentes g6nCrations. 

Les  divers  liens  qui régissent cette organisation subissent une érosion qui 
s’accentue sous l’effet de facteurs tels l’urbanisation  et l’instruction. Ainsi 
Cmergent de nouveaux idiauw de la reproduction qui engendrent une certaine 
hCtCrogCnCité dans 1’6volution de %a  fieondite en Afrique sub-saharienne. Il 
est d6ja possible d’identifier des sous-rCgions où les niveaux de féconditk 
sont plus faibles. De plus %es discours officiels actuels favorables ii une 
maîtrise de la ficonditê, notamment par  l’usage de méthodes contraceptives 
plus eEficaces, constituent un changement important qui pourrait entrainer 
une baisse significative de  la fCcsnditê, comme cela s’est produit  dans les 
autres regions en développement d’Amérique Latine et d’Asie. 
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ÉVOLUTION ET DÉTERMINANTS 
DE LA MORTALITÉ EN AFRIQUE 

Eliwo AKOTO 

INTRODUCTION 
En  cette  fin  du 20’ siècle, l’Afrique est, à n’en pas douter, le continent 

ayant la mortalité la  plus  élevée du  monde. La durée moyenne  de  vie  des 
africains  est de 53 ans  (Population  Reference Bureau, 1991), contre  environ 
75 ans  dans  les pays développés, 64 ans en Asie et 67  ans  en  Amérique 
Latine. Par ailleurs, parmi les 20 pays ayant encore une espérance de vie 
inférieure à 50 ans, 17 sont  africains  (Nations Unies, 1991). 

Pourtant bien des  progrès  ont  été  réalisés  depuis la fin  des  années 50 (l). 
‘%a mortalité a partout nettement  baissé,  indkpendamment de l’évolution 
économique  et de  l’état  de la production, et peut-être aussi malgré 
l’ineficacité des  systèmes de santé  publique” (Pison, Van de  Walle,  Sala- 
Diakanda, 1989 : 1). Mais  ces  déclins sont plus ou moins rapides  selon  les 
pays  et, à l’intérieur d’un pays, selon  les régions. 

Au cours de cet exposé, après  avoir présenté les  principales  sources et 
données disponibles, nous  examinerons successivement les  tendances de la 
mortalité  en Afrique, dans  les  grandes  zones géographiques et  les  pays  qui la 
composent, et les déterminants  de  cette mortalité. Les informations  relatives 
à la mortalité des adultes  étant  rares  et compte tenu de la  plus  grande 
sensibilité  de la mortalité  des moins de cinq ans aux conditions  socio- 
économiques, sanitaires  et environnementales, nous centrerons  notre  propos 
sur la  mortalité  des  enfants. 

(1) Lire par exemple D. R. Gwatkin  (1980),  Akoto  (1985), Akoto, Tabutin  (1989). 
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La mortaliti en Afiiquc 

s 
En dehors de quelques pays (1’Ile Maurice, La Réunion, et B un degr6 

moindre, l’$nlgérie, l’Egypte et  la Tunisie), I’ktat-civil incomplet ne permet 
pas  de produire des indicateurs fiables de mortalit6 sur le plan national. La 
faible fr6quence des recensements et leur qualit6 variable d’un dénombrement 
B l’autre emp&che souvent le calcul d’indicateurs crédibles. Aussi la plupart 
des donnees utilisees dans ce texte proviennent-elles d’enquCtes démogra- 
phiques spécifiques : les Enquttes Mondiales  sur la %;Ceondité (EMFDVFS) 
et plus rikentes, les Enqu&tes Démographiques et  de Sant6 (EDSDHS) 
Mais en definitive, ce manque de donn6es ernpeche dlavoir une vision 
complBte de l’6voPution de la  mortdit6  dans l’espace et dans le temps. 

Par ailleurs, il convient de noter que les statistiques relatives i 1’ 
produites par les Nations Unies et certaines de ses 
(PUNICEF, I’OMS), ne sont souvent que des estimatio 
toujours la réalite. Pison, Van  de Walle7 Sala-Diakanda (1989 : 2) affirment 
2 ce sujet : “LesNations Unies et les autres institutions qui ont l’habittrde de 
produire des statistiques Pnomdiales four~zissent des estimations d6r.o- 
graphiques pour chaque pays et poaw c h ~ q ~ e  annie, m6me en 1 ’absence de 
dardes de base se#ïsaPnrnent Fables, donnamt ainsi l’illusion  d’une 
costveature sans faille”. En outre, beaucoup  de chiffres sont basés sur des 
interpolations, extrapolations, ou des analogies avec  des  pays voisins (Hill, 
Pebley, 1989) sans descriptions prkises  des hypothbses  de calcul. L’ampleur 
du declin de la mortalité, mesurée i partir des  donnees issues de ces sources, 
risque ainsi d’&tre surestirnie ou sous-astimêe. 

I -, 

E 
Depuis la fin de la deuxibme guerre mondiale, la mortalité a sensiblement 

baisse en Afrique : I’espCrance de vie Ctait  estimé% 2 37 ans en 1950-55, et 
elle atteint aujourd’hui 53 ans (tableau 1). 

Mais  cette 6volufion ne rend pas compte du rythme de dCclin de ce 
phinombne  dans le temps : rapide entre 1950-55 et 1960-65, lent entre 1965 
et 1975 et de  nouveau rapide partir de 1975. Ce déclin de la mortalite 
s’observe dgalement ii partir de l’esp6rance de  vie ii 15 ans (Timaeus, 1991). 

(2) Cette  dernière  &rie  d’enquêtes EDS a touch6 15 pays  africains, 12 d’Afrique au sud 
du  Sahara et 3 d’Afrique  du  Nord  et  couvert  une  population  reprksentant  pr&s  de 50 % 
des  naissances  de  l’ensemble du  continent. 
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Tableau 1 : Niveau de l’espérance de  vie à la  naissance (en années) 
dans le monde  selon  la  période. 

I Région 

Afrique 
Amérique 
Latine 
Asie 
Monde 
Pays dével. t 1960 1965 

1965 1970 

42,2 44,5 

57,3 59,4 
50,4 53,4 
52,l 54,l 
69,8 70,5 

1980 
1985 

50,8 

64,l 
59,O 
59,2 
72,4 

1990 

53,O 

67,O 
64,O 
65,O 
75,O 

Sources : - pour 1950-55 a 1970-75 : D.R. Cwatkin (1980), 
-pour 1990 : Population  Reference  Bureau (1991). 

Comment se situe cette  évolution  dans le contexte mondial  de 
baisse de la mortalité ? 

Malgré  la  diminution  de  son  niveau  de  mortalité,  la  position  de  l’Afrique 
n’a guère  varié  au  cours  des  quarante  dernières  années.  Quelle  que  soit  la 
période  considérée,  son  espérance  de  vie à la  naissance est inférieure à la 
moyenne mondiale, et  elle demeure aujourd’hui le continent le plus  défavorisé 
au  regard  de  la mortalité. 

Certes,  l’Afrique  a gagné, en termes  d’espérance  de  vie, 5 ans  sur les pays 
les plus  avancés, réduisant son  écart  de 27’6 ans  en 1950-55 à 22 ans en 
1990.  Mais  comparé à l’Asie,  qui  se  caractérise  par un gain  de 12 ans  en 
40 années  sur  les  pays  les  plus  avancés,  ce  progrès  est  insuffisant,  et le retard 
par  rapport à ce  continent n’a pas  cessé  de  s’accroître,  passant  de 5,8 ans à 
11 ans. 

De plus, ce gain  de 5 années  en  termes  d’espérance  de  vie,  sur  les  pays  les 
plus  avancés,  qui peut donner  l’illusion d’une amélioration  de  la  survie 
relative des africains,  par  rapport aux autres, ne  signifie  pas une évolution à 
toutes les phases  de  la  vie.  Ainsi, malgré quelques  progrès,  la  mortalité 
infantile  reste à un niveau très  élevé  et le fossé  séparant  ce  continent  des 
autres  reste profond. 

Ainsi,  partant  de  l’année où chaque région atteint un taux  de  mortalité 
infantile d’environ 100 pour  1000, Behm (1987) a pu quantifier le retard  de 
l’Afrique  par  rapport au reste du  monde. Celle-ci accuse un retard de  près  de 
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80 ans  sur  les pays développés (3), de 30 ans  sur  l’Amérique  Latine  et  la 
Chine, et  de 5 ans  sur l’Asie du sud  (graphique 1). Autrement  dit,  sur 
1 O00 naissances  vivantes, il meurt autant d’enfants de moins d’un an en 
Afrique en 1990 que  dans  les  pays développés en 1910. Par ailleurs, l’Afrique 
sub-saharienne  a  connu  entre 1975 et 1985 une  baisse  annuelle  moyenne  de 
la  mortalité  des  enfants de seulement 2 % contre 3,l % en Asie, 3,6 % au 
Moyen-Orient et 4 % en  Amérique Latine. 

Une  grande  hétérogénéité  des  évolutions  dans  les  différentes  régions 
Le déclin de la mortalité en Afrique résulte d’évalutions  régionales 

, inégales  (tableau 2). Au début  des années 50, seule l’Afrique du  Nard 
présentait une espérance de  vie supCrieure à 40 ans  et son niveau est,  et  a 
toujours  été,  supérieur à la  moyenne du continent. Durant les  quarante 
dernières années, “elle a supréserver son  avance, voire meme se démarquer 
du  sous-continent  d’Afrique Noire en  maintenant  un  rythme de croissance 
soutenu, avec un gain  annuel de l’espérance de vie supérieure à 0,5 an  en 
moyenne” (Waltisperger, 1988 : 283). La plupart  des  pays de cette région 
connaissent  une  espérance  de vie supérieure à 60 ans, avec un maximum de 
67,4 ans  et  de 67 ans  respectivement en Tunisie  et en Libye  (Tabutin, 1990 : 
20 ; Population Reference Bureau, 1991). 

Tableau 2 : Espérance de vie à la naissance (en années) en Afrique 
selon  la  région. 

Région 1950-55 

Afrique du Nord 42,3  (0,761 
Afrique de l’Ouest 

Afrique  Australe 
33,l (0,65) Afrique Centrale 
37,l  (0,791 Afrique d e  l’Est 
33,O (0,65) 

35,7  (0,691 I 1965-70 1980-85 

49,9  (0,711  57,O  (0,401 
39,s  (0,631 

42,6  (0,781 
45,8 (0,421 39,6  (0,621 
51,2 (0,16) 45,O  (0,62) 
45,8  (0,32) 

50,4  (1,261 Î 
( ) = gain annuel moyen  durant la periode concernee 

Sources : a) esperances de  vie : 
- pour  la  periode 1950 - 1985, Waltisperger (1 988) 
- pour 1990, Population Reference  Bureau (1 991) 

- calculs  de l‘auteur a partir des  esperances de  vie 
b) gain  annuel : 

1990 

59,O 
49,O 
52,O 
50,O 
63,O 

(3) Il s’agit ici d’un  groupe  compost?  de  l’Angleterre  et  du  pays  de  Galles,  du  Danemark, 
de la  France,  de  la  Norvbge, des Pays-Bas,  de  la  Subde  et  des  Etats-Unis. 
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Toutefois  l’Afrique du  Nord vient de perdre son leadership au profit  de 
strale, seule region enregistran ccélération de l’amélioration 
nce de vie (surtout B partir de . Cette baisse de la mortalité 

rande partie  de %’Afrique du Sud, dont la population reprisente 
des  habitants  de  cette  région. En definitive, cette rigion  se 

caractérise en 1990  par une espCrance de  vie moyenne proche des régions B 
mortalite modérée. 

Quant à l’Afrique de l’Ouest, sa situation  relative n’a gu&e évolué. 
Malgré une baisse  continue  mais  lente de sa mortalite,  son  retard par rapport 
aux autres regions a augmente : une  diffirence d’espérance de  vie  de 10 ans 
par  rapport B l’Afrique du Nord (contre 9,3  ans il y a 40 ans) et  de 14  ans par 
rapport i l’Afrique  strale (contre 2,7 ans). Seul  le ralentissement du  déclin 
de  la  mortalite en Afrique  de l’Est durant les 5 dernières  années a permis & 
l’Afrique  de l’Ouest de  risorber  une  partie  de son retard sur cette  région. 

En définitive,  les  progrès  relatifs  de 1’ ique par rapport à l’Europe 
résultent  essentiellement  de  l’amélioration  de  la  survie  dans deux régions : 
l’kdrique du  Nord et l’Afrique Australe, et la  situation  de ce continent  dans 
le monde suit une évolution  plut&  inquiétante, ne cessant  depuis  près  de 40 
ans,  d’occuper  la  position la plus défavorisée. 

Mais  ceci ne signifie  pas que tous les pays africains  soient  désavantagés 
au point  de vue de la mortalite. Certains pays, petits certes,  affichent  une 
espérance  de vie supérieure i3 celle  des  pays à mortalité modérCe.  La Réunion, 
avec une vie  moyenne de 72 ans (Population Weference Bureau, 1991) 
dCpasse le  niveau  de l’Europe de l’Est ; les  Seychelles et l’ble Maurice 
(70 ans) se situent  @alement en bonne  position sur le plan mondial. 

Par ailleurs les régions d’Mrique  mentionnêes ci-dessus ne sont  pas 
homogènes au point de vue de la  mortalite  et  de  son  évolution, et i3 l’i 
d’un mtme pays, il existe  parfois  des  variations tr&s importantes 
Tabutin, 1989). 

Pour  mettre  en Cvidence ces disparités  géographiques de la mortalitC, 
nous nous baserons  sur  les  indicateurs  de  la  mortalité des enfants. 

En utilisant  la méthode de  classification  hiérarchique sur les  quotients de 
mortalité  juvénile,  les  pays  africains ont Cté regroupés en six classes  (carte 1). 
En 1975-78, la Réunion et Maurice se démarquent (dkjà) du reste de l’Afrique. 
Viennent  en  deuxième  position  les  pays du Maghreb  (Ngkrie, Libye, Maroc, 
Tunisie),  l’Afrique du Sud, le Zimbabwe  et le Kenya (avec un quotient de 
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Carte 1 : Mortalite  juv6nile  en  Afrique - 1978 
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Source : tiree  de  Akoto E., 1985 : 48. 

55 



mortalite juvCnile moyen  de 60 pour 1000). La troisième  classe est composée 
par le Libéria, le Ghana, le Nigéria, la  Tanzanie, la ambie et le Lesotho 
(avec un quotient  de  mortalite  juvénile moyen de 85 ouf 1000). Tous  les 

e  Centrale (exceptés l’Angola  et le Tchad) auxquels s’ajoutent 
, le Benin, le Togo, le Rwanda, le Burundi,  Madagascar, le 

Malawi et le  Mozambique  (avec un quotient de  mortalite  juvénile moyen de 
102 pour 1600) constituent la quatrième  classe. Aprss cette  classe,  nous 
enregistrons  un  groupe de dix pays, ayant un quotient  de  mortalité juvCnile 
de  près  de 120 pour 1060, forme en grande  partie  de  pays  touchés par le 
Sahara (bakoto, 1985: 47) @). Avec p r b  d’un enfant sur quatre dCcCdant entre 
1 et 5 ans, les  pays du Sahel (ShCgal, Mali,  Burkina  Faso  et Gambie) t- 

occupent la dernière  position. 

Cette  cartographie  de  la mortalitC  juvCnile a peu vari6  entre 1960 et 1978. 
Environ 60 9% des  pays n’ont pas change de classe, 20 9% ont vu  leur  situation 
relative  s’améliorer,  et  les 20 5% restant, s’aggraver oto, 1985). Pour la 
période  actuelle,  il est fort  probable  que la situation  des  pays  de tête n’a pas 
change. En revanche,  dans  certains pays, comme le Mozambique, I’Ethiopie, 
la  Somalie  et  le EibCria, le niveau de mortalité  des  enfants s’Clbve, soit i 
cause de la  guerre  qui les ravage, soit B cause de l’hostilite de l’environnement. 

1 

es rythmes de pro r&s importants, mais diversifiiCs sePon les pays 
Le  pourcentage  annuel moyen de baisse  de  la  mortalite  est  variable, 

puisqu’il  s’&tale  de 5’1 au Botswana ii + 0,04 5% en Ouganda (tableau 3). Le 
Botswana  et  la  Tunisie,  avec un rythme annuel de progrès de l’ordre  de 4 3 
5 % en  moyenne, se dCmarquent des autres pays d’mrique (5). ~n revanche, r- 

des  pays  comme  le  Ghana, le Kenya, Ie Soudan et le  Zimbabwe voient la 
mortalité  de  leurs  enfants  stagner  quasiment  depuis  une  dizaine d’annCes 1- 

(riduetion  de 1 B 2 96 par an). Par  ailleurs il importe  de  souligner que, malgre 
des progrès  considérables,  les pays sahéliens  (Mali et  SénCgal) occupent 
toujours  les  dernieres places. 

La décomposition  de  la  mortalité  des  enfants en mortalite  infantile  et 
juvénile  montre un schéma  classique  des  déclins  de  mortalit6 dans les  pays 
en dCve%oppement : .3 quelques  exceptions  près,  la  mortalite  de 1 B 5 ans 
baisse  plus  vite  que Pa mortalite  de moins d’un an. C’est durant  la  période 
juvCnile que “frappent  essentiellement des  maladies  infectieuses et 

(4) II s’agit  de : Angola,  Ethiopie,  Guinbe,  Mauritanie,  Niger,  Ouganda,  Sierra  Leone, 

(5) Il s’agit ici des pays ayant  fait  l’objet  d’une  Enquêta  DBmographique  et  de  SantB. 
Somalie,  Soudan  et  Tchad. 
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Tableau 3 : Variation relative de  la  mortalité infanto-juvénile (en %) 
dans  quelques  pays  africains. 

r 
PAYS 

Algérie 
Botswana 
Burundi 

EgY Pte 
Ghana 
Kenya 
Libéria 
Mal i  
Maroc 
Ouganda 
Sénégal 
Soudan 
Togo 
Tunisie 
Zimbabwe 

Années 

1968-87 
1975479 à 1983-88 
1972-76 à 1982-86 
1967-87 
1973-77 à 1983-88 
1973-77 à 1983-88 
1971 -75 a 1981 -85 
1972-76 à 1982-86 
1967-87 
1973-77 à 1983-86 
1971-75 à 1981-86 
1975-79 à 1985-90 
1973-77 a 1983-88 
1968-84 
1973-77 à 1983-88 

VARIATION 
Infantile  Juvénile 

(1 90) (4ql) 

- 61 
- 52 - 35 
- 86 

- 14 - 22,5 
- 74 - 43 
- 40 - 25 

- 7  - 29 
- 25 - 14 
- 36 - 31 
- 36 - 68 
+ 1 0  - 9  
- 28 

- 79 - 62 
- 23 - 24 
- 16 - 13 
- 40 

- 2  - 41 

sqo (*) 

- 69  (3,6) 
- 41 (5,l) 
- 32 (3,2) 
- 53 (2,5) 
- 17 (1,7) 
- 15 (1,5) 
- 20 (2,O) 
- 31 (3,l) 
- 47 (2,4) 

+ 0,4 (0,041 
- 33 (3,3) 
- 14 (1,4) 
- 23 (2,3) 
- 67 (4,2) 
- 18 (1,8) 

(*) entre  parentheses = variation  annuelle  moyenne 

Source : d’aprhs  Enqudte Dernographique  et  de Sant6 

parasitaires, sans plus guère  de protection des enfantspar l’allaitement. Les 
facteurs de prévention, d’éducation, de revenu... jouent alors pleinement” 
(Tabutin, 1990 : 10). Pour affiner notre  analyse  de  la  baisse  de  la  mortalité, 
nous allons  étudier  les principaux déterminants de cette mortalité. 

LES DÉTERMINANTS DE LA MORTALITÉ EN AFRIQUE 
Comme l’affirme Waltisperger (1988), “la durée  moyenne  de vie d’une 

population dépend  de trois grands facteurs : 1) le  contexte  écologique et 
climatique  dans  lequel  elle  se  trouve, 2) ses capacitésphysiques d’adaptation 
à cet environnement, 3) sa faculté de maîtriser le  milieu  naturel  de manière 
à en réduire  l’hostilité..” Nous  distinguerons  donc  trois  catégories de déter- 
minants : les facteurs  liés à l’écblogie  et au climat, les  facteurs  liés au 
comportement (en matière d’alimentation, de santé, d’hygiène collective  et 
individuelle)  et  les  facteurs  institutionnels (santé publique, infrastructures). 
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Egimportawce de %’environnemen& 
Les facteurs Ccologiques permettent “d’e~pliquer’~ une part importante 

des  diffirenees r6gionales de mortalit6 en Alrique. L’altitude et, corrélative- 
ment,  1’hygromCtrie  et la tempCrature  constituent des déterminants importants 
de  la mortalite puisqu’elles influent sur la prévalence du paludisme. Sur  ce 
plan, l’Ouest de l’Afrique, en particulier Pa rCgion c6tibre, est relativement 
dt%worisCe : d’une altitude moyenne infkrieure h 500 m et avec une humidite 
élede,  l’Afrique de l’Ouest et, 5 un degr6 moindre, l’Afrique Centrale 
connaissent une Cnorme  endCmicitC du paludisme (Blacker, 1991). En 
revanche, l’altitude Clevée de l’Afrique de l’Est (avec .une moyenne de 
1000 m) atténue quelque peu l’impact de  la maladie dans cette region. 

Par ailleurs, les habitants des  pays du Sahel et de la corne d’ 
vivent  dans  des conditions climatiques difficiles : la succession de 
de sécheresse et la pénurie alimentaire qu’elles provoquent ne sont pas 
étrangères 5 la  mortdit6  élevée qu’on y observe. 

L’environnement physique joue Cgalement ii l’intirieur d’un m&me pays. 
Au Burundi, par exemple, les regions de haute altitude voient leurs  enfants 
mourir beaucoup moins que ceux des rCgions situCes plus bas. Pmbo dont 
l’altitude est la plus  faible  du  pays (774 m) est aussi ‘la  rCgion ayant  la 
mortdit6 des enfants la  plus ClevCe (250 pour 1000) (Ndikumasabo et al., 
1990). Les risques d cks y sont respectivement de 49 96 et 37 96 superieurs 
iî ceux de Mumwir gamba (situ6 entre IO00 et 2670 m) et des  Plateaux 
Centraux (situes entre 1500 et 1800 m). 

Comme on le constate les différences r6gionales sont importantes mais 
elles varient selon  les ays (tableau 4). Elles sont les  plus faibles en  Ouganda 
et  les  plus Clevées  au  nya : dans ce pays les Ccarts régionaux se sont mCme 
accrus avec la baisse de mortalite. 

Toutefois l’impact de l’environnement sur la  mortalitC  ne  doit pas occulter 
celui des determinants socio-économiques et culturels. Ceux-ci agissent sur 
le comportement des individus dans différents domaines et par  consCquent, 
sur  la qualit6 des  soins accordCs  aux  enfants. Par ailleurs les variations 
régionales de la  mortalite peuvent reflCter les inCgalitCs.en matikre de dCvelop- 
pement ; la  forte concentration des infrastructures en un m$me endroit 
favorise ce lieu au ditriment des autres. 

DCterminants sscio-Cesnomigues et culturels 

La géographie de la mortalite des enfants recoupe globalement celle de la 
rCpartition des ressources socio-économiques et sanitaires (Akoto, 1989). Au 
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Tableau 4 : Quotients extrêmes de mortalité des enfants  selon les régions 
dans  quelques  pays  africains (a) 

Pays 

Bénin (1 982)  (1) 
Cameroun (1978) (1) 
Burundi (1988) (3) ’ 

C. Ivoire (1980-81) (2) 
Ghana (1 987) (3) 
Kenya (1989) (3) 
Mali (1987)  (3) 
Maroc (1987) (3) 
Ouganda (1988) (3) 
Rwanda (1983) (1) 
Sénégal (1986) (3) 
Soudan (1990)  (3) 
Zaïre Ouest (1  975-77) (1) 

Nombre 
de  régions 

7 
9 
4 
3 

10 
7 
8 
7 
6 
8 
4 
6 

10 

190 
%a 

51 -1 79 (3,51) 
80-1 35  (1,69) 
73-1  16 (1,59) 
72-1 08 (1,50) 
65-1  38 (2,12) 
35-1 07 (3,06) 
73-1 72 (2,36) 
50- 97 (1,94) 
96-1  22 (1,27) 
86-1  51 (1,76) 
73-1  18 (1,62) 
62-  97 (1,56) 

- 

590 
”/O0 

136-31  5 (2,32) 
147-238 (1,62) 
165-246 (1,49) 

- 
134-222 (2,13) 
47-1  56 (3,32) 
165-380 (2,30) 
60-1  50 (2,50) 

1 72-2 1 O (1,22) 
188-280 (1,49) 
156-262 (1,68) 
108-1  79 (1,66) 
102-248 (2,43) 

Note : (a)  les  chiffres  entre  parentheses  designent le rapport  relatif 

Sources : (1) Akoto,  Tabutin (1989) ; quotients  provenant  de  l‘Enquête  f6condit6,  et  pour I 
Zaïre de l’Enquête EDOZA. 
(2) chiffres  tires de  Tiapani (1987) 
(3) enquêtes EDS 

Bénin par exemple, la région  de l’Atlantique, où est située  Cotonou,  mieux 
équipée en infrastructures,  enregistre  des niveaux de  mortalité  des  enfants 
plus  faibles  que les autres  zones.  En Côte-d’Ivoire, le désavantage  de  la 
région  de  Savane  par  rapport à la  zone  forestière est attribué,  entre  autres, “au 
déséquilibre  tant au niveau  de  l’urbanisation  que  de la répartition  des 
éqquipements” (Tiapani, 1987 : 127). Il en est de même du Sénégal où la 
région “Ouest”, la  plus  urbanisée du pays, bénéficie  de  la  mortalité  la  plus 
faible. Au Maroc  enfin,  la  région du Sud à forte  dominance  rurale  est  aussi 
celle où les  enfants  meurent le plus en bas âge. En revanche, le centre, à 
urbanisation élevée,  enregistre  la  meilleure  survie  infanto-juvénile (Al-Jem 
et al., 1990). 

Les facteurs  culturels  occupent également une place  de  choix  dans l’étude 
des  déterminants  de  la  mortalité  des  enfants (Akoto, 1989  et  1993 ; Akoto, 
Tabutin,  1989 ; Cantrelle,  Locoh,  1990).  Les  traditions,  normes et pratiques 
culturelles  agissent  sur  la  mortalité  des  enfants à travers le comportement, 
l’attitude  et  les  croyances  qu’elles  induisent  auprès  des  individus.  Les 
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croyances étiologiques, par exemple, influencent beaucoup la nature du 
systbme de soins auquel on va recourir @). Selon la cause attribuée 3 la 
maladie,  les Lugbara  de  l’Ouganda  utilisent soit le systbme  medical 
occidental, soit le système  traditionnel  (Barnes-Dean, 1986). Pour les maladies 
tellles que I’hCpatite  infectieuse, les gabtro-enterites d’origine diverse, la 
grippe et autres infections virales, qui, selon la tradition, sont provoquees par 
sorcellerie ou empoisonnement, ils consultent les gu6risseurs traditionnels. 
Pour les autres maladies, on s’adresse indifferemment au mCdecin ou au 
guerisseur traditionnel. 

L’appartenance ethnique de Pa mère, en tant qu’indicateur de sa culture 
d’origine,  est une variable explicative non nkgligeable de  la mortalite des 
enfants (Cantrelle et al., 1986). Au Cameroun, au Kenya  et au SCnCgal, il 
existe une forte variation inter-ethnique de la mortalite infanto-juvénile qui 
s’obseme aussi bien en milieu rural qu’urbain (Moto, 1993). 

La perception qu’ont les individus vis il vis  de l’enfant agit sur les 
attitudes et comportements i son égard. Ainsi, un enfant n i  en dehors de 
l’union conjugale est soumis i un risque de dCcbs superieur ou Cgal i celui ne 
dans le mariage. Chez les Risii du Kenya, où la paternit6 sociale prime sur 
la paternit6 biologique (un enfant trouve toujours un pBre), ou chez les 
Mandara au Cameroun (a dominance “animiste”), les naissances extra- 
conjugales courent le mGme risque de dCcbs avant 5 ans que  les naissances 
“1Cgitimes” : les premières ne souffrant pas de discrimination en matière de 
soins. En revanche, chez les Kikuyu et les Luhya du Kenya et chez les 
YaoundCs et BamilCkC du Cameroun, les enfants illigitimes, mal acceptés, 
ont un niveau de mortalil6 superieur 2 celui  des enfants n6s dans le mariage 

olo, 1993). 

Le Comportement des  individus est influence Cgalement par leur niveau 
d’instruction qui a un impact sur  la mortalité, des  adultes  comme  des enfants. 
Cette action se rCalise  par le cana1 de toute une  série de variables telles la 
rupture  avec certaines pratiques traditionnelles nuisibles i la  santé,  la facilite 
de s’adapter au monde “moderne”, la sensibilisation aux  problbmes  d’hygi&ne 
et d’alimentation, la  modification des soins familiaux ii accorder aux enfants. 
L’instruction reflète Cgalement le niveau socio-Cconomique du menage, que 
nous considirerons ultkrieurement. 

Ainsi, partout en Afrique, comme ailleurs dans le monde, le niveau 
d’instruction des parents “expliqueyy une part non négligeable de  la variation 

(6) Le revenu est également un autre facteur  de différenciation dans le recours ?I un 
système  de soin. 
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de  la mortalité  des enfants et, de manière générale, il existe une relation 
négative entre cette variable et  la mortalité. A une augmentation du niveau 
d’études correspond en général une baisse de  la mortalité des enfants : 
relation confirmée par les résultats des enquêtes EDS. 

Mais il convient de souligner que cet impact est variable selon le pays, la 
population et l’âge de l’enfant, et  que  le seuil à partir duquel on enregistre des 
baisses  sensibles de mortalité varie également (Akoto, Tabutin, 1989). 
Certaines  études  ont en effet montré que  le  seul  fait d’avoir été à l’école suffit 
pour faire fléchir le niveau de mortalité des enfants, par exemple  chez les 
Yoruba du Nigéria rural  (Caldwell, 1979). Pour d’autres, par contre, trois à 
quatre  années d’études sont requises pour provoquer une baisse sensible  de 
la mortalité des enfants, c’est le cas notamment au Kenya, au Lesotho et au 
Rwanda (graphique 2). En revanche au Sénégal, au Soudan et au Bénin, 
n’avoir fait qu’une à trois années d’études primaires confère déjà un avantage 
considérable par rapport à l’absence  d’instruction  (Akoto, Tabutin, 1989 : 
38). 

Par ailleurs, à quelques exceptions près (Bénin, Kenya, Burundi), les 
différences de mortalité sont nettement plus importantes entre 1 et 5 ans qu’à 
moins d’un an (7). C’est  au-delà  d’un an  que l’enfant court le plus de risques 
(sevrage, arrivée d’un autre enfant ...) et c’est là  que l’instruction de  la mère 
peut  jouer pleinement (Akoto, Tabutin, 1989 : 38). 

Toutefois l’éducation de  la mère “ne  joue véritablement un rôle que là où 
sont  concentrées  les  ressources  et  les  infrastructures  socio-économiques et 
sunituires” (Akoto, 1991 : 129). L’influence de l’instruction sur  la survie 
infanto-juvénile s’exerce par l’intermédiaire de revenus élevés et d’un  meilleur 
accès  aux services de  soins (Mbacké  et Van  de Walle, 1989). A Luanda, le 
degré de surmortalité des enfants nés de mères analphabètes est corrélé à.la 
modernisation du quartier : elle va de 57 % à Ingombota (le centre moderne) 
à 11 % seulement à Cacuaco  (zone  périphérique  sous-équipée) (Sousa Colaço, 
1983). Au Bénin, en contrôlant le secteur d’habitat, la différence de mortalité 
des  enfants selon l’instruction de  la  mère s’estompe en milieu rural. En 
revanche, elle est considérable en milieu urbain où sont concentrées la 
plupart des ressources. Ici un enfant de  mère illettrée a deux  fois  plus  de 
“risque de mourir  avant 5 uns que  celui né d’une  mbre  instruite” (Akoto, 
1991 : 183). 

(7) Nous comparons  ci-après les différences  de  mortalité  infantile  et  juvénile selon 
l’instruction : Ghana (1,3 vs 4,3), Soudan (1,4 vs 5,2), Bostwana (1,4 vs 2,1), Ouganda 
(1,6 vs 3,9) Maroc (1,62 vs 10,33), Sénégal (1,5 vs 1,8). 
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Graphique 2 : Quotients (p. 1000) de mortalite de 0 i 5 ans selon  le 
niveau d’instmctisn des deux parents (nombre d’annCes 
S I ~ ~ C O I ~ )  
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Source : Akoto, Tabutin, 1989 : 32 
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L’instruction du  père  joue  également un rôle  dans la baisse de mortalité 
infanto-juvénile. Plus le niveau d’étude du père  est élevé, plus la mortalité 
des  enfants  est faible. Mais  son impact est en général inférieur à celui  de  la 
mère (Akoto, Tabutin, 1989).  Par ailleurs, l’instruction combinée  des  parents 
produit un effet additif sur  les niveaux de  mortalité  des  enfants de moins  de 
5 ans : “à tout niveau  d’instruction  de  la  rnzre, plus le  niveau  d’instruction 
du père augmente, plus la  mortalité baisse” (Akoto, Tabutin, 1989 : 40). 

La scolarisation ne peut pas, à elle seule, expliquer  la  variation  totale  de 
la mortalité  observée en Afrique.  Plusieurs  études ont d’ailleurs  montré 
qu’elle n’était pas  toujours le déterminant le plus  important  de  la  survie  des 
enfants en Afrique. Au  Cameroun comme au  Kenya, l’influence de l’appar- 
tenance  ethnique et de  la région de résidence est  plus  importante que celle de 
l’instruction (Akoto, Tabutin,  1989).  Au Sénégal, c’est la  résidence  urbaine 
qui  joue un rôle  prépondérant  dans l’explication de  la  différence  de  mortalité 
des  enfants (Cantrelle et al., 1986). 

Dans la plupart des  pays  en développement’ la mortalité est en général 
plus  faible en ville qu’à la campagne. Les espérances de vie du milieu urbain 
sont  supérieures à celles  du milieu rural. Au Ghana, la  différence  entre  ville 
et  campagne atteindrait 13 ans,  au  Kenya 7 ans, en Côte-d’Ivoire et en 
Tanzanie environ 6 ans (Waltisperger, 1988 : 291).  Quant à la mortalité  des 
enfants, elle  est  dans l’ensemble plus  élevée en milieu rural (tableau 5).  Mais 
les  différences  de  niveau  varient beaucoup selon  les pays : elles  vont  de 1 à 
1,7 pour la mortalité  infantile,  de 0’9 à 7,6 pour la mortalité  juvénile,  les  plus 
faibles  étant  observées au  Botswana et les  plus  fortes au Maroc,  suivi du 
Zimbabwe. Par  ailleurs comme pour la scolarisation, les  inégalités  entre 
milieux d’habitat sont  plus importantes pour les  niveaux  de  mortalité de 1 à 
5 ans  qu’à moins d’un an, ce  qui confirme la plus  grande  sensibilité de.la 
mortalité  juvénile  aux  conditions  de l’environnement physique, éconornique, 
social et culturel. 

La répartition inégale  des  ressources  entre  les  deux  secteurs d’habitat 
n’est pas  étrangère à cette  situation.  En ville, les  biens  et  les  services 
disponibles  (éducation,  santé,  alimentation,  revenus)  augmentent  les 
probabilités  de  survie  des  enfants au détriment du milieu rural. 

Ces résultats ne signifient pas nécessairement que l’urbanisation en Afrique . 
va entraîner une  baisse  continue de la mortalité  des enfants. L’augmentation 
de la population urbaine s’accompagne parfois d’une paupérisation inquiétante 
due à l’absence d’une politique urbaine et d’aménagement  du. territoire 
satisfaisante. La ville  africaine  est une mosaïque de populations, d’activités, 
de conditions d’existence, de niveaux  de  vie et de traditions disparafes. Le 
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Tableau 5 : Variation de  la  mortalité des  enhnts selon le milieu 
d’habitat dans  quelques  pays  africains 

Botswana 
Burundi 
Ghana 
Kenya 
Lib6ria 
Mali 
Maroc 
Ouganda 
Sh5gal 
Soudan 
Zimbabwe 

Source : E D S 

T 
annCe 

1988 
1987 
1987 
1989 
4 986 
1987 
1987 
1988 
1986 
1996 
1988 

confort qu’elle offre n’est pas également partage, l’accès aux biens et services 
dépend  des  capacités individuelles B y recourir. 

c6A Pikine (banlieue  de  Dakar) comme h Abidjan, la mortalite! de O 6 5 ans 
varie de P t2 2 selon le type de logement,  autrement dit selon le groupe social 
ou la richesse des parents” (Akoto, Tabutin, 1989 : 50). Ces kar ts  sont 
nettement  plus  marqués pour la  mortalitê  juvênile que  pour la mortalité 

Abidjan, les extrCmes vont  de 26 pour 1000 (dans l’habitat de 
haut et moyen standing) B 59 pour 1060 (dans  celui  de type sommaire)  pour 
la mortalite infantile, et de 20 pour 1600 2 115 pour 1000 pour la  mortalité 
juvCnile (Amtoine, Herry, 1984). 

Par ailleurs, l’exode rural vient  souvent  gonfler l’effectif des ‘6exclus 
urbains”. Pour tenir compte de ce phCnombne, les mbres  rCsidant en  ville  et 
2 la campagne  sont  souvent  distinguées  selon  leur milieu d’origine. 
Bénin, on observe  une surmortalitê des  enfants  des  femmes originaires du 
milieu  rural résidant tant en milieu urbain qu’en milieu rural. Cet avantage 
des  citadines  est  cependant beaucoup plus marque en ville qu’i la campagne 
(avec  une  surmortalité  des  enfants  des femmes du milieu rural de 43 5% contre 
26 % en ville). Autrement dit, “les m2res originaires  de la  campagne  &ablies 
en villes profitent moins des  infrastructures socio4conomiques et sanitaires 
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urbaines que les autres  citadines” (Akoto, 1991 : 177). A Abidjan, la morta- 
lité juvénile  des enfants nés  de  femmes “immigrées” en ville est prati- 
quement la  même que celle des enfants dont  la mère a toujours vécu à la 
campagne (Tiapani, 1987 : 130). 

La catégorie socio-professionnelle des parents influence également la 
mortalité des enfants, en tant qu’indicateur de  la classe sociale, des  genre et 
niveau de  vie (Akoto,  Tabutin,  1989). Son action  s’effectue à travers l’alimen- 
tation, la qualité  des ’soins de  santé accordés à l’enfant? l’accès aux infra- 
structures économiques et  sociales. Les enfants des  cadres et techniciens 
supérieurs meurent en général moins que ceux dont les parents travaillent 
dans l’agriculture. L’exercice par les  parents d’une activité professionnelle 
relativement favorisée @) est bénéfique à la survie de leurs enfants. Ces 
derniers courent deux fois moins de risque de décéder avant 5 ans  que les 
enfants nés de parents chômeurs, domestiques et travaillant dans le secteur 
agricole au Cameroun, ou comme ouvrier au Kenya. Au Sénégal, ce rapport 
va de 1 à 3. 

L’étude de  ces différents déterminants de  la mortalité illustre bien la 
complexité  des mécanismes qui la régissent et  les difficultés pour  mettre en 
oeuvre des  stratégies  de lutte efficaces. 

CONCLUSION 
Depuis  une quarantaine d’années, la mortalité baisse en Afrique. Mais, 

comparée à d’autres régions du monde, la situation relative de  la mortalité 
s’est dégradée  dans  ce continent où la proportion des  pays dont l’espérance 
de  vie  est inférieure à 50 ans est  la plus élevée au monde. 

Une  forte variation régionale de cette mortalité persiste, le Nord et le  Sud 
progressent plus vite que le reste du continent, l’Afrique de l’Ouest étant la 
plus  désavantagée et la situation de certains pays (l’Ouganda en particulier) 
se dégradant avec une certaine recrudescence de lamortalité durant la période 
récente : sont-ce les effets de  la guerre ou du sida qui commencent à se faire 
sentir ? On  doit également  s’attendre à ce  que  les  pays ravagés par la guerre 
civile, comme le Libéria et  la Somalie, connaissent une hausse (même) 
conjoncturelle de la mortalité en général et infantile en particulier. 

(8) Ceci  correspond à une situation a) où les conjoints travaillent tous les deux  dans  le 
secteur non agricole : cadre  supérieur,  profession libérale, employés de bureau et 
d’autres  services,  ouvriers qualifiés ou spécialisés ; b) où le  mari  exerce une profession 
favorisée  et où la femme est  paysanne, ouvrière agricole, domestique ou chômeur. 
L’activité  professionnelle  défavorisée  correspond  aux cas où les deux  parents travaillent 
dans le secteur agricole, sont domestiques ou chômeurs. 
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Quant ?I l’apparition d’une nouvelle pandCmie,  le sida, actuellement 
incurable et pour lequel il n’existe pas de vaccin, elle va bouleverser la 
situation sanitaire de plusieurs pays africains,  en particulier ceux du Centre 
et de l’Est déjà largement éprouv6s. Cette maladie est ou va devenir  une des 
principales causes de  déc&s  de  la population active et reproductrice. Mais le 
sida  va Ctre Cgalement lourd de conséquences pour les enfants qui, d’une part, 
risquent d’dtre contarninQ par la transmission m&re-enfant et  donc  de 
dCvelopper la  maladie et, d’autre  part, de subir une  dégradation  de leurs 
conditions de vie due aux problbmes familiaux que cela engendre : baisse des 
revenus des  ménages touchCs, risque de dCeès des parents ... ; Cléments qui 
auront des répercussions sur leur sant6 et leur survie. 

r 

MalgrC ces perspectives pessimistes, nous  pensons  que la mortalité 
g6nCrale de  l’Afrique  va continuer à baisser, à un rythme ralenti, jusqu’i 
atteindre un seuil où un minimum d’infrastructure socio-économique est 
requis pour descendre en deç%. En terme de croissance démographique, cela 
signifie  que l’Afrique devrait connaTtre un certain ralentissement de celle-ci. L 
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COMMENTAIRE GÉNÉRAL DE LA SÉANCE 
<< NOUVEAUX MODÈLES DE REPRODUCTION 
BIOLOGIQUE ET STRATÉGIES FAMILIALES >> 

André QUESNEL 

LES DÉBATS ACTUELS SUR LE THÈME DE LA SÉANCE 
Les termes du débat proposé par cette deuxième séance : “Nouveaux 

modèles  de reproduction biologique et stratégies familiales” posent implici- 
tement que  les  formes de  la reproduction sont instruites par des  individus 
insérés  dans  des unités collectives et familiales. Il est  vrai  qu’en  Afrique 
l’individu a encore  un statut et un rôle définis par une hiérarchie et  une 
imbrication d’unités collectives de filiation, de résidence, de production et de 
reproduction. Ces organisations pèsent fortement sur la constitution de  la 
descendance. L’exigence d’une fécondité élevée qui en découle le plus 
souvent, peut être érigée en  référent culturel. Dès lors celui-ci justifie  le 
maintien des niveaux élevés de fécondité dans la  plupart des  sociétés et des 
classes sociales africaines. A ce paradigme, les démographes  en ont longtemps 
opposé un autre : celui  de “la théorie de  la transition démographique” selon 
laquelle la modernisation de  la  vie économique et sociale amène inélucta- 
blement à la  famille nucléaire ; dans ce cadre les décisions et les pratiques en 
matière de reproduction matérielle, vitale et sociale ne peuvent que conduire 
à une  faible fécondité. 

Or d’un côté les anthropologues ont montré la souplesse des arrangements 
familiaux des sociétés africaines à toutes les époques face à la transformation 
de leur environnement politique, économique et social ; et d’un autre côté,  on 
connaît la  critique faite au dualisme contenu dans la théorie de la, transition 
démographique tant en ce qui concerne les pays en développement que  les 
pays industrialisés. Il n’est donc plus possible d’admettre ni la pérennité des 
modèles familiaux, ni l’unicité des modèles de reproduction vitale  qui leur 
sont associés. D’ailleurs plusieurs auteurs, dont certains sont présents à ce 
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séminaire, ont montré que  la famille n’avait pas évolut vers une forme 
nucléaire, mais que les arrangements, les objectifs  et les stratkgies des 
familles d’aujourd’hui avaient changé de nature du fait  de l’insertion - voire 
de l’intégration - des sociktés rurales au marcht et au monde urbain. Aussi 
est-ce par rapport B ces contextes en  mutafion que doivent Ctre considéris  les 
changements  familiaux  et  la position des individus dans la famille. Bien sOr 
cela exige de  poser  une série de questions : celle  tout d’abord de P’identi- 
fication de Pa famille et du groupe domestique, dans  et  par ces soci6tCs ; puis 
ambne 2 s’interroger sur  la  fason dont ces unitks se structurent en fonction de 
leurs activitCs productives et sociales ; et enfin quels sont les objectifs, les 
rbles, le contrble et les stratCgies des individus selon  leur statut, et selon leur 
appartenance difikentes unitCs  collectives. A partir de cette reconnaissance 
de l’aspect pluridimensionnelle de l’évolution des arrangements familiaux, 
on est conduit aussi ii reconnaître la pluralité des  champs  de référence des 
comportements reproducti~s. 

O. Frank nous rappelle d’ailleurs ici, B la suite de O. Mc. Nicoll, la 
segmentation du champ oii s’inscrivent les comportements reproductifs, et 
que ces derniers trouvent une rationaliti  dans  chacun de  ces champs ainsi 
circonscrits. Dès lors, et  de maniBre ginCrale, les clifferentes logiques suivies 
par les institutions et les acteurs peuvent Ctre impermeables  les unes aux 
autres, ou bien incompatibles ou contradictoires, et dans ce cas elles sont 
gBn6ratrices de dysfonctionnements. 

Or, de ce point de vue, on a tendance h ne  pas prendre en compte 
l’influence sur les institutions de %a baisse de  la  mortdit6 depuis quarante 
ans. En effet, on pose souvent la  question de  l’6vol~tion  de  la fCcondit6 en %a 
reliant directement 2 la baisse de la mortalité, alors  que cette derniBre  opBre 
d’abord un dysfonctionnement des institutions (familiales, productives, etc.) 
en remettant en cause la synchronie de leur cycle de renouvellement respectif, 
et par ce biais %a position, le r8le et les rapports sociaux  des individus ; ceux- 
ci sont alors conduits 2 mettre en oeuvre des strat6gies compensatoires les 
plus diverses qui modklent de manière tout aussi diverse les unit&  collectives. 
C’est par ces mkdiations qu’tmergent de nouveaux idtaux et pratiques de la 
f6condité. Dbs lors pour rendre compte de 1’6volution de cette dernikre on ne 
peut Ctre amené qu’h poser la problématique dans les diffkrentes dimensions 
qui la  constitue et 5 multiplier les modes d’approches. 

On en est d’autant plus convaincu si l’on considère les communications 
qui nous sont présentkes ici. En effet, il est difficile  de dégager des sous- 
thèmes permettant de  les regrouper,  tant  elles sont diverses dans leur approche, 
dans leur tentative de dégager de nouveaux modèles  de fécondité, ou de 
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nouveaux arrangements familiaux qui seraient porteurs ou indicateurs de 
transformations des comportements reproductifs des individus. 

Les auteurs ont cherché en quelque sorte le champ  de référence où la 
fécondité (son niveau et son évolution) aurait sa logique la plus forte. Il y 
aurait la dimension culturellè, pour D. Yana et S .  Ouatarra, qui  se  fige dans 
la tradition ; la dimension  économique considérée à travers la situation 
économique des groupes sociaux (Guillaume, Vimard), le processus de 
production agricole (Agounké  et uZ.), les modalités de l’insertion urbaine 
(Antoine) ; la dimension sanitaire où l’on repose implicitement le problème 
des déterminants de la baisse de la mortalité, à travers le changement 
d’itinéraires thérapeutiques et d’attention à l’enfant (Guillaume, Vimard ; 
Agounké et al. ; Frank) ; la  dimension  institutionnelle, à travers  la 
transformation du contrôle des unions (Agounké et d.), l’organisation de la 
famille et surtout les rapports entre les individus (homme-femme, parents- 
enfants, et plus particulièrement, comme le fait O. Frank, entre la mère et 
l’enfant). 

En  conséquence  chacune des communications interpelle le lecteur de 
manière différente. Nous sommes  donc enclins dans cette présentation à 
relever plutôt la façon dont les termes de l’évolution de la fécondité sont 
abordés  dans  chacune d’elles que  les résultats qu’elles apportent. 

COMMENTAIRE SYNTHÉTIQUE 
DES COMMUNICATIONS 

S .  Ouattara met  en cause une approche occidentalo-centriste de la fécondité 
africaine, en posant des questions en termes simplificateurs qui supposent 
implicitement l’existence d’un référent culturel comme je l’évoquais plus 
haut. Pourquoi les africains défient-ils toute rationalité, entre autre celle ‘de 
désirer une  nombreuse  descendance ? On a dit plus haut qu’il y a des 
rationalités  dans  différents  champs  circonscrits,  qui  sont  peut-être 
incompatibles. Pourquoi y a t-il procréation au mépris de la santé des 
enfants ? Il n’en  est  rien, bien au contraire, et je renverrai à la communication 
d’A. Guillaume et P. Vimard où l’on souligne que l’un des objectifs premiers 
de l’abstinencepost-part~um est  de  préserver la santé et la survie des nouveaux- 
nés. Enfin  une dernière question importante abordée par la communication 
est celle  de la valorisation du statut de la femme par la procréation, et plus 
loin  celle  de la valorisation des enfants dans  les sociétés africaines. Il 
convient de dépasser les termes génériques. En premier lieu il  faut rappeler 
que  le statut de la femme est défini dans d’autres espaces sociaux : la 
production par exemple. Il en est de même de la valorisation des enfants : 
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dans  quel espace social, selon  quel calendrier (court  terme, long terme) et 
dans quel rapport avec les autres individus de 1% famille, se realise  cette 
valorisation (12 je renverrai i 6. Frank) ? Enfin la valorisation, dans les 
diffgrents champs de référence, n’est pas cumulative, elle serait  plut&  source 
de contradiction, ou de  maximisation soui contraintes pour parler comme  les 
Ceonomistes, comme on  le relbvera dans la communication de A. AgounkC, 
P. Lévi  et M. Pilon. 

D. Yana prgsente une Ctude fine de l’organisation familiale et migratoire, 
de  deux sociCtés : les BamilCké et  les Pahouin du Cameroun. 

11 se base  sur  les caract6ristique.s culturelles de ces deux @opulations, pour 
examiner d’une part au niveau des variables intermédiaires de la fecondité, ce 
qui  semble perdurer de  la tradition, et d’autre part i travers ces variables, ce 
qui est l’expression de la tradition. 

On relève que ces sociétés, que l’on nous prCsente comme  ayant un 
rCférent culturel relativement proche en ce qui concerne la EcsnditC, se 
diffCrencient  par le degr6 d’urbanisation (les BamilCkC sont plus urbanises) 
et  le degr6  d’insertion dans  le marché (plus fort chez les Pahouin). Il en 
d6coule des comportements différenciês entre les deux populations. Cela 
pose le p r o b l h e  de la  permanence  de l’identité  culturelle. Or on s’appuie sur 
un contexte culturel fige ii un  moment donné  (autour des annCes cinquante) 
et la  fécondité n’est abordée que  dans  le  sens du statut des  hommes, de la 
circulation des femmes  et  des enfants qui définissent ce statut, alors  que  l’on 
se rCRre  très  peu i la production, i l’insertion des unités domestiques  dans 
l’êconomie de marché, et  dans le monde urbain. Or ces situations qui pèsent I _  

diff6remment sur les deux sociCtCs eonsidCr6es,  vont restructurer la  famille et 
redêfinir %es r6les des individus i l’intérieur de celle-ci. C’est cela qu’il 
convient d’apprghender, me semble-t-il, dans l’univers singulier de chaque 
population, comme l’auteur le dit lui-meme, si l’on veut rendre compte des 
relations famille-f6condité. 

Il souligne en conclusion, i propos de la forte f6condité des  Bamiléké plus 
urbanises, un  point essentiel qui merite d’être approfondi : “Iles  BamilCkC 
profitent de  la modernité pour réaliser des idéaux traditionnels en matière de 
fécondité”. Mais justement  quels sont les idCaux de la  fécondité de  ces 
BamilCkC ? N’y-a-t-il pas des  situations  qui confortent les “idéaux dits 
traditionnels”, ou qui  favorisent 1’Cmergence de nouveaux  idCaux ? 

. Guillaume et P. Vimard s’intéressent justement i la différenciation des 
niveaux de fécondité, des idéaux et  des pratiques  reproductives des populations 
de Sassandra selon leur modalité d’insertion récente dans l’économie de 
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plantation, puis selon les effets  de la crise de cette économie sur  ces idéaux 
et pratiques, selon les différentes catégories économiques ainsi construites. 

Les résultats sont  très détaillés mais on relévera pour tous les groupes 
sociaux : l’augmentation de  la fécondité dans chaque groupe d’âge, et  le 
rajeunissement du calendrier ; s’agissant  d’un front pionnier, il n’est pas 
étonnant de voir cela plus  marqué pour les groupes d’agriculteurs. Seuls  les 
groupes des salariés agricoles et autres actifs non agricoles ont une pratique 
contraceptive. 

Mais si l’hétérogénéité des niveaux et des idéaux de fécondité entre les 
groupes sociaux est l’aspect le plus remarquable de  cette population, elle 
l’est tout autant entre les individus. En effet l’approche des idéaux révèle des 
contradictions entre les  hommes  et  les  femmes : ces idéaux sont  en mutation 
dans la mesure où les  individus  se situent dans un  champ  plus ou moins 
ouvert sur l’extérieur, et  que différentes et nouvelles contraintes pèsent sur 
eux. 

La manière de percevoir et de traiter la scolarisation des  enfants illustre 
bien comment le “travail” de réorganisation de leurs pratiques matérielles et 
sociales auquel sont  soumis les individus peut affecter leurs  idéaux repro- 
ductifs. En effet, pour la plupart des chefs de ménages, la scolarisation des 
enfants est envisagée d’un point de vue collectif : la réussite scolaire d’au 
moins un enfant est recherchée ; aussi, le nombre d’enfants  n’est pas une 
gêne, bien au contraire, et  en ce temps de crise économique seule une partie 
des enfants connaîtra une scolarité prolongée. A l’inverse seuls  les  chefs de 
ménage qui envisagent la scolarisation du point de vue des enfants seront 
amenés à l’intégrer comme une contrainte dans la constitution de leur 
descendance. 

Dès lors  on ne peut être  étonné de l’expression paradoxale de  la pratique 
reproductive de tous les  groupes sociaux par rapport à leur situation  et à leurs 
idéaux. Et c’est  l’un des paradoxes que de constater que  même  dans les 
groupes sociaux qui présentent le désir de réduire leur descendance, et dont 
une partie des familles utilisent une méthode contraceptive, la  fécondité  est 
en hausse. Cela tient on  le  sait à la réduction de l’intervalle génésique du fait 
d’un moindre respect des durées réglementaires d’abstinence post-partum, et 
d’allaitement. Ceci viendrait donc confirmer que l’espacement des naissances 
est bien lié à ces règles ; ces dernières qui répondent à un objectif de santé 
sont encore largement perçues dans ce  sens par la population puisqu’elle 
n’associe pas l’espacement à un moyen de planification familiale. 

Dans le même ordre de problème que pose à l’analyse la dissociation entre 
les effets d’une pratique et  les raisons qui la sous-tendent, on notera la part 

77 



importante du manque d’inormation  comme raison dCclar6e du non recours 
B une pratique contraceptive, tant parmi l’ensemble des femmes que parmi 
les  femmes  qui expriment le desir de  limiter leur descendance. Quand on 
connaît l’importance qui est accord& ii cette variable pour construire le 
concept de “demande de planification non’satisfaite” dans ‘les enquCtes DHS, 
on  est amen6 i poser la question de savoir si il n’y a pas 18 imposition d’une 
problématique  de planification familiale B ces femmes au moment de 
I’enquCte. 

A. Agounké, P. Lévi et M. Pilon, B la difference de Il. Yana, se placent ici 
dans une perspective historique, et non pas seulement ethnographique. Les 
auteurs s’appuient sur l’analyse des transformations qui’ affectent l’unité 
familiale et  le mariage chez la population rurale Moba-Gourma du Nord- 
Togo,  et  chez cette mCme population immigree B Zorn&, pour rendre compte 
de l’Cvolution de  la féconditC. Cette analyse requiert une identification 
prealable de ces deux institutions : par exemple l’unit6 familiale retenue sera 
differente selon qu’elle s’inscrit dans l’organisation de la production,  ou le 
s y s t h e  residentiel. Cette identifkation préalable est n6cessaire dbs l’instant 
06 l’on se pose la question du contr8le d6mographique : qui le dCtient ? Y a- 
t-il passage  de ce contr6le du lignage B une unit6  restreinte, de celle-ci B un 
individu, la femme ? Comment,  par quelles mediations, se r6alise ce passage ? 

Ils abordent la contradiction soulevée par  la  forte baisse de la mortalité et 
le  maintien (ou la faible baisse) de  la fécondité. Chacun des deux termes 
prksentent d’abord une sCrie de paradoxes. La baisse de la  mortdit6 serait due 
au developpement de la bis-m6decine avec %a multiplication des dispensaires 
alors que l’on souligne B la  fois que les soins  sont  encore majoritairement du 
ressort de  la mCdecine traditionnelle et que 17auto-m6dication est en augmen- 
tation. Au del& du paradoxe, il faut Ilire dans ces  faits 1s transformation et la 
diversification des itineraires thtrapeutiques  des individus, voire un recours 
i la bio-mgdecine différencik selon les groupes sociaux, ‘les g6nCrations, le 
statut  de l’individu,  et aussi le type de maladie. Aussi la question est-elle : 
qu’en est-il de l’attention et des soins portés aux enfants ? Quels  sont leurs 
effets sur l’évolution de la mortalite dans l’enfance ? Il s’agit 18 d’un point 
important d’autant, comme le font remarquer les auteurs, que cette baisse de 
la  mortalité n’est pas toujours pe rpe  par les femmes .et les hommes. 

Quant au maintien des niveaux de fécondité, il  est associC B la baisse de 
l’ige de l’entrée en union  et de  l’ige aux premières relations sexuelles, et à 
la réduction de  la durée d’abstinence pst-parfrrm. Il est remarquable que 
cette dernière soit considCrCe par la population i la fois comme un non 
respect  des règles,  et comme responsable du maintien de  la fécondité. On 
notera une difference avec les populations de Sassandra (Guillaume,  Vimard), 

.~ 
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où cette  durée d’abstinence n’est pas perçue comme un mode  de limitation de 
la descendance. Toutefois l’objectif premier de l’abstinence reste lié à la 
santé  des enfants. Il est d’ailleurs intéressant de souligner que les générations 
les plus jeunes,  se réapproprient l’objectif de  santé de l’espacement des 
naissances, tout en  ne respectant pas la règle d’abstinence, à l’aide des 
méthodes contraceptives. 

On assiste donc à une rénovation des pratiques par l’information diffusée 
de l’extérieur, information qui vient constituer d’autres pratiques en  se 
télescopant aux règles en place tout en  maintenant  leur objectif. Cet aspect 
me  semble important, il est central dans la communication d’O. Frank. 

Cette absence de liaison directe entre la baisse de  la mortalité et  la baisse 
de la fécondité  débouche sur un autre point important abordé dans  cette 
communication et qui mérite discussion : le problème de la valorisation des 
enfants. Celle-ci ne peut plus être abordée de  manière générique, d’autant 
qu’elle se différencie, selon que l’on se place sur  le  long  terme  ou  sur  le court 
terme, dans  une perspective sociale ou  économique  ou sanitaire de la famille, 
et surtout selon  que l’on se place du point de  vue  de  l’homme  ou de la femme. 
Dès  lors toute transformation dans une de  ces  dimensions génère des idéaux 
différents et une gestion différentielle des enfants entre les  hommes et les 
femmes.  Par  exemple les auteurs montrent bien que les nouvelles formes 
d’insertion des femmes dans la production agricole resurgissent au niveau  du 
temps disponible dont elles disposent pour le travail et l’élevage des enfants, 
et que  cette  problématique s’exprime par le désir d’un intervalle entre les 
naissances plus long, plutôt que par celui d’en restreindre le nombre. 

On retrouve cette démarche dans le travail d’O. Frank. Il s’agit, comme 
elle  le dit elle-même,  d’une spéculation sur  la nature et l’origine des 
changements  qui  se  produisent  dans  l’information,  les  règles  et 
comportements  qui s’imposent aux individus à partir de leur environnement 
social, économique et culturel. 

Elle montre tout d’abord que l’époux et l’épouse se placent dans  des 
champs de rationalité séparés quant aux comportements reproductifs. En 
particulier que la relation mère-enfant, qu’elle analyse ici, ne s’inscrit pas 
dans le  domaine où se  jouent les décisions de reproduction, domaine qui est 
celui  de l’homme. 

Du fait  de  leurs positions différenciées dans le champ  de la reproduction, 
l’homme et  la  femme ne recevront pas de la même  façon toute information : 
elle  sera traitée, interprétée et utilisée de manière différente et séparée. Cette 
partition sera d’autant plus accentuée que l’informateur touchera un domaine 
géré par seulement l’un des deux. Il en est ainsi de la santé des enfants en bas 
âge. 
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La relation m8re-enfant est abordCe en  terme de transaction  entre  les  deux 
partenaires  que  sont la  mère et l’enfant, les coûts qui s’y inscrivent  peuvent 
$tre rep6rCs de la msme fason que dans la tiansiition entre  firmes. On notera 
qu’il ne s’agit pas de se placer  dans la perspective des  modèles micro- 
6conomiques de  la f6condit6, où les @oQts d’élevage des enfants sont 
confrontes  aux coûts d’autres biens désirés par la famille. 

Ici l’information diffusêe par les  centres de sant6 en matière d’hygi&ne  et 
d’attention au  nourrisson, les pratiques et la baisse de la mortalite qui en 
dCcoulent, vont  provoquer le changement d’identite du partenaire  qu’est 
l’enfant dans la mesure oh il y a  une  reconceptualisatisn de .la place  et du r6le 
de l’enfant dans la famille. Il s’en suit dès lors un changement des cofits de 
la transaction. 

1. 

En  effet  dans la société africaine pr6transitionnelle’ ii haute  fkcondité et 
haute  mortalité,  l’enfant  est substituable, en ce sens qu’il peut Ctre remplacé, 
et p l ad  àl’extérieur.  La  baisse de la mortalité dans  l’enfance  change  le  temps 
de vie partagé entre  les meres et les enfants, transforme leur  relation et leur 
interaction affectives. Un processus d’individuation de l’enfant se met en 
place qui accroit  tous  %es coûts de la transaction. Le  plus  fort  investissement 
de la m&re, tant au plan  psychique qu’Cconomique, peut l’engager à rêduire 
sa descendance. 

On comprend ii la  lecture de la communication  d’O. Frank  que,  durant  la 
pCriode de transition, la transformation de la relation m&re-emfant puisse 
s’exprimer par  des idCaux et des pratiques de manière paradoxale  voire 
contradictoire comme on l’a vu prêcêdemrnent. 

P. Antoine  quant à lui s’est attaché aux  conséquences de 1’6volution de la 
taille,  la  structure  et le cycle de vie  des  familles  sur  la  redistribution  des r6les 
ii l’interieur de celles-ci i Dakar  entre 1955 et 1989. 

Les ménages definis comme la m&me  unit6 d’habitation peuvent comporter 
plusieurs noyaux. En 34 ans l’Bvolutisn est principalement caractérisee  par 
un  quasi-doublement de la taille, la diminution  du nombre  des  chefs  de 
menages  Eminins, ce qui  est remarquable si l’on compare aux  autres  capitales 
africaines ; un  vieillissement des chefs de mCnage ; un triplement de la 
proportion de ménages polynucl6aire ; et enfin un rajeunissement de la 
structure par gge. 

Il y a  une  complexité  croissante  des arrangements familiaux  et  surtout  une 
plus  forte  proportion  de  la population vit ii l’intérieur de ces arrangements 
complexes. En particulier 25 % de la population vit dans des ménages 
polygames. 



Andrg Quesnel 

La crise est responsable de cette complexité croissante des arrangements 
familiaux et de la transformation des rapports économiques et familiaux entre 
les générations. La situation des  chefs  de  plus de 45 ans est significative de 
ce point de vue. En effet dans ces ménages  de taille importante les  chefs 
supportent des générations plus jeunes, celles qui ont des difficultés d’accès 
à un  emploi et/ou à un logement. Il y a en quelque sorte une perversion des 
flux intergénérationnels dans la mesure où cette génération de  chefs  de 
ménage assure encore.les besoins de ses aînés quand  ils sont vivants, et doit 
assumer la charge de leurs enfants adultes, même  quand ils ont été scolarisés. 

La  crise sera-t-elle le moteur de  la restriction de  la descendance  des plus 
jeunes générations ? Il est difficile de le dire aujourd’hui. 

ÉLÉMENTS DE DÉBAT 
Le débat a porté sur les problèmes de définition de la famille et les 

possibilités de  comparaison entre deux enquêtes. Les intervenants ont surtout 
insisté sur l’hétérogénéité rencontrée tant au niveau de  la composition 
familiale que des comportements reproductifs. Il a été souligné que  le  régime 
démographique  d’une population et d’une société, s’inscrit dans  un  champ 
multidimensionnel, qui exige la prise en considération des transformations 
de ces dimensions si l’on veut appréhender l’évolution de  la fécondité. 

Enfin  on a réitéré la nécessité de considérer séparément la situation des 
hommes et des femmes en ce qui  concerne la constitution de la descendance 
dès  lors qu’ils n’assurent pas  de  la  même  manière  leurs rôles parentaux à tous 
les stades de leur élevage. . 

D’une  manière générale, à travers ces considérations et les questions 
soulevées par les communications se dessine la nécessité de prendre en 
compte l’insertion des individus dans  de  nouveaux espaces de socialisation 
dès lors  que c’est par le  biais de cette insertion que  les  arrangements 
familiaux se réalisent et que  les rôles des individus à l’intérieur et par rapport 
à la famille se trouvent redéfinis. 

Dans cette perspective, l’étude des  arrangements familiaux ne peut plus 
être abordée du point de  vue  de la stricte situation résidentielle des unités 
collectives. En effet, si l’on songe par exemple au fait que  nombre  de 
ménages identifiés comme  monoparentaux, sont dirigés par une  femme 
mariée, on  comprend qu’il sera difficile de mener une analyse des compor- 
tements reproductifs de ces  femmes  sans considérer l’unité plus  large et 
segmentée qu’elles constituent avec  leur mari. Bien  évidemment, la prise en 
compte  des  composants familiaux que  nous appellerons d’interaction, exige 
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de nouvelles mCthodologies de collecte et d’analyse dans le cadre d’enquêtes 
il petites Cchelles. C’est A cette t2cke qu’il faut s’atteler me semble-t-il, tout 
en exploitant plus  fhement  les donnies sur la composition des mCnages que 
procurent les recensements et les  grandes enquetes rnalgrt leurs limites dans 
ce domaine.  Enfin si l’on doit plus que jamais accorder attention particulicrc 
aux  arrangements familiaux, il convient en mCme temps aujourd’hui de 
s’intbresser aux fonctions auxquels rtpondent  ces arrangements, si l’on veut 
aborder les rapports entre Iles individus (selon le genre, la gCniration, le 
statut, etc.), rapports qui dbterminent au bout du compte leur comportement 
reproductif. 



ÉCHANGES INTRA-FAMILIAUX ET RECUL 
DE LA FÉCONDITÉ EN AFRIQUE : 

QUELQUES  RÉFLEXIONS SUR 
LES INTERACTIONS MÈRE-ENFANT 

Odile FRANK 

Bien  que  de nombreuses études aient été consacrées particulièrement au 
cours des  deux dernières décennies  aux causes institutionnelles et structurelles 
du recul de  la fécondité, on s’est fort peu préoccupé de  la  manière dont les 
individus réagissent aux influences contextuelles (information, règles) ainsi 
qu’aux modalités suivant lesquelles des comportements individuels aboutis- 
sent à des régimes démographiques et à la modification de la structure des 
populations. G. McNicoll affirme, à cet égard, que l’une des  grandes compo- 
santes qui manque à l’approche structurelle est un modèle adéquat de  la prise 
de décisions individuelles, capable de montrer comment les  facteurs d’ordre 
institutionnel s’allient aux changements conventionnels des revenus et  des 
prix d’un côté  et à l’évolution culturelle de l’autre pour influer sur les 
décisions en matière de fécondit6 (McNicoll, 1980 : 449). S’inspirant du 
concept de  la rationalité circonscrite de H. A. Simon (1957)’ G. McNicoll 
présente sa propre thèse sur  les modalités suivant lesquelles les modifications 
structurelles aboutissent aux changements individuels. Nous nous appuierons 
également sur cette notion, après l’avoir expliquée. 

Dans la présente étude, nous nous interrogerons sur  la nature et l’origine 
des changements  dans l’information et dans les règles issues du contexte 
socio-économique et culturel qui influent, à l’échelon individuel, sur  le 
comportement en matière de fécondité dans l’Afrique sub-saharienne. A cet 
effet, nous  nous inspirerons des théories économiques de  la rationalité, des 
échanges  et  des  coûts de transaction, mais en nous intéressant aux  facteurs 
psychologiques plutôt qu’économiques  (même dans le  cas des coûts) et en 
axant notre  propos  sur  la famille plutôt que  sur l’entreprise ou  sur  le marché. 
En outre, nous traiterons uniquement des coûts de transaction apparaissant, 
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par exemple, entre ginérations différentes - notamment entre les enfants i 
charge  et  leurs  mères - plutôt qu’entre conjoints, entre  employeurs  et 
employb ou entre  l’enfant devenu adulte et  ses parents. 

En adoptant cette approche des rapports entre la  mère  et  l’enfant nous ne 
sous-entendons pas qu’il existe entre eux un  lien “commercial” pas plus que 
nous ne cherchons B les rBduire B un dinominateur exclusivement économique. 
Il s’agit plut& d’empmnter B l’approche  Cconomique quelques principes 
structurels susceptibles de contribuer & la  comprChension du ph6nombne de 
la baisse de  la f6condité. 

Cette approche - qu’il convient d’expliquer - comporte.trois é16ments de 
base. La première est une hypothbse  relative B la transmission de l’information 
et des règles 2 l’individu. En deuxième lieu, nous priciserons ce qu’on 
entend  par d i t s  de transaction,  et en troisibme lieu nous indiquerons comment 
nous les appliquons aux relations mère-enfant pour comprendre le recul de  la 
ficondite dans le  contexte africain. 

La plus importante des t8ehes cognitives de l’individu consiste à traiter 
l’information en provenance de 19environnement, à la  classer  ou à la “coder” 
et B formuler  des  jugements - déductifs et relationnels - à son sujet. A l’issue 
de ce processus, l’information ditermine donc le comportement. 

Pour exploiter  P’information,  l’individu  use de certaines stratkgies consues, 
en fait, pour acc6lBrer la prise en compte de masses importantes de  donnies 
impossibles 5 traiter intkgralement. Ces strategies, utiles  pour accomplir 
efficacement cette thche, limitent cependant l’aptitude de l’individu à porter 
des  jugements  exempts d’erreurs puisqu’elles reposent presque toujours sur 
la prise en considiration du minimum indispensable d’informations plutijt 
que  de la totalitB des  faits pertinents. En outre l’individu, en cherchant B 
rBduire au minimum la  masse  des donnees nouvelles à traiter, se rabat 
largement sur  la déduction intuitive,  c’est-&-dire sur l’information pertinente 
antérieure mémorisde ou encore sur l’expkrience ou l’observation. Cette 
“économie” cognitive permet de ramener le flot de l’information entrante à 
une masse  de proportions maniables susceptible de servir utilement B diriger 
l’action,  tout en  permettant de modifier sans  excès  la  base  des connaissances 
qui orientent les comportements. 

L’une  des  stratégies  favorables à 1’Ccoiomie dans  le traitement de 
l’information - mise  en Bvidence par H. A. Simon (1957, 1967) - consiste 21 
restreindre la tâche à un secteur plus simple et limite présentant une pertinence 
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immédiate. Le raisonnement - ou  la rationalité - se trouvent ainsi circonscrits. 
Les données ne sont pas toutes traitées - une partie d’entre elles  sont écartées 
pour manque de pertinence - et le nombre des options envisagées en  vue  de 
l’action est très sensiblement inférieur au total, Les limites sont  définies 
grâce à l’information  antérieure, à l’observation et à l’expérience. 

Une  manière  évidente de simplifier le traitement mental  du  monde 
extérieur consiste aussi à segmenter la  vie  en domaines dotés  chacun  de 
limites naturelles qui aident à définir les données pertinentes dans  chaque cas 
particulier. Nous avons déjà fait  appel à ce concept pour expliquer pourquoi 
deux aspects d’un comportement, tels  qu’une activité rémunérée et la création 
d’une famille, peuvent être ressentis de manière distincte à l’intérieur d’une 
unité conjugale donnée ; en d’autres termes, les responsabilités familiales 
sont, en un certain  sens, scindées en deux secteurs virtuellement imperméables 
(voir Frank, 1990 : 3-11). La raison en est que chaque conjoint acquiert, du 
fait  de  son champ de responsabilités (attribué en vertu de  facteurs sociaux, 
économiques  et culturels), des informations pertinentes pour l’un ou l’autre 
domaine  et peut ne  pas tenir compte de l’information relative à l’autre, 
considérée comme hors de  propos  et superflue. On aboutit ainsi à des 
économies  dans le traitement de l’information grâce à la rationalité circons- 
crite et à la segmentation des  champs d’expérience. 

A titre de première étape dans notre raisonnement, nous avancerons 
l’argument suivant lequel les interactions mère-enfant comportant un domaine 
segmenté de comportement et un élément de rationalité circonscrite. Au 
surplus,  il nous semble que  dans l’Afrique sub-saharienne ce  domaine  est 
entièrement distinct de  celui à l’intérieur duquel se prennent normalement les 
décisions concernant la fécondité. Pour être plus précis, on assiste souvent  en 
Afrique à une répartition des responsabilités familiales en vertu de  laquelle 
le père, qui  est propriétaire des  biens (par exemple des terres, cultivées par les 
femmes), exerce en dernier ressort l’autorité parentale, fixe  les normes de 
fécondité (nombre et espacement des naissances) mais n’assume qu’une 
partie  minime, ,voire  nulle, des  coûts  entraînés  par  l’enfant  (Frank, 
1990 : 9-10). Dans ce contexte, le domaine de la mère, en tant que personne 
qui élève  les enfants, englobe la totalité des coûts économiques et psychiques 
liés à cette activité, alors que le domaine du père est  celui  des décisions en 
matière de fécondité. Par  suite  du clivage entre ces deux domaines, ce type 
de décision dépend bien davantage de considérations liées au statut  social 
que  du coût, ce dernier ”happant au champ d’observation du père. En 
d’autres termes, dans notre schéma‘les coûts entraîné par  l’enfant représentent 
une information dénuée de pertinence pour le secteur segmenté  de  la prise de 
décisions  en matière de fécondité. 



Relations mtre-enjïant et recul de la f&condit& 

CoQts de transaction 
Les coûts qui nous intéressent ici sont  surtout les  coûts psychiques 1iCs 2 

l’échange mtse-enfant. Pour les caractbriser, on peut fort opportunement 
emprunter  la notion des coiits de transaction empruntée B la  terminologie 
éconsmique. Les probl2mes liés  aux  contrats - négocier, rédiger, suivre  et 
faire appliquer  des accords (Pollak, 1985 : 582) et l’approche fond& sur le 
coût de transaction reposent sur les relations B long terme entre parties 
contractantes structuries par des institutions - gCnCralement des entrepxises. 

La notion de coût de  transaction est déj2 appliquée B l’institution qu’est la 
famille,  mais  elle sert i caracteriser  les  relations Cconomiques entre  membres 
de  la famille,  par exemple dans le cas des transactions concernant le travail, 
le capital et l’assurance (Ben-Poxath, 1980 ; Pollak9, 1985). Dans le  cas de la 
famille, l’approche fondCe sur le coût de transaction reconnait l’importance 
de la structure et de l’organisation  interne  des institutions et le fait  que  la 
famille  est une structure “de gouvernance’’ (Pollak, 1985 : 584). 

Il nous semble  que les parties  contractantes se trouvent B l’interieur de  la 
dyade mhe-enfant comprenant  une  institution dotCe d’une stmcture  interne, 
et que les coûts pertinents sont  parfaitement reconnaissables. En d’autres 
termes, le contrat entre la mkre et l’enfant est similaire B tout autre (a) et 
comporte  des  coûts analogues qui reprisentent collectivement ceux des soins 
parentaux.  Les  coûts de nCgociation restent  des coûts de la  nigociation, les 
coûts du suivi deviennent des coûts de vigilance, de sumeillance et de  garde 
et  les coûts liés B l’application du  contrat deviennent ceux, psychologiques et 
consommateurs d’énexgie, de  l’imposition d’une discipline. 

La conduite  des  transactions  elles-m&rnes entrahe une certaine  categorie  de  coûts  qui 
rcprbsentent  une  partie des  avantages  auxquels  renoncent les parties  et  qui diffirent 
seulement  d’autres coûts qu’en ce qu’ils sont associis 3 un ichanga  (Ben-Porath, 
1980 : 5). 
Ainsi que  le  fait  observer  Ben-Poratk, un contrat  suppose g6n6ralement une association 
volontaire, de telle  sorte  que la faille dans  cette  analogie  serait le caractbre involontaire 
du  contrat  entre gêniteur et  enfant. pourrait s’klever, en  l’esp2ce, contre cette 
analogie du  fiait que l’entrée d’au moins une des paqties dans la relation est 
involontaire. Cependant, la transformation de l’&v&ement biologique en un lien 
social  susceptible d’embrasser plusieurs dt5cennies suppose un comportement 
volontaire de la part des deux parties et la possibilité pour chacune d’entre elles de 
den dégager 2 un stade u l t 6 v - i ~ ~ ~  (c’est  nous  qui  soulignons). Les décisionsparentaks 
en matière de féconcliti et de comportement b 1’6gard de leurs enfants au C O N ~ S  de 
leurs premières annkes d’existence sont unilatérales, mais probablement teintges par 
les attentes relatives aux relations mutuelles futures” (Ben-Porath, 1980 : 3 ; texte 
anglais traduit  par 6. Frank). 
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Une autre modification concerne l’utilisation ou l’application des  coûts  de 
transaction dans les relations familiales. Dans les textes économiques et  la 
littérature récente  sur la sociologie de  la famille, on recourt à cette notion 
pour analyser les activités exercées par les membres de  la famille, leur 
allocation et leur distribution au sein de celle-ci ainsi  que l’analyse des 
avantages et  des inconvénients des contrats familiaux (Pollak, 1985 : 584). 
En l’occurrence, il s’agit moins d’évaluer  l’utilité des  coûts  de transaction 
pour l’analyse de  la famille  et  de comparer les coût des transaction intra- 
familiaux et extrafamiliaux que de se servir de l’approche fondée sur les 
coûts de transaction pour comprendre les changements qui se produisent 
progressivement dans les relations mère-enfant à la suite  des mutations 
socio-économiques et culturelles. 

En résumé, la  famille  est une institution (3) dont la gouvernance interne 
détermine des  règles structurelles institutionnelles qui régissent les relations 
entre parents et enfants. Les rapports  mère-enfant englobent aussi  un domaine 
de l’activité familiale et  les règles qui déterminent celui-ci proviennent de 
l’information traitée par  la mère (et  par l’enfant) et provenant de l’environ- 
nement socio-économique et culturel. Les relations de  ce type  comportent 
des  coûts  de transaction. Comme tous les autres types  de coûts, on s’efforce 
toujours de les réduire au minimum. De plus, à mesure que  le contexte évolue 
- particulièrement en ce qui concerne le développement socio-économique, 
la modernisation et/ou l’occidentalisation - ce n’est pas tant l’institution 
familiale qui se transforme, comme l’ont fait valoir certains auteurs (par 
exemple J.C. Caldwell, 1976)  que  les règles qui gouvernent tel ou tel contrat 
intrafamilial. 

Les coûts de transactions  liés  aux  relations mère-enfant dans 
l’Afrique sub-saharienne 

Bien que la présente étude ne vise pas à peser les avantages et  les 
inconvénients relatifs des contrats intrafamiliaux comparés aux contrats liés 
extrafamiliaux, il n’est pas inutile de se souvenir que l’un des avantages 

(3) “La famille est un groupe d’individus Iiéspar le sang, le mariage ou l’adoption mais 
elle tire son importance sociale des activités qu’elle regroupe. Cette institution prend 
la forme d’un ensemble de droits et d’obligations associh aux rhles des membres de 
la famille qu’elle définit, constituant  ainsi une transaction ou  un contrat global ou 
encore une série de contrats interdépendants  (mari-femme, parent-enfant...)’’ (Ben- 
Porath, 1980 : 3). 
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capitaux des premiers est qu’ils reposent sur I’identitC des parties (4). Cette 
premisse joue &idemment un r61e majeur dans le lien entre la  mère  et 
l’enfant dans lequel l’identite de ce dernier assume sa pleine importance. Au 
surplus, I’identitt est aussi forte lorsqu’elle est attribuCe que lorsqu’elle 
survient naturellement ; en effet, les relations mbre-eufant ne semblent pas 
s’affaiblir lorsque l’enfant est adopte, ou pris en nourrice B la mode africaine 
(Frank, 1984). 

Aux stades prCcsces de la relation  m6re-enfant, l’identit6 de  ce dernier 
importe davantage pour le “contrat” que celle de  la mère. La survie même du 
nourrisson est  fonction  de l’importance critique de son identité depuis le 
moment de sa naissance. Le r81e de l’enfant est  initialemint involontaire ; 
subsiquemment, I’identitC de la mère acquiert pour lui une importance 
croissante 2 mesure que se dCvelloppe l’attachement filial. 

Si l’identitC de l’enfant revCt une importance critique pour sa survie dans 
tous les contextes culturels et depuis les premiers temps de l’histoire de 
i9humanit~ (51, ses cléments ont connu d’importantes variations. %a concep- 
tualisation de l’enfant, ou ce que l’on pourrait appeler son “r6leY’, a subi bien 
des changements  dans  le passi et varie encore aujourd’hui suivant les milieux 
culturels. En  Europe occidentale,  par exemple, ce n’est pas seulement la 
signification de l’enfance mais aussi les annees du cycle de  vie de 1’Ctre 
humain considCrCes comme correspondant à l’immaturit6 Cconomique et 
sociale qui se  sont profondément modifiees entre le s e i z i h e  et le vingt ihe 
siècles (A&%, 1973). 

Bien qu’il ne soit pas possible d’6tablir des  liens pr6cis entre les mutations 
sociales, telles que les modifications de la  difinition de l’enfance, survenues 
dans le  monde occidental parallèlement B la transition dkmographique, il 
apparaît clairement qu’une ‘4reconceptualisation” de l’enfance a CtC associCe, 
d’une certaine manitxe, 5 la diminution de  la taille de la famille qui a PnarquC 
la phase finale de cette transition. 11 est, par ailleurs, probable que la 

(4) “La principale caractt5ristique du contrat infrafamilial est qu’il est ancrk  dans  l’identite” 
des  partenaires en  l’absence de laquelle  il perdrait toute signqicntion. 11 est donc 
sp&cifique, non nkgociable  ou non transfirable ... un cas exfr&me dans lequel  l’identite” 
joue un rôle est celui des  relations affectives *.. mais ... les gens s’intêressent ri l’identite“ 
de ceux avec lesquels ils commercent pour des raisons pratiques qui  ne peuvent se 
confondre qu’à l’occasion avec des r~pports affectYs”  (Ben-Porath, 1980 : 4). 

(5) E‘ideatitê  de  l’enfant  a aussi joue un rBle  important, à des époques  et  dans des 
circonstances  diverses,  dans  la rupture du contrat  entre la m&re et  l’enfant  destin6 1 
assurer la non-survie  de ce dernier.  Te1  a pu être le  cas  en particulier  pour les enfants 
porteurs de difformités, les enfants  “excêdentaires”  (naissances  multiples), les enfants 
illegitimes  non  désirés, les enfants  politiquement  indesirables  et  autres. 
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“reconceptualisation” de l’enfance ait déjà joué un rôle  capital  et  peut-être 
déjà  apporté sa contribution la  plus  importante au recul  de  la  mortalité 
infantile (Seeley, Frank, 1975 : 34 ; Frank, 1985 : 11-12). 

Dans la mesure où la “reconceptualisation” de l’enfance a modifié l’identité 
de l’un des partenaires de la relation mère-enfant’ le changement a  été  intégré 
dans  l’information  et  les règles transmises à la  mère par le contexte social, 
économique et culturel. En conséquence, les  liens  entre  les  deux  partenaires 
se sont  modifiés  de ‘même  que les coûts  de  transaction  liés au nouveau 
“contrat”. 

On peut  s’attendre à voir la  relation mère-enfant dans l’Afrique sub- 
saharienne se calquer sur son évolution historique  dans  les  sociétés  occiden- 
tales, d’autant que l’influence de ces  dernières  sur  les  normes  culturelles 
africaines s’exerce aujourd’hui suivant des  voies multiples. Compte tenu de 
la difficulté qu’il y  a à établir un  lien  entre  des  mutations  historiques  dans la 
société et  les changements au  niveau de l’individu, particulièrement dans le 
domaine du  comportement  démographique, il se pourrait également  que les 
comportements  individuels  et  familiaux se transforment en Afrique  même si 
les bouleversements  sociaux et économiques  sont  moins  profonds  que  ceux 
qui  ont été associés au  changement des  comportements en Occident. Dans 
l’un des  scénarios possibles, une  large  part  de l’évolution du contexte  requise 
pour  modifier  les règles des  contrats  intrafamiliaux pourrait ressembler 
davantage, a posfeeriori, à un  développement fondé sur la  modernisation ou 
l’occidentalisation à l’image du monde  industriel qu’à  une forme  indigène  du 
développement  social et économique. 

Quelle  serait  la nature de l’évolution de l’interaction mère-enfant dans le 
contexte  de l’Afrique sub-saharienne ? Pour en décrire les  modifications 
potentielles au  rythme des mutations sociales, du d6veloppement  économique, 
de  la modernisation ou de l’occidentalisation, on peut relever trois  phases en 
étudiant les modalités de l’échange avant  la  transition  économique ou démo- 
graphique, l’interaction pendant la  période  de  transition et enfin les  formes 
de l’échange  lors  des mutations économiques  et démographiques. 

Les échanges mère-enfant  dans les sociétés traditionnelles 
Les conditions de vie  dans  les  sociétés  traditionnelles  de l’Afrique sub- 

saharienne  sont  telles que les  évolutions  de  la  mortalité  et de la  fécondité 
restent  incertaines.  La mortalité infantile  est  élevée,  et  la  survie  de l’enfant 
jusqu’à  l’âge de cinq  ans est exceptionnellement  basse  dans le contexte 
africain si on le compare  aux taux observés  dans d’autres régions  en 
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d6veloppement au cours du vingtibme si6cle (6). ~a ficondite  est incertaine 
en raison du risque ClevC d’inficondit6 (Frank, 1983). En fait, la prdvision de 
la taille dtfinitive  de  la famille comporte des  sources multiples incertitudes 
concernant les naissances, les dCcbs infantiles et la possibilit6  d’Ctre  obligC 
de prendre - ou de donner - des enfants en nourrice. 

Face ii ces incertitudes, il est fort vraisemblable que  l’identiti  de l’enfant 
joue un r61e capital mais elle est gCnCrique plut& que spCcifique. Il ne 
faudrait pas conclure pour autant que le lien mbre-enfant soit, dans  une 
mesure quelconque, moins affectif dans un climat d’insCcuritC ; mais  il  est en 
quelque sorte transmissible. Comme nous l’avons vu, y. Ben-Porath a r -  

suggêrC que l’une des caractêristiques principales du contrat familial pourrait 
etre sa non-transrnissibiliti due au fait que l’identiti de 19une des parties  est 
spicifique.  Dans le contrat mbre-enfant, il nous semble que la relation avec 
le .nourrisson doit $tre transmissible afin de permettre 21 la mbre  d’établir, au 
moins potentiellement (puisqu’Cvidemment les mBres ont certaines pr6fC- 
rences), la création d’un lien identique avec chaque nouveau-nC  et que L~ 

l’affirmation de Y. Ben-Porath n’est pas infirmCe pour autant  qu’il s’agisse 
de I’identitC de l’enfant. En d’autres termes, l’amour pour le nourrisson est 
transmissible aussi longtemps qu’il passe d’un nouveau-ni i un autre et non 
2 un autre membre de la famille, ce qui supposerait une identitC totalement 
diff6rente et un autre type de contrat. 

Il semblerait donc psychologiquement logique que  dans un climat de forte 
incertitude, les enfants  soient interchangeables. Dans un autre contexte et en 
nous fondant sur une Ctude appro.€ondie, menCe au Burkina Faso auprbs de 
16 femmes dont les ant6cCdents en rnati6re de ficondit6 et de mortalitC 
infantile ont et6 examinCs en dCtail et qui avaient perdu  un enfant au cours 
d’une enquCte 1 passages rCp&tCs, M. Dakuyo et nous-mtmes  avons pose en 1.. 

hypothBse  qu’une tolérance ii I’Cgard de l’“’interchangeabilit8’ de l’enfant 
doit coexister lorsqu’une fécondité Clevée est de regle (Frank, Dakuyo, 
1985 : 41). 

1. 

Cette supposition repose sur 19Ccart entre le nombre des enfants biologiques 
et celui des enfants effectivement Clevés par les  femmes êtudiees. Celles-ci 
avaient donné naissance, au total, 2 84 enfants. Pr& de 40 pour cent  de leurs 
enfants nés vivants étaient dCcCdCs (32 cas  de mortalitt infants-juvénile). 
Elles avaient donné huit enfants en nourrice et en avaient pris deux ; sur leurs 

(6) Les seuls taux de  mortalité  infantile  d’un  niveau  comparable sont sans  doute ceux 
enregistrés en Europe au début des temps  modernes (pour de  plus  amples d6taills  sur 
le contexte de la mortalitê  infantile élevée en Afrique,  voir O. Frank et 
M. Dakuyo, 1985). 
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50 enfants, biologiques ou non, 16 pour  cent  ne vivaient pas  auprès de leurs 
mères biologiques. En résumé ces femmes, âgCes de 17 à 44 ans, après avoir 
donné le jour, en moyenne, à cinq enfants vivants (la fourchette  étant de 2 à 
12 naissances)? en élevaient la moitié ou plus au moment de  notre  enquête : 
le  nombre d’enfants par famille le plus fréquemment rencontré étant de trois, 
pour  une  fourchette  de un à sept. 

La réduction et la convergence de  la taille effective des familles résultaient 
principalement des dCcès infanto-juvéniles. Cependant, une  certaine norma- 
lisation de cette taille avait été obtenue grâce au système du placement. 
Avant la prise en compte de  ce dernier, le nombre moyen des  enfants élevés 
par des  femmes ayant donné  des enfants en nourrice était légèrement plus 
élevé  que  celui des femmes  qui n’avaient pris aucune disposition de  ce genre 
(respectivement 3,l et 2,9 enfants). Compte tenu des placements familiaux, 
le nombre moyen des enfants élevés par des femmes ayant usé de  ce système 
s’est situé au-dessous de celui  des  femmes qui n’étaient pas  dans ce cas 
(respectivement 2,3 et 2,9). Nous sommes parvenus à la  conclusion que  ces 
femmes devaient tolérer l’“interchangeabilité” pour s’accommoder de  la 
perte et  de  la mobilité des  enfants (7). 

On peut raisonnablement interpréter le niveau élevé de  la mobilité infantile 
dans la société africaine traditionnelle comme une adaptation aux  décès  des 
enfants et à leur “interchangeabilité”. On observe également dans les sociétés 
traditionnelles une série d’autres comportements permettant de s’accommoder 
de  la mortalité et de  la  mobilité infantiles qui relève des règles sur  la manière 
d’élever les enfants  imparties par le contexte  social  et  économique 
traditionnel. Le faible degré d’interaction en face à face  entre  la  mère et son 
enfant au cours  des  deux premières années d’existence de celui-ci mérite 
d’être relevé. Les nouveau-nés reçoivent chaleur corporelle, contact  et 
nourriture pendant que  leurs  mères les portent sur leur dos, ce qui leur laisse 
les  deux mains libres pour travailler. Cette manière de transporter l’enfant, 
outre qu’elle ne permet que peu d’interaction en face à face, réduit aussi 

(7) “Nous estimons  que I’écart entre la parité  et la  composition effective de la famille 
élevée correspond à une volonté de survie applicable à tous les enfants mais qui ne 
s’attache pas nécessairement à des enfants spécifiques. Nous formulons l’hypothèse 
qu’afin de porter au maximum  la taille de la famille survivante, cette tolérance de 
l’”interchangeabilité” des enfants est nécessaire en raison  tant de la mortalité que de 
la mobilité infanto-juvéniles. Dans la pratique, il  s’ensuit  que les efforts pour traiter 
les enfants comme  des  individus,  l’aptitude à se  souvenir  des détails de la dernière 
maladieà issue fatale d’un enfant et le  deuil  d’enfants  considérés  comme des individus 
peuvent coexister  avec  une  acceptation  transcendante  de la mort d’un enfant ou une 
hésitation à lutter  contre elle” (Frank, Dakuyo, 1985 : 42). 

91 



l’interaction personnalisCe. Il y a peu d’apprentissage de la parole, pendant 
lequel le jeune enfant pourrait observer et imiter les mimiques faciales  et  les 
mouvements labiaux associ6s B des sons. La  parole apparait naturellement au 
moment 6‘normal” lorsque l’enfant, sevre, a quitté le dos  de sa mère pour 
acquerir une pleine mobilité. A ce moment, il est plus souvent conlié aux 
soins d’un frère ou d’une soeur ainée ou d’un autre membre  de la famille que 
pris en charge par sa mère, laquelle est gCnCralement occupée à allaiter un 
nouveau-nt5 ou de nouveau enceinte. 

Ce mode traditionnel d’interaction entre la  mère et l’enfant réduit au 
minimum les coOts de transaction dans le contexte des impCrgtifs traditionnels, 
sociaux, éconorniques et culturels (8). ~a mère est libre de se livrer pendant 
de longues heures à des travaux manuels sans Ctre @née par  son enfant. 
L’interaction a surtout lieu pendant les tCt6es mais les bCbés plus grands 
réussissent B se nourrir sans quitter le dos de leur mère. Les Cchanges en  face 
B face ainsi  que l’interaction personnalisée occupent peu de temps et le rôle 
pédagogique  des parents n’est guere en évidence au cours des premières 
annCes. Accoutumees à voir mourir leurs enfants, les mbres s’accommodent 
de  la mobilité infantile et  ne mettent pas l’accent sur I’identitC individuelle 
de leurs enfants au cours de leurs transactions avec eux. Au surplus %es 
familles adoptent souvent, lorsqu’il existe des possibilités de scolarisation, 
des stratCgies consistant h choisir l’enfant ou les enfants qui recevront une 
Cducation en fonction des avantages que pourra en retirer la cellule familiale ; 
l’accès B l’Cducation et la possibilité de  choix pour chaque enfant ne  vont  pas 
de soi. 

L9interaction m5re-enfant au cousrs de la pirisde de transition 
Pendant la phase du développement &/ou de  la modernisation, la culture 

traditionnelle subit un grand nombre d’influences ; les informations et  %es 
règles Cmanant  du contexte social,  Cconomique et culturel en mutation 
changent en conséquence. Nous avancerons que la première chose qui change 
dans le contrat entre Pa mère et l’enfant est la suivante. La premihre adopte de 
nouvelles règles concernant son aptitude B agir pour 6viter la mort d’un 
enfant et elle est disposCe à “payer” des coûts de transaction plus 6lev6s  %fin 
d’attacher de  la valeur h la survie d’un enfant dCt‘erminC plutôt que  de 

(8) “~raditionnellennenf, on n’attendpas des enfants qu’ils amorcent une inferaciion avec 
des adultes ; et de fait nos observations montrent qu’ils le font rarement apr2s I’âge 
de deux ans. On leur permet d’observer en silence la vie sociale des adultes mais pas 
davantage ... ils sont censb rester assis sans parler, kouter la conversation et 
prendre part aux rires” (Whiting, 1977 ; 223). 
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chercher à obtenir une famille survivante d’une  certaine taille quelle que soit 
l’identité individuelle des enfants dont  elle se compose. Elle reçoit et 
recherche  des informations sur la manière de  faire  face à la survie plutôt qu’à 
la mort à partir de règles de fonctionnement nouvelles. Tel est sans doute le 
cas actuellement dans la grande majorité des sociétés africaines. 

Les incidences sur les comportements ordinaires de  la mère  qui  élève  son 
enfant sont multiples. Le nourrisson reste toujours sur  le dos de  sa mère pour 
n’être “déplacé” que’ par le nourrisson suivant, mais la mère déploie des 
efforts  en prêtant attention à ses besoins, particulièrement en ce qui concerne 
sa santé, sa nutrition et les pratiques d’hygiène familiale (lavage des mains, 
préparation des aliments). Lorsque des  soins médicaux modernes, préventifs 
et curatifs sont proposés, la mère y fait appel. L’enfant malade bénéficie de 
soins particulièrement attentifs. L’inévitabilité et l’uniformité de  la maladie 
et  de  la  mort  ne sont pas acceptées sans distinction comme allant de  soi ; 
l’enfant considéré comme un individu présentant des syndromes propres 
reçoit des  soins personnalisés, dans la mesure  des capacités maternelles. 

La modification du contrat entre la  mère  et l’enfant entraîne des coûts de 
transition plus élevés pour la mère, puisqu’elle doit s’investir davantage dans 
le partenariat avec chacun de ses enfants. Si ces efforts accrus se révèlent 
prometteurs et que  la  mère obtienne un certain succès, ils  sont  aussi 
susceptibles de commencer à influer sur son contrat avec son enfant  survivant, 
accroissant encore les coûts de transaction. A présent, la  mère s’autorise à 
considérer ses enfants comme des individus et à répondre aux caractéristiques 
et à la personnalité de chacun (9! L’enfant peut négocier pour obtenir la 
satisfaction de tel ou tel désir, d’où un nouvel accroissement de temps de 
transaction de  la mère. La discipline nécessaire, ainsi  que le temps consacré 
à la faire respecter augmentent, entre autres, en fonction des exigences des 
établissements d’enseignement  et des programmes scolaires. 

L’interaction mère-enfant  dans les périodes  de  mutation 
économique et. démographique 

Une fois atteint le stade où la mortalité infanto-juvénile baisse rapidement 
et où les transformations sociales et économiques sont courantes, on observe 
une  tendance  croissante à l’augmentation  substantielle  des coûts de 

(9) B. Whiting (1977 : 220) souligne  combien il importe,  dans les familles comptant  de 
nombreux  enfants  survivants,  d’éviter  de  distinguer  tel ou tel  d’entre  eux  afin  de 
réduire  aussi  au  minimum les coûts de transactions liés à la  discipline. Comme il faut 
contenir  autant  que  possible les rivalités  entre  unités  familiales  pour  empêcher les 
conflits, on s’interdit  de  louer un enfant ou de lui prêter  une  attention  particulière. 
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transactions au sein de  la relation m&re-enfant. Cette situation existe 
aujourd’hui dans des regions disparates de l’Afrique sub-saharienne, mais 
surtout dans  les  zones urbaines. La formation de la mère et les besoins 
6ducatXs de l’enfant font  que les  soins 3 ces derniers absorbent beaucoup  de 
temps. Pour Clever son enfant et le maintenir en bonne santC, la mbre doit 
prendre en compte un  grand nombre de possibilites  comportementales. Chaque 
enfant a sa personnalit6 propre et on recherche pour lui  des  occasions 
d’bducation. Une interaction en  face 2 face, intensive et de grande  ampleur 
s’exerce depuis le moment de  la naissance. 

Des travaux de recherche rkemment menCs au Kenya  ont montre que  le 
coût des transactions entre  la  mère  et l’enfant a effectivement augment6 pour 
les mbres kCnyannes depuis  que le contexte social,  Cconomique et culturel 
s’est modifi6. En particulier, le temps eonsacrC par la mère n6gocier et 5 
interagir en face B face  et seule avec son jeune en€ant est très loin de celui  qui 
correspond 2 la relation 3 faible  coût  de transaction des m6res traditionnelles 
(Markness, Super, 1984) (Io). Peu B peu, les coûts  de transactions deviennent 
très lourds et les mères de  la  piriode transitionnelle ont davantage de  peine 
5 les assumer (II). 

(16) 6‘[@es gens] accomplissent des choses pour ewmgrnes et leurs enfants. Il ne leur 
viendrait pas ci I’idêe  d’emp6cher un enfont d ’ d e r  en classe pour lui demander 
d’aider d prendre soin de ses jeunes f r2r~s  et soeurs ou d’aider aux ~ ~ Q V ~ U X  des 
champs ... Ils consid2rent l’&&cation comme essentielle; ils inscrivefit leurs enfants ri 
1’e”cole maternelle d2s gu’îls atteignent I’dge d’admission. Les enfants de sept ou huit 
ans, jadis considFr& corwne des “nounous ” id6ales pour les plus jeunes, ne sorzt plus 
disponibles pour jouer ce d e  ...[L es enfwnts] sooneformb ei moins penser au bien-dtre 
des arrdres mais  davantage b la compêtitivite” et b la recherche du succEs individuel 
caractkristiques de l’enseignement des êcolcs de type  occidental  qu’ils 
frêqnepltent. . . ~ ~ ~ o s ~ s  pi la psychologie et aux t h~or ie~p~dagog i (e~  de l’Occident, les 
parents responsables concluent que de bons rêsultats scolaires conditionnent 
n6cessaîrevrent le suc& financier et le prestige de l’adulte. Ils se pr&ooccupent de 
savoir comment former leurs enfants si la curiositê et l’autonomie favorisent les bons 
r&sultats scolaires” (Whiting, 1977 : 219, 222). 

(If) A propos d’une jeune mbre  africaine  ayant fait des 6tudes  supérieures aux Etats-Unis, 
B. Whiting relate, B titre anecdotique, les tenants et les aboutissants du problème  des 
coûts  de transaction éleves dans un  contexte de  forte f6condit6 dans un cas inhabituel 
mais exemplaire: “De retour en Afrique et mire de quatre enfants en bas &ge, cette 
jeune femme partage aujourd’hui un grand nombre des probkmes des mEres 
arn&ricainesm Elle a eu de la peine d se faire sufisamment aidêe en ville, alors qu’elle 
est loin de chez elle de huit heures du matin ri cinq  heures  du mir. Familière des 
manuels de psychologie de l’enfant utilisb dans les universitês am&rricaines, elle 
craint aussi de nepaspr6ter une attention sufisante au diveloppement de ses enfants’’ 
(Whiting, 1977 : 224). 
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Au  bout du compte, le contrat mère-enfant devient fort différent de  ce 
qu’il est dans une société traditionnelle. Les coûts de transaction fortement 
accrus constituent le changement principal. Alors  que le partenariat entre  la 
mère et  l’enfant n’entraînait à l’origine que  des  coûts  minimaux  liés à la 
nourriture et aux soins de base,  l’enseignement  en face à face étant réduit à 
sa plus  simple expression (un grand nombre  des tâches adultes que les 
enfants apprennent très  jeunes  pour pouvoir participer aux travaux agricoles 
- par exemple, aller chercher de l’eau  et du bois, garder les animaux, ou 
arracher les mauvaises herbes sont apprises très rapidement, souvent  après 
des  années d’observation et  d’imitation)  et à la  suite de la délégation d’une 
part très importante des  soins  aux enfants aux frères et soeurs plus âgés et à 
d’autres  personnes, le partenariat mère-enfant devient en fin de  compte un 
processus d’interaction, de stimulation, d’apprentissage, de surveillance 
constante et d’imposition d’une discipline qui est très absorbant et  qui prend 
beaucoup de temps. 

Lorsque les coûts de transactions deviennent aussi élevés, le seul moyen 
de  les abaisser consiste à réduire le nombre des enfants sur lesquels on porte 
son attention. Nous aurions  donc tendance à conclure que c’est par  le 
truchement des coûts des transaction que l’influence du contexte social, 
économique et culturel s’exerce sur la fécondité, et que lorsque les impératifs 
des contrats entre la mère et  l’enfant axés sur ce dernier entraînent des  coûts 
élevés et incontournables, le principal recours de  la mère consiste à réduire 
la taille définitive de  sa famille. Les premières générations de mères se 
contenteront de limiter le nombre  de  leurs enfants par réaction aux nouveaux 
comportements requis  par les règles qui régissent nouvellement les contrats 
mère-enfant. Les générations suivantes et plus  jeunes apprendront, grâce à 
des informations et à des règles inédites, que pour élever des enfants, il  faut 
leur consacrer beaucoup de temps ; elles pourront non seulement limiter l a  
taille définitive de  leur famille mais aussi éviter les grossesses précoces  et 
espacer les naissances. 
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ÉVOLUTION CONTEMPORAINE 
DES SCHÉMAS DE REPRODUCTION 

EN  AFRIQUE  SUB-SAHARIENNE : 
LE  CAS  DES  MOBA-GURMA  DU  TOGO 

Akoua  AGOUNKÉ,  Pierre LÉVI, Marc  PILON 

Le rythme élevé de la croissance démographique  dans la plupart des  pays 
africains n’en finit pas de susciter des interrogations multiples. Pour  ceux  qui 
s’en inquiètent, le maintien d’une fécondité élevée est au centre des débats. 

L’ensemble des travaux de recherche consacrés à ces questions révèle la 
multiplicité des facteurs agissant sur les  comportements en matière de repro- 
duction biologique, par le biais des “variables intermédiaires’’ de la fécondité, 
ainsi que  la diversité et  la complexité des mécanismes d’interaction. 

En contrepoint du discours si souvent entendu, et encore maintenant, 
avançant un caractère essentiellement fataliste des attitudes en regard de la 
fécondité, de plus en plus d’analyses attestent de stratégies, individuelles et 
collectives, redonnant ainsi aux individus un véritable statut “d’acteur”. 

A l’instar de toutes les autres sociétés africaines, la société moba-gurma 
du Togo s’est trouvée confrontée, au cours  de  ce siècle, à d’importants 
changements tant politiques qu’économiques, culturels, etc., qui l’ont affectée 
dans sa globalité; et notamment au  niveau de  sa  dynamique  démographique. 

Partant d’une présentation des traits essentiels de la société moba-gurma 
au tournant de  ce siècle, et surtout des conditions définissant alors son 
schéma de reproduction biologique, notre communication s’attachera princi- 
palement, dans une  mise  en perspective historique, à montrer  comment  en 
milieu rural  ce  schéma a évolué, à en déterminer les causes, à en expliquer les 
mécanismes et à s’interroger sur l’avenir. 
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Carte no P : Carte  de situation g6ographique du pays moba-gurrna 
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Dans  une dernière partie, la comparaison  avec la situation prévalant au 
sein  de  la  communauté  moba-gurma ayant migré et résidant à Lomé, la 
capitale togolaise, permettra de mettre en lumière d’autres facteurs, d’autres 
mécanismes liés aux  comportements de reproduction, et d’en tirer quelques 
enseignements  en  rapport  avec  une  problématique  de  la  transition 
démographique (l). 

TRAITS ESSENTIELS DE LA SOCIÉTÉ MOBA-GURMA 
AU  TOURNANT DU XXe SIÈCLE 

Les Moba, souvent considérés comme des autochtones de l’extrême 
Nord-Togo,  mais dont l’origine véritable reste à définir (2), occupent pratique- 
ment la moitié ouest de la préfecture de Tône (voir carte). Les Gurma sont 
prédominants  dans la moitié est, au terme  d’un  peuplement  qui  remonte  au 
XVIIIe siècle et  s’est  fait  par vagues successives d’immigration en  provenance 
du pays  gourmantché (dans l’actuel Burkina-Faso) (3). 

S’il est vrai qu’une personne  ne se définira jamais comme étant Moba- 
Gurma,  mais l’un  ou l’autre, les deux ethnies présentent suffisamment  de 
points communs (croyances religieuses, organisation sociale, système  de 
production et foncier, système matrimonial) pour que l’on puisse parler de la 
société moba-gurma (4). Les différences observées, aux plans linguistique et 
cérémoniel, apparaissent plus  souvent  liées à l’appartenance  clanique 
qu’ethnique. 

Les analyses  présentées ici s’appuient  essentiellement sur  les résultats d’un programme 
de recherche  mené  auprès de  la population  moba-gurma du Togo, visant à une 
meilleure  connaissance de  sa dynamique démographique et de la place que celle-ci 
occupe dans l’évolution globale de la société.  Ce  programme  s’est articulé  en deux 
phases.  La  première, consacrée au milieu  rural  d’origine,  au  Nord-Togo, vit la 
réalisation  d’une  première enquête socio-démographique de base, en 1985 (Uvi, 
Pilon, 1988), suivie en 1986 d’une enquête complémentaire  (Rey, 1989) centrée  sur 
les déterminants  proches de  la fécondité, les comportements des femmes en matière de 
santé maternelle et infantile et  leur situation  économique.  La seconde phase, menée à 
Lomé, en milieu  urbain, repose sur  la réalisation  d’une seule enquête, en 1990, 
reprenant  l’ensemble des thèmes abordés en zone rurale  (cette phase s’est déroulée 
dans le cadre d’une  convention entre I’ORSTOM et I’URD). 
Selon un processus  d’assimilation,  une partie des  Moba est en fait d’origine Mamprussi 
(venus du Ghana), voire Mossi, comme  en  témoigne  souvent  l’historique du 
peuplement. 
D’après le dernier  recensement de  la population,  en  1981, les ethnies  Moba et Gurma 
représentent 85 % de la population de  la préfecture  de Tône (soit 211 069 personnes), 
et  sont à 88 % concentrées dans cette préfecture. 
Pour des premiers  éléments d’un début sur la pertinence  d’une  distinction entre Moba 
et Gurma,  voir S. Rey, 1989 : 34-40. 
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Les Moba-Guma occupent une région de savane,  au  climat  sub-soudanien, 
et pratiquent traditionnellement une agriculture d’auto-subsistance, basée sur 
le mil  et le sorgho. Celle-ci présente les caracteristiques suivantes : systgme 
de culture extensif, pratique de  longues jachbres pour la rCgCnération des 
sols, technologie rudimentaire de  la houe, utilisation de la force de travail 
humaine, faible productivit6 du travail, division sexuelle du travail ; le 
travail de %a terre est principalement le fait des hommes, les femmes assurant 
les  semis et le transport des récoltes. 

La naag (la  concession), qui est le  seul regroupement d’individus direc- 
tement repCrable dans l’espace, constitue l’unit6 résidentielle de base et 
correspond dans la plupart des  cas B I’exploitation agricole - unité de 
production et de  consommation. Y appartiennent toutes les personnes 
travaillant sur les mCmes champs collectifs et vivant ensemble sous l’autsritg 
d’un chef d’exploitation  (le naagdan) qui est g6nCra’lement un homme et le 
plus  vieux de la plus ancienne génération. Ce groupe domestique peut Ctre 
constitue d’une ou plusieurs familles nucléaires, selon qu’il y a ou non 
présence  de dependants mari& (fils ou frbres), avec ou sans enfants. 

P .  

L~ 

La sociéte moba-gurma, de  type patrilinbaire et patrilocal, repose sur une 
organisation clanique et lignagbre tant au plan social que politique, écono- 
mique, foncier et religieux. L’acc8s aux $pouses, base notamment sur le 
principe de l’échange de femmes, sur la regle de l’exogamie clanique et 
pouvant passer par la pratique de  la polygynie, constitue un enjeu majeur 
(Pontié, Pilon, 1990). Plus qu’un type de mariage, l’échange de  femme  est la 
logique  qui sous-tend I’ensemble du systBme matrimonial. Pour toute femme 
r e p e  en mariage, le clan bêngficiaire doit en principe en redonner une autre, 
en “remplacement”, pour Cteindre la ‘gdette”. Le mariage est avant  tout une 
affaire collective, un arrangement entre groupes (lignages,  clans), qui peut 
créer des obligations aux gCnCrations futures (en cas d’Cchange différê et  de 
“remboursement d’une dette” de femme). II laisse fort peu de place aux 
espaces individuels de liberté,  particulikrement  pour %es femmes (5). PrCcocitB 
du mariage, intensité du remariage des  veuves et divorcées encore fécondes, 

(5) A celle qui  refuse  de  rejoindre le mari choisi pour elle et  qu’elle ne connaitra 
gên6ralement  qu’au  dernier  moment, 1s soci6t6 moba-gurma r6sewe une  forme 
particuliere  de  l’initiation  fêminine  habituelle  (Kondi).  On  la  met au  “couvent” : 
L’Sdquestr& dans une case sous la responsabilitd d’lm vielw, au secret pendant 
plusieurs mois, elle sera suraliment& et abreuvke de drogues destinges d la e rendre 
docile Y. E l l ~  en sortira enceinte souvent, le mari ayane su profiter opportunement de 
sa edocilitka, et parfois mentalement atteinte. Mais ne vaut-il pas mielw une femme 
abrutie que pas de femme du tout ?” (Pontiê,  Pilon, 1990 : 98). 
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quasi inexistence du célibat féminin définitif, et pratique de la polygynie 
concourent à la réalisation d’une forte fécondité’ féminine et masculine. 

Les quelques proverbes et prières cérémonielles suivants illustrent les 
représentations et l’importance des rôles assignés à la fécondité au sein de la 
société moba-gurma : 

“Le  clan  qui est nombreux, c’est le  clan fort” 
“Si je  meurs,  que mon nom soit prononce“’ 
“Tu laisses passer le  temps de ta  descendance” 
“Le  voleur n ’a  pas d’enfants’’ 
“Le  vieux  champ  des  parents ne reste  pas  inculte  tant  qu’il y a des  enfants” (6) 

A travers le mariage, la fécondité est au centre des rapports de force entre 
clans qui mesurent  leur puissance au  nombre de leurs membres.  Le  système 
de production, utilisant la seule force de travail humaine, nécessite une forte 
descendance  pour assurer la subsistance du groupe et  plus tard celle des 
parents. 

Le statut social  de la femme passe par sa fécondité. Pour les hommes,  ce 
sont à la fois  le nombre d’épouses et le nombre d’enfants qui déterminent son 
statut social  et  économique et lui garantissent pour l’au-delà un statut 
honorable d’ancêtre dont le nom sera d’autant plus souvent  prononcé  que  les 
descendants sont nombreux. 

Dans un contexte de  forte mortalité, mettre au monde  beaucoup d’enfants 
est aussi une nécessité pour s’assurer qu’il  en restera suffisamment  pour la 
survie du groupe (“l’effet de remplacement”). 

Mais il  faut noter que cette recherche d’une fécondité élevée ne doit pas 
se faire au détriment de la santé des’enfants préservée par un allaitement 
prolongé et le respect de l’abstinence post-partum, induisant des longs 
intervalles entre naissances. Comme le relève S. Rey, “ce schéma est si fort 
dans  la société qu’il existe une  maladie  du  dernier  enfant  dont la m2re a 
conçu trop vite : .nielg [...]” (Rey, 1989 : 178). 

L~ÉVOLUTION CONTEMPORAINE DU SCHÉMA DE REPRO- 
DUCTION DÉMOGRAPHIQUE EN PAYS MOBA-GURMA 

L’évolution majeure ayant affecté la population moba-gurma réside dans 
une accélération du  rythme  de sa croissance : estimé à environ 1 % au début 
des années 1920, le taux d’accroissement  moyen annuel  a dépassé les 2 % au 

(6) Repris  de M. Pilon (1991 : 121) et tires  de  P.  Reinhard (1983) et Y.D. Lambon (1980). 
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moment de l’indépendance en 1960, pour atteindre environ 3,5 ’3% dans les 
annees 1980 (Pilon, 1991) ; et ce, en dépit de  mouvements  migratoires 
essentiellement  tournés vers l’étranger (Ghana et Cbte-d’Ivoire), mais qui 
demeurent surtout des migrations temporaires de travail de  la part des jeunes 
hommes cClibataires. Cette CvoSution de l i  croissance dCmographique est due 
B l’effet conjugu6 d’une baisse sensible de la mortdit6 dans l’enfance et d’un 
maintien d’une Econdité ClevCe, voire d’une hausse. 

pports de Ba bis-rn6decine et comportements 
Entre les annees 1940 et 1980, les niveaux de mortalité  infantile  et 

juvenile sont respectivement passes, d’environ 280 p. 1000 2 90 p. 1000 et 
d’environ 230 p. 1000 i?~ 100 p. 1000. 

Cette  évolution ii la baisse de la mortdit6  des enfants tient au dévelop- 
piment, surtout depuis  i3independance,  des  infrastructures  sanitaires et des 
diverses  actions de sant6 de nature pr6ventive (programmes de vaccination, 
services de PMI...). Pl est ii noter qu’elle s’est d’abord produite  dans la partie 
ouest de la prCfecture C‘zone moba”),  mieux  pourvue en  infrastructures 
mCdicales. 

Cependant, les comportements de sant6 restent largement  conditionnés 
par  les  pratiques traditionnelles, notamment durant la grossesse et %ors de 
13accouchement,  pCriodes trbs imprégnées  des représentations religieuses. 

De ce  fait,  la très grande majoritC des accouchements continue i se faire 
ii domicile ou 18 où les douleurs prennent la femme (au champ, sur la piste...), 
et donc  dans des conditions  sanitaires trbs precaires ; ce qui  explique  une 
relative  stabilite de la mortinatalitb (Rey, 1989). Quant aux consultations 
prknatales et de  suivi  des enfants, elles “ne sont pas r&ellement perç~~es 
comme des rnoyenspouuprkvenir la maladie,  puisque toute maladie puise sa 
cause dans un “d&sordre social9’ qu’iikfaeaudra expliquer h l’aide du devin” 
(Wey, 1989 : 72). 

Dans l’ensemble, les démarches th6rapeutiques restent car 
une pr6dsminance du recours B ]la médecine traditionnelle et 
familiales (plantes, automidication @)), sans pour autgnt traduire un rejet a 
priori de la bis-medecine ; la préference ii l’un ou l’autre des deux types de 
médecine  varie  selon  les maladies et les expériences vécues. 

(7) Cette  situation  devrait  s’amgliorer sous l’effet de  plusieurs  programmes en cours,  de 

(8) Qui se fait % partir des  ventes illicites de  m&dicaments,  souvent  frelatks, sur les 
formation  “d’accoucheuses  traditionnelles”. 

marchbs. 
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Au  bout du compte, la baisse de  la mortalité des enfants apparaît être 
davantage le fait d’un interventionnisme médical  que d’un changement 
notable des  comportements face à la maladie. 

Les causes  d’une  fécondité  restée élevée et en hausse 
D’après les données de l’enquête réalisée en 1985, l’indice synthétique de 

fécondité, calculé sur  la période 1980-84, est  de 7,8 enfants par femme,  ce 
qui  le  situe à un niveau parmi  les plus élevés du Togo (9). 

En outre, la comparaison  de cet indice avec  la  descendance finale observée 
à 45-49 ans, qui est de 7,6 enfants par femme, révèle une tendance à la hausse 
des  niveaux  de fécondité ; résultat confirmé par la comparaison des taux de 
fécondité par groupe d’âges selon les générations. Ce constat amène à se 
poser  deux questions : d’une part, pourquoi, dans un contexte de diminution 
sensible de la mortalité, la fécondité n’a-t-elle pas baissé ? D’autre part, 
pourquoi a-t-elle même tendance à augmenter ? Non seulement le nombre 
d’enfants survivants augmente,  mais  les  femmes en mettent davantage au 
monde. 

L’analyse des “variables interm6diaires” de  la fécondité et de  leur 
évolution permet d’apporter des premiers éléments de réponse. 

Permanence  et changements du schéma traditionnel 
de nuptialité féminine 

Précocité, intensité, stabilité du mariage et rapidité du remariage continuent 
de caractériser la nuptialité féminine en  pays  moba-gurma.  D’après  les 
données de l’enquête de 1985 : 

- 2 % seulement  de  femmes déclarent être célibataires à 50 ans ; 
- 82,7 % des femmes n’ont contracté qu’une seule union ; 
- 0’3 % seulement  de  femmes sont “divorcées” au moment  de l’enquête ; 
- l’âge moyen au premier  mariage est de  17,2 ans pour la période 1980-85 

(contre 17,6 ans pour la période 1968-72). 

Sur  ce dernier point, cette légère évolution à la baisse de l’entrée en  union 
des  femmes est confirmée par les données censitaires de  1970 et 1981, avec 
des âges moyens respectivement de  16,5  ans et 15,7 ans, pour l’ensemble du 

D’après les estimations  issues  des  données  du  recensement  national  de  la  population 
en 1981, effectuées à partir des naissances des douze  derniers  mois,  l’ensemble  de  la 
population  moba-gurma  (y  compris  urbaine)  présentait  alors le niveau  de  fécondité le 
plus  élevd du pays, avec une  valeur  de 7,l. 
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milieu rural  de la prgfecture. Outre que  la diminution apparaisse ici plus 
accentuée, la precocité de la primo-nuptialitC semble aussi plus  marquee. 
Pour expliquer cette diffgrence entre  les deux sources, l’hypothèse d’une 
surestimation de l’fige des  jeunes  femmes  lors de I’enquCte de 1985 nous 
semble  devoir Ctre retenue. noter par iilleurs l’observation faite, d’une 
féeondite  des  jeunes  femmes  de  moins  de 20 ans  plus élevée car plus  précoce 
que celle de leurs mères. Aussi, d’apr6.s S. Wey, “il semble notable que les 
jeunes filles commencent actuellement leur vie sexuelle tu2s t6t apr& leurs 
gremi2res r2gles” (Wey, 1989 : 177). Alors qu’auparavant, les parents 
s’assuraient que leur fille  était  suffisamment “forte” avant de la  donner en 
mariage et donc de lui faire commencer  sa  vie féconde. ‘ 

Au vu des chiffres ci-dessus, il apparaît trBs clairement que le mariage 
demeure une préoccupation de premier ordre. Bien que cela se fasse plus rare, 
il arrive encore  que  des  jeunes  filles “r6~a%citrantes’~  qui refusent le  mari 
choisi par les familles, connaissent l’expérience traumatisante du “Kondi”. 
Bar ailleurs, non seulement le trop  faible niveau du taux de scolarisation 
fh in ine  (14,5 96 en 1981 au lieu  de 39 96 pour les garqons, Pilon 1991) n’a 
pas pu entrainer, comme cela s’observe fréquemment,  un  premier mariage 
plus tardif, mais c’est prCcisCment la  logique matrimoniale  moba-gurma qui 
explique pour  une  large part l’importante sous-scolarisation des  filles (lO). 

,. 

Cependant, l’acchs des  jeunes  filles au  mariage connaît quelques 6volu- 
tions. Dans  les annees 80, plus d’une jeune  fille moba-gurma sur cinq (22 9%) 
s’est mariCe par “enlè~ement~~ @z40tzgnz4), c’est-i-dire par consentement 
mutuel, libre  choix  des  deux  conjoints,  contre une proportion de 4 96 avant 
1950 (Pilon, 1990). Le d6veSoppement de  cette  forme  de mariage traduit une 
revendication croissante d’une liberte individuelle des futurs conjoints B se 
choisir (ll). 

Bien que  la  difference obsewCe soit trbs faiblie, on note que les  femmes 
qui se sont marides pour la première  fois par ‘genlèvement’y, l’ont fait 
ICghrement plus t8t que celles mariees  dans le cadre coutumier : 17,0 ans 
contre 17,3 ans (Pilon, 1990). 

En résume, il apparait très nettement  que le schéma actuel de la nuptialité 
Mminine concourt toujours & favoriser la réalisation d’une descendance 

(10) La crainte  d’une  grossesse  prdcoce sur les bancs de l’dcole  est une  autre raison  d’un 
moindre accb des filles i l’dcole ou leur  retrait  en  cours  de  scolarisation. 

(11) Encouragd  par le Code  togolais  des  personnes  et  de la famille  promulgue  en 1980, ce 
phénomène  n’est  pas  sans  gindrer  de  nombreux  conflits en rapport avec la logique  de 
l’échange (PontiC, Pilon, 1990). 
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nombreuse.  Cependant,  on peut s’attendre à ce que la réduction de l’âge 
d’entrée en premibre union, connaisse tôt ou tard, un renversement  de 
tendance. 

Mais l’essentiel de l’explication d’une hausse de la fécondité tient à 
l’évolution des variables intermédiaires du post-partum. 

Un allaitement  moins long et  un moindre respect  de l’abstinence 
sexuelle après l’accouchement 

Les pratiques traditionnelles que sont l’allaitement et l’abstinence sexuelle 
continuent certes d’assurer un  espacement des naissances  assez  long : 
34’7 mois en moyenne  (médiane de 33 mois) pour le dernier intervalle 
fermé (12). 

Mais cet intervalle a tendance à se raccourcir dans les nouvelles générations 
féminines, avec  des durées moyennes de 33,9 mois  chez  les  femmes  de 
25-34 ans et 31’4 mois  chez celles de 15-24 ans. Du reste, cette évolution est 
fort bien perçue tant par les hommes  que par les femmes : tous évoquent le 
problème  des grossesses trop rapprochées. 

Cette situation résulte à la  fois  d’une réduction de la durée d’allaitement 
maternel et d’un  moindre respect de la règle de l’abstinence post-partum. 
Leurs durées moyennes, relatives àl’avant-dernier enfant, sont respectivement 
de 26’4 mois et  de 17,5 mois et de 15’6 mois  pour  l’aménorrhée post-partum 
(Rey, 1989). Pour toutes ces durées, on observe une tendance au raccourcis- 
sement  chez les  jeunes générations. L’assez longue  durée  observée de 
l’abstinence traduit le rôle primordial joué par cette règle dans l’espacement 
des naissances. Sa réduction, en  terme de moindre respect, est d’ailleurs la 
raison première avancée par jeunes et vieux pour expliquer les grossesses 
plus rapprochées et un nombre d’enfants mis au monde plus élevé. 

Quels  sont alors les autres facteurs pouvant expliquer ces changements 
dans  les  comportements liés à la reproduction ? 

Tout d’abord, “les  progrès  de la  médecine  interviennent  dans  le  moindre 
respect des règles traditionnelles du post-partum surtout chez les jeunes qui 
considèrent  que les grossesses rapprochées ne comportent plus le  même 
risque pour la santé des jeunes enfants  en cours de sevrage car ils pourront 
être rapidement  soignés” (Rey, 1989 : 276). 

(12) Pour lequel  l’avant  dernière  grossesse a eu pour issue un enfant né vivant ou mort-né 
(Rey, 1989). 
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Mais, la question fondamentale reste bien celle-ci : pourquoi %es hommes 
et femmes  moba-guma continuent-ils d’accepter ou  de rechercher une forte 
descendance, et  qui plus est en accroissement ? 

propos de PCvoBationa du s t a t d  6eonomiqne des femmes et des 
enfants 

La baisse de la mortalit6, pourtant sensible, n’a manifestement pas 
supprimé “”l’effet da remplacement” des enfants. c6Des entretiens ment& 
aupris des farmilks  montrent que ce “recul de la mort” n ’est pas toujours 
gerSu> car avec la croissance  ographique le nombre de d i c b  augmente 
l u i  aussi en valeur  absolue ; e 9zd bien m2ne cette perceptiolz existe,  les 
gens le per~oivent rarement  comme un acquis  &fiaitif - probableme nt avec 
raison” (Pilon, 199% : 122). 

Les  autres repr6sentations et rBles traditionnels assignBs b une  forte 
EconditB demeurent aussi tri3 prégnants, garticuli&rement au plan &esno- 
mique. Le besoin en main-d’oeuvre familiale reste pr6pondbrant  pour  l’exploi- 
tation agricole des terres, une descendance nombreuse demeure la principale 
garantie  pour la vieillesse. Cette dimension 6consmique  de la fBconditC s’est 
en outre trouv6e renforcée par les multiples transformations qui ont affect6 
tant le milieu physique que la vie sociale et 6conomique du pays moba- 
g u m a  : 

- h o r c $  au debut du siccle, le dtveloppement ii partir des annkes 1920 
et jusqu’h aujourd’hui des mouvements migratoires vers 1’Ctranger (Ghana et 
CBte-d’Ivoire), concernant surtout les hommes jeunes  et c$libataires, a pesC 
in6vitablement sur la disponibilit6 de  la  force  de travail au sein  des 
exploitations agricoles Q3). 

- Le d6veloppement des cultures de rente, l’arachide et surtout le coton, 
constituent les principales sources  de revenus monetaires en milieu mral ; la 
culture du coton, fortement encadree (14), est exigeante en temps de travail. 

- La culture attelCe (charrue ii boeufs), introduite au  dkbut des annCes 
1960 dans  la  partie ouest (Moba) par des migrants de retour du Ghana, a 
connu une  large diffusion, les paysans y voyant. avant  tout le moyen de 
travailler plus vite  et rnanibre moins p6nible (15). Cependant l’extension des 
superficies cultivCes se heurte B un goulot d’etranglement lors des travaux de 

(13) Pour une  analyse  dêtaillêe du phénomhe migratoire,  voir M. Pilon  et G. Pontiê  (1991). 
(14) Pour l’organisation  de la  culture du coton,  voir A. Schwartz  (1985). 
(15) Pour  une  dvaluation  de  la  culture  attelke,  voir  Sotoco (1987), K. Djagni, G. Faure (1989). 
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sarclage : la charrue n’étant pas utilisée pour cette opération, le recours à la 
main-d’oeuvre s’en trouve accru. 

- L’effet  combiné d’une croissance démographique importante  et  de 
l’absence d’une réelle  intensification  agricole (16) s’est traduit  par  un 
appauvrissement progressif des sols (17), dont la mise en valeur  nécessite  un 
travail accru. 

- La monétarisation de l’économie et l’apparition de nouveaux  besoins  et 
services (habillement, santé,  scolarisation,  biens matériels ...) ont  entraîné 
une  nécessité croissante d’accéder à des revenus monétaires. 

Chez  les cadets (en position de “dépendant”), ces évolutions  ont  entraîné 
un  désir croissant d’une indépendance économique  plus  grande  et plus 
précoce,  qui  se traduit par, d’une  part la mise  en culture de champs personnels, 
d’autre  part une pratique accrue de la segmentation des  groupes  domestiques 
(18), un  accès plus rapide et plus fréquent au statut  de chef d’exploitation ; et 
si l’un ou l’autre n’est pas possible, par la migration (19). 

Mais,  ces divers processus ont affecté particulièrement le  statut écono- 
mique  de deux autres  catégories  sociales : les enfants et les  femmes, par un 
recours accru à leur  force de travail et  par une intensification des  activités 
productrices pour ces dernières. 

La  division sexuelle du travail d’hier s’est progressivement modifiée  dans 
le sens d’une participation accrue des  femmes aux travaux agricoles sur les 
champs collectifs, surtout aux sarclages. La houe est devenue un  outil tout 
autant  féminin que masculin. 

Tous les entretiens le confirment, c’est de  cette participation accrue aux 
travaux  sur  les  champs  collectifs  que  les  femmes  moba-gurma  ont obtenu le 
droit  de  cultiver  des  champs personnels, dont le produit leur  appartient @O). 
Il est  clair, au  regard de  la  coutume  moba-gurma, qu’il ne s’agit que d’un 
droit d’usage, pouvant être remis en cause à tout moment, et que  les  femmes 

En ce sens qu’il  n’y  a  pas  eu  augmentation  ni des rendements,  ni  de  la  superficie 
cultivée par actif. 
Au terme  d’un processus classique : réduction, voire disparition  de  la  jachère, 
déboisement,  surexploitation des terres, érosion ... 
Au sein de  la  même  naag ou le plus  souvent par  construction  d’une nouvelle ; voir M. 
Pilon (1989). 
C’est notamment ce qui explique la  proportion plus forte  de  migrants  observee  en  pays 
gurma (zone  est). 
Remontant à plusieurs  décennies  en zone moba, ce processus est beaucoup  plus  récent 
en zone gurma (ne datant  que  d’une dizaine  d’années),  particulièrement  dans les 
parties les plus  reculées, les moins  peuplées (Rey, 1989). 
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ne peuvent cultiver leurs  propres parcelles qu’aprhs s’ctre acquittées de leur 
t khe  sur  les  champs  collectifs. 

Les  cultures sont  pratiquCes pour d’une part se procurer du  nurnCraire, par 
la  vente du riz, de l’arachide (2a) et de la bière de mil (Tchakpalo), fabriquée 
B partir du sorgho ; d’autre part aider h nourrir les enfants, la  famille, par la 
culture du  mil,  du pois  (voandzou)9  du haricot. 

D9autres sources de revenus  existent, Mes h des activitCs anciennes et 
nouvelles : fabrication  de  poteries, de meules, de charbon de bois ; vente de 
bois, tiges de mil, de produits de cueillette (karitê, nêrê), l’élevage (Rey, 
1989 : 228). 

On assiste ainsi à une intensification et i une diversification des activitês 
éconorniques  des  femmes, B la  fois  productives  et  commerciales, qui 
recouvrent des rialitCs tr&s differenbes en fonction de critbres multiples 

Si, à l’instar da ce  qui se passe pour les cadets, cette évolution traduit  une 
revendication croissante des  femmes d’une plus grande hdCpendance Ccsno- 
mique, “les hommes reconnaissent ea premier que les revenus des  femmes 
leur permettent de les aider sur le plan de la suwie familiale” et, “que 
l’augmentation du nombre  d’enfants et la charge de leur tleuage p...] sont les 
principales raisons  d’une plus grande activitê kconomique des femmes” 
(Rey, 1989 : 239). 

Comme  le note alors le mCme auteur, “un plus grand nombre d9enfants B 
charge implique des activitks r&mun&ratrices ; mais, dans un autre sens, le 
d&ir de mener b bien travam agricoles et cor/lmercepeut condzlire h &lever 
le niveau defkconditk. En effet les femmes reconnaissent  qu’elles 18 ’ont plus 
les rnt?mes c o ~ n p o ~ ~ e ~ e n ~ s  vis-&%pis de l’klevage de leurs enfants. Une femme 
doit 6tre plus disponible de soa temps ; aussi, elle sevrera plus vite son 
enfant, en particulier pour le sevrage partiel afin de pouvoir le laisser plus 
vite en garde b d’autres, a h  vieilles ferames, petite bonne. Mais ce 
sevrage glus prkcocg [...] conduit d une  diminution de l’adnorrhek post- 
parfum et donc 6 une diminution de la p&iode de non exposition s’il  n’est 
pas contrebalancd par une dw&e d’abstinence longue. Les femmes en sont 
tr2s nettement conscientes et savent qbre des enfants trop rapprochks vont les 
g n e r  dans leurs activités. Mais elles avouent qdellis-rn6rnes ou leur mari 
ne respecteratpas facilement un in rdit de longue durke” (Rey, 1989 : 240). 

(21) Alors que  la  culture du coton est fortement  dkveloppke  dans  la  région, les  femmes sont 
encore  peu  nombreuses 2 pouvoir  la  pratiquer,  faute des  moyens  de  production 
nécessaires  (travail  et  capital ; actes très  difficile  au  crédit). 
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Il apparaît donc très clairement, en termes économiques, qu’en dépit de 
l’accroissement des  dépenses devant être consacrées à des  enfants  de  plus en 
plus nombreux (habillement, nourriture, scolarisation et santé), les avantages 
liés à une nombreuse descendance demeurent, pour les pères  comme pour les 
mères, assurément supérieurs  au coût qu’elle  implique. En  plus  des activités 
traditionnellement d6volues aux enfants (aide des  jeunes  filles  aux tâches 
domestiques (eau, bois...), surveillance du bétail par les garçons), la partici- 
pation des  enfants  aux  travaux agricoles s’est progressivement  inten- 
sifiée : tant sur les champs collectifs (notamment avec la culture du coton (23)), 
que  sur les champs  personnels (dont ceux des femmes). 

Ce rôle économique accru des enfants constitue par ailleurs une autre 
cause de leur (très) faible scolarisation en pays moba-gurma. La scolarisation, 
en retour, en soustrayant quelques bras de  la main-d’oeuvre familiale, et le 
phénomène migratoire, par la perspective de futurs départs, concourent l’un 
et  l’autre à une stratégie de forte fécondité ; que cela soit ou non explicitement 
exprimé. 

On comprend alors  pourquoi le nombre d’enfants souhaités demeure 
élevé (de 7 à 8). “Celles ales  femmesa  qui  désirent moins d’enfants (5 à 6) 
évoquent pour cela  le besoin de  se  libérer  des  grossesses afin de pouvoir 
travailler” (Rey, 1989 : 246). Un désir  d’espacement plus long des naissances 
existe chez certaines femmes : en 1986, 28 % des  femmes alors enceintes 
estiment que leur grossesse  est arrivCe trop tôt ; mais dans le même temps, 
14 % jugent qu’elle est survenue trop tard. Pour l’heure, le recours aux 
méthodes contraceptives modernes reste très faible (24), encore largement 
tabou et freiné par la peur persistante d’un effet stérilisant pour la  femme ; les 
utilisatrices  potentielles  sont les  femmes  ayant  déjà  une  descendance 
nombreuse. Quant aux hommes, leur éventuel intérêt pour les contraceptifs 
masculins tient souvent à la possibilité d’avoir plus facilement des rapports 
extra-conjuguaux, sans  conséquence ..., comportement dont se plaignent 
d’ailleurs volontiers les femmes. Mais les maris s’inquiètent aussi qu’un 

(22) Interviennent,  l’âge  et l’état matrimonial de  la femme, les caractéristiques  de 
l’exploitation (culture attelée ...) et  du milieu  physique  (types de sols, importance du 
couvert végétal...), le  degré de proximité des marchés,  de  la ville, etc. 

(23) Dans une autre région  du  Togo, la plus forte productrice de coton, M. F. Lange (1986) 
a bien  montre la relation existant  entre le développement  de cette culture et le travail 
des  enfants. 

(24) Des  actions  sont  menées en matière de planification  familiale,  par  le biais de 
l’Association Togolaise  pour  le Bien-Etre  Familial (ATBEF), mais elles demeurent 
très limitées  (peu de  moyens, et un accès B la contraception restreint dans la pratique 
aux seules  femmes  mariées  et avec  autorisation du mari). 
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libre acc& de leurs épouses i la contraception n’incitent celles-ci il l’infi- 
délit6 ! 

Au  terne de cette analyse, une autre question se pose celle du devenir du 
modbk  de reproduction actuellement vécu par 1s sociétê moba-guma en 
milieu rural. 

Prévoir les 6volutions, possibles ou probables, est un exercice di€€icile 
tant les inter-relations entre le dernographique,  l’Cconornique, le social, le 
politique et  le religieux sont multiples et complexes, agissant ii la fois aux 
niveaux  micro  et macro, individuel et colleetif. 

Dans le maintien des conditions actuelles de la production et de la 
reproduction, et toutes choses Cgales par ailleurs, l’analyse de la relation 
entre population et ressources au niveau de l’ensemble  du pays moba-gurma 
conduit  au  constat d’un  déséquilibre, vrai et croissant : une sCcurit6 alimen- 
taire trbs précaire quand elle est atteinte, une population qui actuellement 
double tous  les 20 ans, un milieu physique de plus  en plus dégrad6 (Pilon, 
1991). 

La mortalite va-t-elle  poursuivre sa baisse  ou  au contraire connaître une 
reprise h la hausse, sous l’effet  d’une dégradation possible des conditions 
économiques et sanitaires ? 

De nouvelles politiques de développement rural vont-elles entraîner une 
modification sensible du syst&me de production permettant une rCelle intensi- 
fication agricole, une “r6voIution verte” ? 

Conséquence des divers phCnomènes qui affectent le pays moba-gurma, 
les unités  de production semblent confrontees B des forces centrifuges : le 
principe  de lsexploitation collective des  terres  et de la jouissance de  ses 
produits se heurte 2 la revendication des dépendants, cadets et femmes, d’une 
autonomie Cconomique  croissante, laquelle passe par la mise en culture de 
champs  personnels  et le contrble individuel des revenus correspondants, par 
une pratique  plus accentuée de la séparation des dépendants masculins, ou 
encore par leur départ en migration. 

Mais, ne convient-il pas de s’interroger sur  les limites de  la solution 
migratoire, tant interne h la région qu’externe (Pilon, 1990 : 134) ? 

Dans  la situation actuelle d’une pression croissante sur la terre, laquelle se 
fait de plus  en  plus rare  (par  disparition des  jachères et des rkserves €oncières), 
se “s6parer” pour créer sa propre exploitation s’avère de plus en plus di€ficile, 
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surtout si l’on appartient à un clan “non propriétaire”. Les conflits fonciers 
sont du reste de plus  en plus fréquents. 

Au sein  des exploitations, les  femmes sont les premières à faire les  frais 
de  cette situation, voyant leurs terres retirées par les prêteurs, et en  premier 
lieu par le chef d’exploitation (qui est souvent le mari). 

Par ailleurs, les maris s’inquiètent rapidement d’une croissance “trop’’ 
importante des revenus d’une épouse. Si un certain degré de solidarité existe, 
la  notion  de  budget familial n’existe pas : à chacun ses intbrêts. Au fond 
d’elle-même,  une  femme  mariée  se  considère  toujours  comme  une 
“étrangère”. Ce n’est pas au mari qu’elle confiera une  quelconque épargne, 
mais  plutôt à sa famille d’origine. Comportement renforcé ou, d’autant plus 
justifié,  en  cas  de polygynie : à la mort du mari, l’héritage se faisant à part 
égale entre tous les fils, chaque  épouse entend travailler pour ses propres 
enfants. Au plan économique, les rapports entre  mari et femme  peuvent ainsi 
devenir rapidement conflictuels ; ajouté à cela, la crainte d’un homme  de voir 
son autorité malmenée par une  épouse  trop indépendante. 

L’évolution de ces situations, quelle qu’elle soit, ne sera pas sans influence 
sur  les  comportements  de fécondité. Pour l’heure, le contrôle social et 
masculin de la fécondité continue de prévaloir et n’est pas remis en cause par 
un intérêt des  femmes pour une  descendance  plus  nombreuse, car chacun  y 
trouve son compte. Mais, si pour des raisons diverses, le statut économique 
des femmes vient à se dégrader, on pourrait s’attendre à ce qu’elles souhaitent 
alors réduire leur fécondité, la charge de l’entretien des enfants devenant  pour 
elles  plus lourde que les avantages retirés. Ce souhait est aussi exprimé par 
certains hommes, conscients et inquiets du déséquilibre entre la croissance de 
la population et les ressources. Mis à part l’importance d’une meilleure 
information, un recours à la contraception moderne (d’espacement  et d’arrêt) 
pose avant tout le problème  des relations entre  hommes et femmes, et surtout 
entre  maris et épouses, dans leur rapport à la sexualité, lesquelles sont encore 
fortement contrôlées par la société, et au sein du couple par les hommes. 
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Le profiil migratoire et socio-6eonomiqne 
D’après les rCsultats du dernier recensement de 1981, la  capitale togolaise 

drahe pr&s de  la moitid (49 96) des migrations internes, qui restent faibles au 
demeurant : B cette mCme date, 11,s 96 des Moba-Gurma rdsidaient hors de 
la prCfecture de T h e ,  et seulement 4,2 hors  de la Région des Savanes 
(incluant aussi la  préfecture voisine de 1’6ti). La situation actuelle doit Ctre 
& peu pr5s identique B celle  de 1981. 

Les migrations vers Lomê sont assez rbcentes, ayant pris leur essor  au 
cours  des  annees 1960 (Pontié, 1979). D’environ 1500 personnes en 1970, la 
cornmunaut6 moba-gurma originaire de T6ne compte aujourd’hui environ 
7000 personnes. 

Jusqu’B maintenant, le sdjour dans la capitale se traduit rarement par une 
installation definitive : la proportion des migrants (definis comme nCs hors 
de EomC)  dCpasse les trois quarts (78 96) chez les 20-24 ans et les 90 96 pour 
les individus de 25-49 ans ; et seulement 2 96 des Moba-Gurma sont agCs de 
50 ans  et  plus (et la proportion est deux fois moindre pour les femmes). 

Avec un rapport global  de masculinit6 de 158, la migration vers h m 6  
demeure rnajoritairement masculine. Elle se produit surtout aux @es adultes, 
a l’exception des  jeunes  filles  de 10-14 ans, deux fois plus nombreuses il 
migrer il cause du déplacement comme aides familiales. La pr6dominance 
masculine chez les adultes, tri3 nette B partir de 30 ans,  tient pour partie aux 
pratiques matrimoniales des hommes moba-gurma de Lomé : le célibat 
prolongé (glus d’un sur quatre est encore célibataire  au-delà 30 ans), mariages 
inter-ethniques (un tiers des  épouses sont d’une autre ethnie, surtout du sud, 
ce qui limite d’autant le nombre  de  femmes moba-gurma 
LomC), et le phCnom2ne de non Co-rêsidence des conjoints (9 
moba-gurma sont restees ou plut6t reparties vivre au village ou 2 Bapaong). 

Alors que  les garpns migrent surtout pour poursuivre leurs 6tudes apr6.s 
le lycCe ou chercher du travail (en  passant par l’apprentissage), les jeunes 
filles viennent 21 Lomé  avant tout pour des raisons matrimoniales (se marier, 

(25) Les analyses  prdsentées ici, Btant issues d’une  toute  premihre  exploitation des donnies 
de  l’enquête  réalisée en 1990, s’en tiennent i une  vue  d’ensemble  de la situation 
prévalant 3 Lomé,  mais qui permet  cependant  de  mettre en lumière ses  spécificités par 
rapport  au milieu rural d’origine. 
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accompagner ou rejoindre le mari) ou en tant qu’aides familiales au sein de 
familles parentes (souvent de  frère ou soeur aînés). 

Comme en milieu rural d’origine (Pilon, 1989), très peu de  femmes 
moba-gurma  (moins  de 5 %) sont en position de “chef de ménage” ; situation 
qui tranche avec  celle observée, en 1981, pour l’ensemble de  Lomé, où 
25’6 % des  femmes sont chefs  de  ménage (Direction de la Statistique, 1986). 
Les femmes  moba-gurma sont surtout des épouses (plus des  trois  quarts  le 
sont à partir de  20 ans). 

Conséquence  de  leur sous-scolarisation ou de leur faible niveau de scola- 
risation, les  femmes  dans le Nord-Togo sont peu  et nettement moins instruites 
que  les  hommes : chez les individus de 15 ans et plus, non scolarisés actuel- 
lement, 51 % des femmes ne sont jamais allées à l’école (contre 11 % pour 
les  hommes), et seulement 18 % ont atteint au moins le niveau secondaire 
(contre 52 % pour le  sexe masculin) (26). 

Le profil professionnel est  fort différent selon le sexe. Conséquence à la 
fois  d’un niveau d’instruction plus élevé mais aussi d’un recrutement ethnique 
préférentiel de la part des “grands” Moba occupant des postes élevés  dans  les 
secteurs public et para-public, la moitié des hommes actifs (49 %) travaillent 
dans  ces  deux secteurs (27). L’artisanat occupe environ un homme  sur cinq 
(surtout la mécanique et la menuiserie). Quant aux femmes,  elles se trouvent 
largement exclues du secteur “moderne’’ de  l’économie ; elles  font avant tout 
du petit commerce, fabriquent et vendent  de la bière de mil, et travaillent 
aussi dans  la couture. Alors  que prbs des trois quarts des hommes actifs ont 
un statut de salarié, les  femmes sont indépendantes, travaillant à leur propre 
compte  dans la même proportion. 

Un large  recours à la bio-médecine et une plus faible mortalité 
des enfants 

Avec un quotient d’environ 35 p. 1000 (sur la période 1984-88), le niveau 
de mortalité infantile est nettement plus faible à Lomé. Et, bien que  ne 
disposant pas encore de chiffres précis pour l’ensemble de la population de 
la capitale, il nous  semble très probable que  ce niveau est également  moins 
élevé que la moyenne  loméenne. Cette situation résulte de  comportements  de 

(26) Ces  deux  derniers chiffres sont  respectivement de 24 % et 55 % pour les filles et 

(27) On y trouve la plupart des  emplois qualifiés, mais  surtout une forte proportion (36 %) 
garçons  actuellement scolarisés. 

de militaires, gendarmes et policiers. 
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santê largement tournes vers  la bio-mddecine : par exemple, 85 % des femmes 
actuellement enceintes vont A la consultation pr$natale, la vaccination anti- 
têtanique a 6tC effectude par 84 96 des femmes  lors de leur dernière grossesse 

mCdicalle de  la capitale, deux autres facteurs concourent 21 expliquer cette 
situation. 

et auprhs de 92 des derniers enfants. Outre la meilleure infrastructure 

D’une part,  1’Cloignement 21 plus de 660 %cm du milieu d’origine rend tr&s 
difficile le recours A la mCdecine traditionnelle pour  la cornmunaut6 moba- 
gurma de EomC ; les tradigraticiens résidant A Lomé sont tri9 rares, retourner 
au village  pour se soigner demande du temps  et coûte cher. Les Moba-Gurma 
ne sont pas non plus prCts B recourir B la medecine traditionnelle pratiquCe r 

dans le Sud-Togo. 

D’autre part, le statut de salarie de tr&s nombreux hommes msba-gurma, 
ndtamment dans la  fonction publique, donne aux familles Pa possibilitê de 
bCn&ficier de la gratuitê de certains services mddicaux  (surtout pour les 
femmes  et  les enfants) dans les centres de sant6 de la Caisse Nationale de 
Stcurité Sociale. 

-Mors que dans les grandes villes, les populations migrantes sont souvent 
confrontees 21 des conditions de vie, et no ment sanitaires, plus difficiles 
liêes aux probEmes de l’insertion urbaine il est inthessant  de noter que 
tel n’est pas le cas pour  la communautC moba-gurma de EomC et ce, en raison 
de  son insertion professionnelle et du maintien en son sein d’une assez forte 
cohCsion familiale et sociale. 

Une HP baisse, intesmidiaise entre Be niveau du milieu 1 -  

et celui de laensemble de I r a  ville de Eomi 
Les femmes moba-gurrna de EomC prCsentent une feconditd plus faible 

que  celle obsem6e dans le Nord-Togo : pour  la  pêriode 1980-84, les descen- 
dances  finales sont de 6,8 et 7,5 enfants. Elle apparaît par contre plus ClevCe 
que celle observée pour l’ensemble de la ville de EomC : d’apr8s les resultats 
de I’enquCte nationale dCmographique et de santé (Agounk6 et al., 1989)’ 
l’indice synthetique de fCconditC calculê sur la pCriode 1983-87 est de 4,1 
contre 5,s enfants pour les femmes moba-gurma d.’apr&s notre enqukte 
@&iode 1985-89) ; quant aux descendances finales, elles sont respectivement 
de 5,5 et 6,8 enfants. 

L. 

(28) Difficultes d’acds 1 l’emploi, au logement ... Voir, entre  autre E. Moto et AG. Hill 
(1988). 
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Parmi  ces  différents résultats, ceux relatifs aux  femmes moba-gurma de 

Quels  sont  les  causes et les mécanismes en  oeuvre  expliquant  cette 
amorce d’une “transition’’ de  la  fécondité au sein  de  la  communauté moba- 
gurma  de  Lomé ? 

Lomé  montrent  par  ailleurs  une  tendance à la baisse de  leur  fécondité. 

Une entrée en union et une entrée dans la vie féconde plus 
tardives,  un mariage qui reste la règle et demeure  très  stable 

Une  primo-nuptialité et une  entrée  dans  la  vie  féconde  plus  tardives à 
Lomé constituent le premier  Clément d’explication d’une fécondité  plus 
faible  chez  les  femmes moba-gurma de la capitale, comme  le révèle  la 
comparaison  des taux de  fécondité  chez les 15-19 ans : 136 p. 1000 à Lomé 
contre  205 p. 1000 dans le Nord-Togo (sur la période 1980-84) ; et 95 p. 1000 
à Lomé en 1985-89. 

En effet,  sur la période 1985-89, l’âge moyen au  premier  mariage  des 
filles  moba-gurma  de Lomé est  de 19,6 ans (19 ans  pour  l’âge médian), alors 
qu’il était  encore de  17,9 ans en 1975-79. Dans le même temps, l’âge moyen 
à la première  grossesse  est passé de 18,7 à 20,2 ans. Si, entre 15 et 20 ans, les 
filles  moba-gurma sont loin d’être toutes scolarisées, elles  sont  par contre 
nombreuses à faire un apprentissage (surtout dans la couture et la coiffure) : 
elles  n’entendent  pas  compromettre  leur  avenir  professionnel  par  des 
maternités  trop  précoces et une situation de “fille-mèreyy,  et préfèrent aussi ne 
pas  se marier trop tôt. 

Par  ailleurs, la fécondité  continue à se réaliser essentiellement  dans  le 
cadre du mariage.  90 % des  femmes non célibataires n’ont contracté qu’une 
seule  union et seulement 1’5 % des  femmes  de 15 ans  et plus se sont 
déclarées “divorcées”. 

Un allaitement et une abstinence plus courts, mais un recours 
plus marqué à .la contraception 

Pour  les  femmes moba-gurma  de  Lomé, les  durées  moyennes d’allaite- 
ment, d’aménorrhée et d’abstinence post-partum sont  de  20  mois,  13’7 mois 
et 11,6  mois,  alors qu’elles sont  de 26,4 mois, 1S,6 mois et 17,5 mois au 
Nord-Togo, et  de 17,s mois, 10,6 mois  et 10,9 mois  pour  l’ensemble  des 
femmes de  Lomé (Agounké et al., 1988). 

En dépit de l’effet réducteur que devraient avoir ces  déterminants  proches 
de  la  fécondité sur la durée des intervalles entre  naissances  chez  les  femmes 
moba-gurma de Lomé, on note, pour le dernier intervalle  fermé,  une durée 
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moyenne  supérieure B ce qui a Cté obsewé dans le milieu rural d’origine 
(37’4 mois  contre 34,7 mois). Cette situation tient à une  pratique plus 
développée, 3 Lomé, de la contraception. En effet, 16 9% de l’ensemble des 
femmes moba-gurma de 15-49 ans ont d6clar.C avoir dejà utilisé au moins une 
méthode  contraceptive  moderne,  et 75 9% une  méthode  traditionnelle 
(y compris l’abstinence). La méthode Ogino est de loin la plus  utilisée par 
40 76 des femmes. 

Il s’agit essentiellement d’une contraception dsespacement des naissances. 
A la question posée aux femmes actuellement enceintes, de savoir si la 
grossesse Ctait  arrivCe ou non au moment souhaité, un  tiers d’entre elles 
(34 9%) ont estime qu’elle était venue trop vite, seulement 2 76 n’en voulait 
pas. 

Ce praIi1 d’ensemble cache assurement des situations tr&s diverses, que 
des analyses ulterieures s’attacheront à préciser et expliquer, notamment au 
sujet de l’effet du niveau d’éducation (de la femme et du mari), du phCnombne 
de non co-résidence des conjoints, du caractère d’endogamie ou d’exogamie 
ethnique des unions, des structures familiales,  etc. 

La place  de l’enfant dans les familles moba-gurma de h m 6  et en milieu 
rural est manifestement trbs diffirente. 85 96 des enfants 3gés de 6-14 ans 
sont scolarisés (93 9% pour ceux nés B Lomé). Compte tenu du  profil profes- 
sionnel  des parents,  et surtout des hommes,  l’activité productive des enfants 
est beaucoup moins importante i basmi (29) ; le lieu de  la production s’est 
dCplac6 hors du cadre familial. En terme économique, le rapport coût/ 
avantage des enfants n’est  pas, à h m é ,  en faveur de %a recherche d’une 
descendance nombreuse. 

L’analyse de l’ivolution contemporaine des comportements  de 
reproduction en pays moba-gurma, au Nord-Togo, a permis de mettre en 
lumibre la diversité des  facteurs en action, leur CvoPution dans le temps, %a 
nature  complexe  et  interactive  des  processus  qui  les  impliquent. En 
contrepoint  d’une baisse assez sensible de la mortalité des enfants, la fécondité 
est demeurée à un niveau élevé et a meme connu une‘légbre augmentation. 
L’analyse montre bien  que l’encore forte demande pour une descendance 
nombreuse ne résulte pas d’une sorte de fatalisme religieux ou culturel, mais 

(29) Pour les  tlches domestiques  comme pour les activit6s  productives des femmes 
(commerce,  fabrication-vente  de  la  bi&e  de  mil),  celles-ci font avant tout appel ?I ces 
jeunes  parentes  venant 2 Lomi comme  “aides  familiales” (Agounké, Pilon, 1991). 
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de  stratégies,  individuelles et/ou collectives, quand bien même  elles  ne sont 
pas clairement exprimées, voire ressenties. L’évolution de la relation entre 
les comportements de fécondit6  et le statut  économique  des  femmes  est à ce 
propos  très instructive. 

Le regard porté  sur l’avenir suscite  de nombreuses interrogations. 

Comme  ailleurs en Afrique de l’Ouest, peu d’indices laissent  penser à des 
changements socio-économiques  sensibles  et  capables  de modifier la  forte 
demande d’enfants toujours  existante (Frank, 1987). 

Un certain  désir  de  planification  familiale existe, au moins en terme 
d’espacement,  mais  rencontre  souvent  des  difficultés à s’exprimer 
ouvertement et  plus  encore à se réaliser. L’une d’entre elles, et non des 
moindres, réside dans  la  nature du rapport homme-femme  au sein du couple. 

Bien que  marquée  par son statut de population migrante, la communauté 
moba-gurma  de  Lomé  apparaît assez bien insérée dans la capitale  togolaise. 
L’insertion professionnelle de  ses  adultes masculins, avec  un  accès  important 
au secteur public et à un  statut  de  salarié,  a conféré aux familles  une  certaine 
stabilité,  leur  a  évité  un  état de marginalisation  économique  souvent 
caractéristique des populations citadines migrantes. Cette situation, conjuguée 
à l’éloignement géographique du milieu d’origine, se traduit dans le  domaine 
de  la  santé par  un recours massifà la bio-médecine et  un niveau de  mortalité 
des  enfants assez faible. Un recul  de l’âge  au premier mariage et à la  première 
naissance,  et  une démarche contraceptive plus marquée conduisent par ailleurs 
à une fécondité plus  faible qu’en milieu rural, mais cependant plus élevée  que 
la  moyenne de la capitale. Face à cette situation intermédiaire, la question 
reste  de  savoir  si  elle correspond une  étape du processus de la transition  de 
la fécondité  (vers un “schéma urbain standard”) ou bien, si elle  reflète  des 
comportements spécifiques à la société moba-gurma. 
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FÉCONDITÉ ET FAMILLE 
AU CAMEROUN : 

LES  BAMILÉKÉ  ET LES PAHOUIN 
~ANG-BÉTI-BULU) 

Simon David YANA 

Dans  les recherches sur  la  transition démographique dans  les  pays du 
Tiers-Monde,  la mutation des  structures  familiales  est  souvent  présentée 
comme  un  facteur important dans  le  processus  qui devra conduire à la  baisse 
de  la  fécondité (l). Or la relation entre  les  structures  familiales  et le  compor- 
tement procréateur n’a pas encore été suffisamment explicitée, si l’on excepte 
quelques formulations, dans  certains travaux, d’hypothèses partielles  et  trop 
générales pour être vérifiables (2). 

Il apparaît  donc utile, pour analyser  valablement  le rapport entre  fécondité 
et  famille,  de l’envisager dans l’univers social  et  culturel  spécifique à chaque 
population.  Telle  est  la démarche qui  sera envisagée dans cet article, en 
comparant deux ethnies du Cameroun,  aux  modes d’organisation sociale 
différents : les  Bamiléké,  société à chefferie,  et  les  Pahouin,  société 
acéphale (3). 

(1) L‘illustration la plus  éloquente  en est donnée par les travaux  de J.C. Caldwell (1976, 
1978, 1981). Ces thèses  ont  aussi été critiqubes,  par  exemple  par M. Cain (1982). 

(2) Pour N.B. Ryder (1984) ces  limites  des  travaux sont dues  au fait que les recherches se 
sont essentiellement  limitbes  au  niveau  individuel,  en  considbrant le contexte socio- 
culturel comme  une  variable  environnementale résiduelle. 

(3) En l’absence  d’une  notion plus appropriée, nous retenons le concept  d’ethnie  pour ces 
deux groupes,  parce  qu’ils  présentent la plupart des caractéristiques  par lesquelles 
l’ethnie est souvent  definie : une langue  (surtout  pour les Pahouin), un espace,  des 
coutumes,  des  valeurs, un nom,  une  même  descendance, et  la conscience  qu’ont les 
acteurs sociaux  d’appartenir à un même  groupe. 
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Nous essayerons ici de mettre en 6vidence quelques mécanismes par 
lesquels le mode d’organisation sociale et  les structures familiales peuvent 
s’articuler avec I’activitC procréatrice des individus. Cette analyse combinera 
des informations anthropologiques et historiques et quelques r6sultats de 
I’enqu6le nationale sur la f6conditb réalisée en 1978 (dans le cadre des 
enquêtes mondiales sur la fkondité). algr6 le d6calage temporel entre les 
deux sources, notre dbmarche est néanmoins pertinente tant est important le 
poids de l’histoire dans la  vie  des soci6tks. Nous envisagerons enfin la 
question de l’urbanisation, qui nous permettra d’aborder la probPCmatique du 
changement social chez les BamilCké et les Pahouin. Mais tout  d’abord, qui 
sont ces deux groupes ? 

Sans nous ttendre sur les origines des ethnonymes, signalons que les 
appellations actuelles de ces deux groupes sont le rCsuPtat de dCformations de 
la part des colonisateurs et n’ont plus a~jourd’hui  de signification dans les 
langues locales, m ~ m e  si l’usage en est g~n~ra l i se  @). 

s es BamiEk6 occupent un tenitsire d’une  superficie  d’environ 5 536 1 r n 2 ~  
actuelle province de 1’0uest du ~ameroun (5). 11s forment un ensemble de 
chefferies jouissant, h quelques variantes pres, d’une civilisation commune. 
En eflet, les $tudes de terrain qui nom servent de r6lérence ici couvrent 
toutes les chefferies de la region @). Bien que le peuplement de la region se 
soit fait par diffgrents courants convergents, et i? des êpoques diErentes, il 
se serait agit d’une superposition de populations apparentees ou semblables. 
L’on retrouve donc partout pratiquement Pa mCme organisation sociale et 

(4) Ce  phknomkne a BtB par ailleurs mis en Bvidence  par F. Iroko (1989). Les ditails sur 
l’origine du nom des BamilBkB sont diis au R.P. Stol& spdcialiste des  langues  bsmilkkê 
@ugast, 1949 : 115 ; Delaroaibre, 1956 : 5-6). Pour  l’appell3tion des Pahouin, on cite 
le R6vBrend P&re Trilles (Alexandre,  Binet, 1958 : 4). 

(5) Comme  d’autres Etats  d’Afrique, le  dicoupage administratif colonial et pst-colonial 
a largement suivi les limites des territoires des  diffkrentes ethnies. 

(6) 1. Dugast (1949) prêsente  une synthBse des  observations  de  voyageurs  et 
d’administrateurs  coloniaux sur les chefferies de  la circonscription  de Bafoussam, 
Dschang, Bafang, Bangangtd et  des  Bsmboutos ; 9. Hurault et R. Delarozikre ddcrivent 
les chefferies  de la subdivision de Bafoussam et C. Tardits a visite principalement les 
chefferies  de la subdivision  de Dschang. 
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politique,  la  même  culture  matérielle  et  les  mêmes  croyances  (Dugast, 1949 : 
116 ; Barbier, 1981), les  différences essentielles entre les  chefferies se situant 
au niveau de la langue. 

Il existe  dans  la  société bamiléké, au-delà des structures  familiales  et 
lignagères, une instance  politique suprême, la chefferie, qui  est  dirigée  par  le 
chef, personnage hautement vénéré et exerçant les  pouvoirs économique, 
magico-religieux, politico-administratif,  judiciaire  et  militaire. Il est en effet 
le pivot unique de cette  société  détribalisée  (dans laquelle les  habitants d’une 
chefferie ne se réclament pas d’une lointaine ascendance commune)  et 
constituée, non pas  de  clans  ayant un  nom, mais seulement  de  lignages, la 
plupart ne remontant pas au-delà de quatre ou cinq générations (Hurault, 
1962 : 21-22 ; Dongmo, 1981 : 48-49). 

Le chef exerce son autorité  avec  le  concours d’un ensemble  de  dignitaires, 
dont certains  le  sont  de  père en fils  et  les  autres sont choisis  dans  la  parenté 
du chef, dans la  descendance  des  serviteurs  et même, pour service rendu, 
dans  la population ordinaire (7). En dehors de la chefferie,  la  communauté 
bamiléké  est  divisée en sociétés traditionnelles fortement  hiérarchisées,  et 
dont l’accès aux plus  prestigieuses  est conditionné par la  preuve d’une grande 
aisance  matérielle (Hurault, 1962, 1970 ; Tardits, 1960 ; Delarozière, 1950 ; 
Lecoq, 1953). En effet,  “pour  entrer  dans  une  société  et y monter en grade, 
la  condition  essentielle  est  de payer : payer à la  société  qu’on  doit régaler à 
grands  frais ; payer au chef, à l’entrée d’abord, puis à chaque  distinction 
accordée”  (Hurault, 1962 : 82). 

Les Pahouin 
Les Pahouin occupent  depuis un siècle une immense  zone  de  forêt 

s’étendant en latitude de la moyenne  Sanaga à l’embouchure de I’Ogooué’et 
en longitude  de  l’Atlantique à la moyenne Sangha, et à cheval sur le 
Cameroun, la Guinée  Equatoriale,  le Gabon et  le  Congo  actuels (8). 

A partir de la position géographique des différents groupes, des différences 
dialectales et des Cléments conciliables des traditions  et  généalogies, on 
distingue  les  sous-groupes  Beti (au nord, peut-être plus  “pahouinisé”  que 

(7) Pour  plus  de détails  voir : J. Hurault (1962) ; C.  Tardits (1960) ; R. Delarozière (1950) 
et R. Lecoq (1953). Certaines  appellations  de  dignitaires  peuvent  varier  d’une  chefferie 
à une  autre, mais  cela n’est dû  qu’à  la  langue,  car les niveaux  hiérarchiques  sont les 
mêmes partout. 

(8) Voir à ce sujet P. Alexandre  et J. Binet (1958 : 1). La Sanaga  est un fleuve du centre 
du  Cameroun,  la  Sangha est un fleuve B la  frontière  entre le Cameroun  et le Congo, 
l’Ogooué est un fleuve du  Gabon. 
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Pahouin),  Fang  (au sud) et Bulu (entre  les deux), (Alexandre, Binet, 1958). 
%‘identité des Pahouin est  ainsi fondée sur  une  langue  et  un  mode d’organi- 
sation  sociale C ~ I I ~ P I P U ~ S ,  les trois  sous-groupes  ne se distinguant  que par 
certains  rites (9). ~ ’ a i ~ e u r s ,  les p o p u ~ i o n s  pahouin  ne tolkremt pas qu’on 
Ctablisse une  distinction  entre  les Fang, Beti  et  Bulu ; c’est le signe  de  la 
reconnaissance  et de la  valorisation  mutuelle  entre des peuples  appartenant h 
une mCme aire  culturelle. 

Les Pahouin forment  une  société  lignag&re  segmentaire,  car  leurs 
communautés  sont  inclusivement  organisées en familles,  lignages et clans, 
sans aucune  juridiction  supérieure. Les cheh de  famille,  tous  independants et 
sur un mCme pied d’êgalitk, doivent  l’essentiel  de  leur  prestige  social au 
nombre  de  dépendants  qu’ils ont B leur charge  ou sous leur  autorité,  laquelle 
est fomction de  leur  charisme  personnel. 

Le pouvoir traditionnel repose fondamentalement sur les femmes : pouvoir 
de les acquérir  et  pouvoir  de  les fkconder. Plus le chef de  famille  dispose  de 
femmes,  plus il peut acquérir  de  dépendants  masculins,  car  les  femmes  sont L. 

la  monnaie  avec laquelle il achbte le travail et l’appui  des  individus. 
Cependant,  l’homme  riche (no) doit se  faire  pardonner sa richesse en  la 
redistribuant aux autres. II doit donc se montrer gdnéreux, ce qui constitue un 
frein iî l’accumulation  individuelle  des  richesses. 

La fdcomdité apparait donc comme un ClCrnent important  dans ces deux 
soci6tCs patrilintaires, dont le mode d’organisation  sociale est nCanmoins 
différent.  Voyons 5 present comment se concrétise cet intCrCt social pour la 
fécondité, i travers le systkme de parent$, et  plus  particulièrement  dans la 
famille. 

1. 

Nous  analyserons  ici le s y s t h e  de  parenté  des  deux  ethnies, afin 
d’identifier  les  limites  de ce “groupe de personnes entre lesquelles existent 
des liens de comanguinit& ou d’afinife‘” (FsulquiC, 1978)’ et  qui  constitue le 
cadre  social de l’activiti proCrCatrice des individus. 

(9) Cette  identitê du  groupe  Pahouin est  dêmontrée par P. Alexandre  et J. Binet  qui  ont 
effectué plusieurs  missions parmi les sous-groupes  Fang  (au  Gabon  et  en Guinie 
Equatoriale),  Beti  et Bulu (au Cameroun). Elle est aussi  attestée par  Ph.  Laburthe- 

. Tolra (1981), qui a r6sidB  de façon  continue  en  pays  Beti,  et  dont  l’ouvrage  constitue 
une des meilleures  synthkses 2 ce jour sur les Pahouin. 

(10) L’homme  riche est appel6  “Nkukuma”,  terme  qui, avec  le temps,  est  devenu  synonyme 
de “chef’ chez les Pahouin. 
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Chez les Bamiléké 
Les  Bamiléké pratiquent un système de parenté bilatérale, c’est-à-dire que 

chaque  individu peut être  rattaché à un patrilignage  et à un  matrilignage,  avec 
néanmoins  une  primauté du patrilignage. La  segmentation  des  lignages  est 
liée à l’héritage  et au culte  des ancêtres ; la  seule  ligne  de  descendance  directe 
observable  est  celle  des  héritiers, dépositaires des  crânes  des aïeux et maîtres 
du  culte  des ancêtres. En dehors  de la ligne  des  héritiers,  il y a  coupure  après 
la  deuxième génération, tous les  fils  non-héritiers devenant à leur tour 
fondateurs  de  lignages (Foulquié, 1978). 

Pratiqué indifféremment dans  le patrilignage comme  dans  le matrilignage, 
le  culte  des  ancêtres est le principal élément  structurant  du  système de 
parenté  des Bamiléké. Il traduit un  “droit de regard”  des  ancêtres  sur  la  vie 
de  leurs descendants, qu’ils peuvent ainsi  punir  pour des actes  qu’ils 
désapprouvent (en les rendant malades) ou protéger  contre  leurs ennemis 
(Hurault, 1962 : 23). 

- à sa mère, à sa grand-mère et à toute aïeule en ligne maternelle, autant 

- à son grand père maternel, parfois au père de chaque  aïeule  féminine ; 
- à son père et à son grand-père paternel. S’il n’est pas  héritier  de  son  arrière 

grand-père,  il s’arrête là. Sinon il sacrifie à son  grand-père paternel, et à 
tous les  autres aïeux dont il était l’héritier. 

L’héritier (ou l’hdritière) est le substitut  du  père (ou de  la mère), dont il 
reçoit  les  biens,  le  titre  et  l’autorité, qu’il doit maintenir  et  même  accroître 
par  ses  qualités personnelles. Par contre, il (ou elle) doit assistance à toutes 
les  personnes  qui  sont  sous sa responsabilité. Ainsi,  quel  que  soit son  âge (il 
n’y a  pas  de  droit  de  primogéniture en matière d’héritage), tous  les  membres 
du  lignage l’appellent “père’y (ou “mère”), et  lui doivent obéissance et 
respect.  L’héritier est le maître  du  sacrifice aux ancêtres dont il conserve  les 
crânes, et peut organiser le  culte à la demande de n’importe quel membre du 
lignage  qui  en  ressentirait la nécessité. 

J. Hurault relève que ‘‘pour les villageois (bamiléké), remplir ses devoirs 
de famille, c’est conserver la possibilite‘  de  sacrifier à ses ancêtrespaternels”. 
La famille  est  donc  constituée de toutes les  personnes  liées par le culte  des 
ancêtres. C’est en tous cas B ces personnes que  s’appliquent  avec  le  plus  de 
rigueur  les  règles  de  solidarité  familiale  et d’exogamie. Cette  dernière est 
observée en ligne paternelle, jusqu’à la quatrième génération,  alors qu’elle 
est  totale  en  ligne maternelle, aussi  longtemps que l’on peut se souvenir  des 
liens  de  parenté. 

En principe, un homme  doit  sacrifier : 

qu’il peut s’en souvenir ; 
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Le groupe rCsidentiel  bamilCk6 est constitu6 de l’homme, sa femme (ou 
ses femmes s’il est polygame), de ses enfants et petits-enfants.  C’est ce que 
certains observateurs ont appel6 gcfamille individuelle”, faute d’un terme  plus 
approprii (11). %a9ail1eu~s cause du systbme d’hkritage et du mode de 
residence qui imposent aux fils non-hCritiers  d’aller s’installer ailleurs  que 
dans le domaine paternel, la structure du menage ci-dessus decrite ne peut pas 
comprendre l’ensemble des  enfants et des petits-enfants d’un chcf de famille. 
Plus vraisemblablement, il s’agira des enfants non encore  maries, et des 
petits-enfants du futur IhCritier. 

La structure familiale bamilCk6 ainsi definie (Hurault,. 1962) donne  des 
lignages de taille relativement modeste (environ 20 personnes), ce qui est un 
peu different chez les Pahouin. 

Le système segmentaire pahouin prisente une trbs grande complexite, 
dont les subtilifis “happent parfois même B ceux qui le vivent. Ici en effet, 
toutes les personnes sont parentes, bien  qu’à des degrés divers. 

Le systbme de parente des Pahouin est bilateral ou indiffgrencie 5 domi- 
nance patrilinéaire et de type classificatoire, comme celui des BamilCké. %es 
termes de parent6 y sont les mCmes du ceté paternel que du c6té maternel, et 
un individu ne peut pas se marier avec un membre du clan de l’un de ses 
quatre  grands parents. L’on ne peut cependant se situer par rapport aux autres 
groupes de m$me importance  que par son patriclan (Laburthe-%oh, 1981 : 
211 ; Ngoa, 1968 : “a), au sein duquel les Pahouin distinguent deux types de 
réfirences : 
- le c8té “même père” qui se rapporte aux groupes d’appartenance que  sont 

le clan (“ayon”), les sous-unitCs  ligna ères du clan (%~og”) et les unitCs 
domestiques (b“ndabot9’) ; 

- le cbté “mCme mère”, qui  se rapporte 5 des catigories d’origine appelies 
“ayomY9 et, sur  le plan domestique, à des maisons (“‘nnda”) matricentrées. 

L’unité maximale de parente est le clan (“ayon”), parfois exogame. Il 
renferme  jusqu’i quatre ou cinq Cchelons de sous-unites lignagères (“6mmvog99 
suivi du nom d’ancêtre). Les  plus petits  Cléments de  la hiCrarchie sont les 
c c ~ ~ ~ g 9 y  minimaux, profonds d’environ quatre génerations, et qui regroupent 

(11) On pourra 3 ce sujet se reporter P. Rolland, ‘‘ uelques aspects sociologiques de la 
vie des Bamiliki de la subdivision de Bang~ngtd’~, cite par C. Tardits, 1960 : 104. 
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chacun  les  membres de plusieurs unités domestiques (“ndabot”) (Houseman, 
1990 : 153). La combinaison des unités utérines en  unités  consanguines est 
rendue possible par la pratique de  la polygamie. 

Le sens  premier  de  “mvog” est l’unité résidentielle formée à l’origine 
tantôt par des frères utérins groupés autour de leur mère, tantôt par des  fils 
autour de leur  père.  Son acception sociale est donc l’ensemble des descendants 
de l’homme fondateur ou de la femme fondatrice. Le  mot  “mvog” pourra 
ainsi se traduire par “‘lignage de”, même si l’éponyme est une  femme. Il 
résulte de  ce  système que tout segment lignager est le point de départ d’un 
nouveau  “mvog” qui s’emboîte dans le précédent. Ainsi, chaque enfant 
appartient à la fois au “mvog”  de  son père, à celui de  son grand-père paternel, 
à celui  de  son arrière grand-père, et ainsi de suite, en ligne agnatique. Les 
“mvog” subsistent ainsi “englobés les uns  dans  les autres comme  des  poupées 
gigognes”’, tant que l’ancêtre commun n’est pas oublié (Laburthe-Tolra, 
1981 : 141’ 201,202). 

La famille chez les Pahouin est représentée par le “mvog”, et son étendue 
en  niveaux généalogiques varie en fonction de  la croissance démographique 
au sein du groupe et de la mémoire  de  ses  membres. 

Le “ndabot” est l’unité domestique de base, avec à sa tête un  chef qui est 
l’aîné des hommes adultes et actifs, mais pas forcément le doyen.  Un fils aîné 
succède à l’autorité du père. Chaque  frère a ensuite droit à sa  juste part 
d’héritage définie  selon  les règles d’une  justice distributive complexe 
appliquée par un “trancheur de palabres” assisté des notables, ses pairs 
(Laburthe-Tolra, 1981 : 224). Dans cette répartition de l’héritage, inter- 
viennent des considérations liées à l’importance relative des différentes 
unités matrifocales au sein du “ndabot”. En fait, chaque  fils aîné de segment 
utérin reçoit en héritage l’ensemble de la richesse issue de l’activité de’sa 
mère (ou de la fondatrice du segment utérin) dans le “ndabot”. Ce sera 
principalement les dots rapportées par les filles issues de  cette fondatrice, et 
les femmes qu’elles auront permis d’épouser (Houseman, 1990 : 55). 

Le contexte social traditionnel des Bamiléké et des Pahouin  qui vient 
d’être présenté constitue une  image du passé. Il est possible que certains des 
éléments évoqués ici ne soient pas  vécus aujourd’hui avec  la  même intensité 
que dans les années cinquante, période à laquelle la plupart des informations 
avaient été collectées. Il serait donc utile, pour actualiser ces données, 
d’effectuer une observation sur le terrain parmi  les populations des  deux 
ethnies. Nous pouvons  néanmoins identifier quelques points potentiels 
d’articulation entre la fécondité et la famille dans le contexte traditionnel. 
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D’un point de  vue  strictement elCrnographique, la fécondité contribue il 
assurer la continuit6 du groupe fournissant de nouveaux membres  qui 
prennent la relbve des anciens. si bien  chez  les BamilCk6 que  chez  les 
Pahouin, l’importance des enfants pour les vieux  jours  des parents est trbs 
grande,  comme dans la plupart des sociCt6s où il n’existe pas de sCcuritB 
sociale et où les personnes &Ces restent des membres importants de  leur 
groupe. La procréation peut aussi Qtre pourvoyeuse de statut pour l’homme 
comme  pour  la  femme. 

Chez les BamiP6k6 
Il est essentiel pour un BamilCk.6 d’accroître la population de son village, 

cP@-8-dire  d’engendrer de nombreux  enfants et de former  un lignage  qui se 
peqCtuera de gCnCration en gCnCration (Hurault, 1962 : 41). La féeondit6  est 
ainsi l’un des  signes marquant la reussite personnelle, car pour entrer  et 
progresser dans les sociCtés traditionnelles, “il faut avoir beaucoup de femmes, 
beaucoup d’edants, beaucoup de biens” (Dongmo, 1981 : 53). De plus, 
puisqu9il est important de faire  durer le plus  possible le lignage crCC, tout 
adulte fondateur  de  lignage aura intértt à avoir  de nombreux enfants mbles, 
afin d’augmenter la probabilite d’en avoir un qui ait suffisamment de qualitCs 
pour lui succCder  valablement 8 sa mort. 

~e mariage sous le regime ~a nkap” (12) leur permet de se premunir 
contre les risques de mpture du lignage par l’absence d’un hiritier de sexe 
masculin. 

Pour l’homme  bamilCk6, la f6condit6  apparait donc comme un moyen 
d’xffirmation de soi au sein de  la  soci6té et une voie d’entrCe dans la 

puisqu’il est important  pour  lui d’avoir des  descendants  qui 
lui feront des sacrifices apr5s sa mort. Seulement, une descendance  nombreuse 
na repr6sente pas un objectif absolu, mais plutbt un moyen d’accroître  la 
probabilitC d’avoir un hiritier  valable  de  sexe masculin. Il ne faut  cependant 
pas oublier l’importance Cconomique  d’une famille nombreuse. 

La  relation  entre fécondit6 et  statut de la femme en pays BamilCkB est 
essentiellement lige au culte  des ancgtres et à l’hkritage. 
srCrilité  dGfinitive, la femme n’aura pas droit au sacrifice aprbs sa mort ; son 

(12) Dans le mariage sous le r6gime  du ‘‘Ta Nkap”, la  femme  est donnie en mariage  sans 
qu’il y ait payement  de la compensation  matrimoniale  (ou  dot).  Les  enfants  qu’elle 
met au monde  appartiennent  alors i son lignage  d‘origine,  et  peuvent  sacrifier à leur 
grand-père  maternel  (Hurault, 1962 : 39). 
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crâne ne sera  pas recueilli, parce  qu’on considère qu’elle aura vécu pour rien. 
Dans  une  famille polygamique, la  femme  est d’autant plus  valorisée aux 
yeux de  son mari qu’elle est féconde, puisque les enfants sont indispensables 
à la visibilité, au prestige social du mari. Ce  sont donc  les femmes qui sont 
responsables de la qualité  de la succession de leur mari. La  femme  dont le  fils 
est désign6 comme successeur du mari acquiert ainsi une position supérieure 
par rapport aux autres, puisqu’elle aura donné naissance au “meilleur’’ 
d’entre les enfants du chef de famille. Ce statut particulier des  mères  de 
successeurs est illustré par la position des mères  de chef (“mafo”), qui 
reçoivent du chef une portion de terre,  un champ de bambous et quelques 
filles de  serviteurs à marier sous le régime “ta  nkap”,  et président dans  leurs 
quartiers les sociétés  de  femmes (Hurault, 1962 : 29). 

La procréation  permet ainsi à la  femme  bamiléké d’entrer dans la cosmo- 
gonie ou d’avoir un statut privilégié lorsqu’un de  ses  fils devient héritier, 
dans une famille polygamique. 

Chez les Pahouin 
Nous avons  vu  que  le pouvoir de l’homme chez  les Pahouin passe par les 

femmes, puisqu’il s’agit  du pouvoir de  les acquérir et  de les féconder. Le chef 
(“nkukuma”) est celui  qui possède la richesse (“akuma”),  c’est-à-dire le 
nombre d’individus dont il peut  disposer, et particulièrement les femmes, 
porteuses de  ses espoirs d’accroissement, puisque productrices d’autres Ctres 
humains (Laburthe-Tolra, 1981 : 372). Cette richesse en  hommes se convertit 
rapidement en richesse matérielle par le travail des différentes personnes sur 
les  terres du chef de famille. Ainsi, chez les Pahouin, la  fécondité  est 
pourvoyeuse  de  statut  pour  l’homme,  parce  qu’elle  est un moyen 
d’accroissement du nombre de dépendants d’un homme adulte chef .de 
famille, et  donc  de  la main-d’oeuvre dont il peut disposer pour conquérir de 
nouvelles terres  et  les mettre en valeur. Les  hommes peuvent ainsi atteindre 
une descendance maximale en pratiquant la polygamie. 

La femme pahouin  contribue à faire  de  son  mari un homme riche 
(“nkukuma”) en mettant au monde de nombreux enfants, et en veillant à leur 
entretien et à leur éducation jusqu’à l’adolescence. Suivant l’importance de 
sa descendance, elle pourra même devenir l’éponyme d’un lignage ou d’un 
clan. En effet, au  sein d’une famille polygamique, la  femme qui  sera la plus 
en vue  sera  celle qui aura donné naissance au plus  grand nombre d’enfants, 
en particulier les filles, car ce sont elles  qui rapportent des dots, permettent 
de conclure des alliances avec d’autres groupes et procurent de  la clientèle au 
chef  du lignage quand elles sont données en mariage. 
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Enfin, le  statut  des diff6rents hiritiers ainés des unités matrifocales au 
sein de la famille dépend de  la fécondité de leur  m&re, car chacun resoit en 
héritage  les dots rapportées par les mariages des filles  mises au monde par 
leur d r e ,  ainsi que les femmes Cpous6es par le père grfice 5 ces dots. Les fils 
des femmes les plus prolifiques recevront donc, “ceeterispwribz~s”’, une part 
d’heritage plus grande. 

La p~emi&~e 6pousa d’un chef de famille polygame, et dont le fils succède 
au phe  deviendra 6‘maLPfresse de %a cour” (((mot nsenn9’), ce  qui  lui donne un 
r81e de  direction de l’ensemble du village ou du hameau (““dzal”) habité par 
la famille (“~tdabot’~) (Houseman, 1988 : 51-69). 

Si dans ces deux  sociktis, la fCcondit8 masculine  comporte  des avantages 
importants pour les  hommes, ceux  que les  femmes  retirent  de  leur activité 
procréatrice ne sont pas directs. En effet, B l’exception des espoirs  de s6curitC 
dans les  vieux jours et du culte  des anc&tres cClCbr6 chez les Bamiliké par 
une h6ritière désign6e  par Pa femme defunte, le statut social de la  femme 
féconde  passe  principalement p s ~  l’homme : que  ce  soit la distinction que 
pourra lui confdrer le mari en désignant un de ses enfants  comme successeur 
chez les Bamiliké, ou I’importance qu’elle acquiert dans la famille proche 
une fois que son fils a h 6  en devient le chef B la mort du père chez les 
Pahouin. Or dans les deux groupes, c’est la  femme  qui  est charg6e de 
l’éducation de l’enfant de la naissance jusqu’; l’ad~lescence. Et si l’on ajoute 
5 ces  considerations le fait que l’inféconditb féminine est une cause de 
rupture d’union, il y a lieu  de penser que la femme n’a pas  le  réel contrble de 
son activit6 procréatrice,  dans ces sociétés à dominante patrilinCaire. 

Voyons à pr6sent dans quelle mesure ces dispositions sseio-culturelles 
favorables i une  forte  f6conditt se traduisent dans %es comportements  des 
femmes bamilCk6 et pahouin en matière de fécondité. 

Les premières  informations sur la fécondit6 des BamilBkB et des femmes 
pahouin nous sont rapportees par d’anciens observateurs  qui  citaient dans les 
années 50 une “capacit6 g6nitale” de 4’3 grossesses, par  femme chez les 
Bamiléké, et 4,2 pour  les  femmes  gahouin (Dugast, 1949 : 117 ; .Alexandre 
et Binet, 1958 : 8-12.). Si cette “capacité génitale”, ne peut  pas Ctre consid6rCe 
comme  équivalent au nombre de naissances vivantes (puisqu’on ne sait  pas 
si toutes les grossesses Btaient menées à terme), l’on peut tout de m&me dire 
que dans %es  années  avant I’indCpendance, la fécondabilité était la mCme chez 
les Bamilék6 et chez les Pahouin. 
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Des différences apparaissent lors  des  enquêtes démographiques menées 
dans  le  pays  de 1960 à 1965 (tableau 1 en annexe). Lors  de la première 
opération  de collecte démographique, en 1960-65, le pays  Bamiléké présentait 
une  moyenne  de 5’9 enfants par femme,  alors que le Centre-Sud et Est n’en 
atteignait  que 4,3 (Byll Cataria et al., 1979). Or  ces deux régions  étaient à 
environ 80 % respectivement peuplées  de  populations  bamiléké ou pahouin. 

L’écart entre  les  deux ethnies persiste  en 1978, malgré  une  augmentation 
générale de la féconditb, puisque  les  femmes bamiléké ont en  moyenne 
7,4 enfants  chacune  et les femmes  pahouin 6,l (13). 

Il y a donc  lieu  de s’interroger sur l’évolution de la  fécondité  dans  les  deux 
groupes  depuis l’indépendance. Une  réponse valable ne peut être  fournie  que 
par  l’examen  de quelques déterminants  proches,  par  lesquels  les  structures 
sociales  des  deux ethnies peuvent influencer  le comportement des  individus, 
à travers le mode  de  vie qu’elles leur  permettent d’adopter. 

QUELQUES ÉLÉMENTS D’EXPLICATION 
L‘écart de fécondité que  l’on  observe entre  les femmes  pahouin et bamiléké 

peut  être  expliqué par les différences de structures  en ce  qui  concerne  les 
caractéristiques d’identification, mais  aussi par les  variables  individuelles 
spécifiques (14). En attendant de  mener  dans  une phase ultérieure, une  analyse 
multivariée  qui  nous permettra d’évaluer l’intensité des  éventuels  effets  des 
différentes variables, et d’appréhender les interactions entre variables explica- 
tives, nous examinerons ici une à une  les  caractéristiques  des  deux  groupes 
de femmes. Nous nous  limiterons ici aux  résultats  issus  des  données  brutes 
de  l’enquête nationale sur  la  fécondité  menée  en 1978. 

Des différences  de  structure  entre les deux  ethnies 
La première démarche  pour l’explication des différences sera d’examiner 

la  structure du sous-échantillon des  femmes bamiléké et pahouin  suivant le 
milieu  de résiderice, l’âge, l’instruction, et l’état matrimonial. Ces  carac- 
téristiques  sont, en dehors  de l’appartenance à l’ethnie, les  plus  couramment 
utilisées  dans  les  études  de  fécondité différentielle, les  plus  facilement 
disponibles, et apparaissent les plus susceptibles d’influencer le comportement 

(13) Somme  des  naissances  réduites  (indicateur  conjoncturel  calcul6  en  faisant  l’hypothèse 
de  la  cohorte fictive) obtenue  par  l’application  de  la  méthode  de Bras (Brass  et al., 
1968 ; Wunsch, 1984 ; Nations  Unies, 1984). 

(14) La terminologie  et les classifications ici utilisées se réfèrent  au  cadre conceptuel 
proposé par H. Gérard (1983). 
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individuel en matitxe de  ficonditê, puisqu’elles relient les femmes B des 
entitCs sociales pouvant avoir un modble culturel particulier en ce domaine 
(GCrard, 1983 : 36) (15). 

Des dtudes ont montrd  l’effet de l’urbanisation sur  la fCcondit6 en tant que 
facteur contribuant 2 son dCclin : les femmes bamilCkC de 1’6chantillon de 
l’enqubte fécondité sont proportionnellement plus urbanisCes (51’2 96 vivent 
en milieu urbain) que les femmes pahouin (28,3 9%). Cette glus grande 

osition B l’influence du milieu urbain est  comprChensible, lorsqu’on 
connait l’importance de l’émigration bamilCkC vers  les villes (16). Or malgr6 
cette forte proportion de  femmes urbaines le niveau de  la f&xmditeB générale 
des femmes bamilélr6 ne  semble pas s’Qtre orient6 2 la baisse. Il convient de 
s’interroger sur la rCceptivit6 des individus aux influences du milieu urbain. 

Si 190n  Ctudie les différences d’fige entre les deux populations on constate 
urie plus  grande  jeunesse des femmes bamiléké, avec 61’2 96 figées de moins 
de trente ans contre 50,6 96 pour les femmes pahouin, signe d’un plus  fort 
potentiel de fécondit6 pour les BamilékeB. L 

Le niveau  d’instruction est Cgalement une variable qui a un effet négatif 
sur la fécondité. Quand on considbre le degr6  d’enseignement atteint ou 
achevC, les femmes pahouin apparaissent dans l’ensemble plus instruites que 
les BamilClré.  On peut donc mettre en évidence l’effet de cette relation. 

Il y a, d’une  manibre génkrale, plus  de  femmes bamiléké mariées (74’9 96) 
que  de  femmes pahouin (68’4 %) donc soumises au risque de procrker, 
puisque le mariage est le cadre socialement grivilCgiC de  la procrCation dans 
les deux groupes, ainsi qu’en témoigne  le statut traditionnellement inferieur 
ou prCcaire des enfants e‘naturels2’. Les ruptures d’union sont plus frbquentes 
chez  les  femmes pahouin que chez les BamilCké, comme le montrent les 
proportions de femmes divorcées  ou séparées, tri% nettement supCrieures 
dans  le premier groupe. C’est peut-Ctre l& I’expression d’une plus  grande 
liberte des femmes pahouin, dont on a pu dire nagusre qu’elles “prenaient la 
tête97 (17). 

(15) La profession n’a pas etê  retenue, B cause des trop faibles proportions de femmes ayant 
un emploi  salariê dans l’6chantillon (en moyenne 15 96 pour les deux  ethnies)  qui 
rendent  cette  variable  peu  pertinente  comme  determinant  de  la  fécondit6  gbn6rale des 
ethnies. 

(16) Aujourd’hui une question  d’actualité,  l’bmigration  bamilék6  avait  déjB6tC  relevCe  par 
divers  observateurs dans les années  cinquante, 2 cause du surpeuplement des chefferies 
de la  region (Dugast, 1949 : 118). 

(17) C’est ainsi  que H. Ngoa (1968) rbsume en quelque  sorte  l’esprit  de  contestation 
manifesté par  l’acharnement d’une femme  Beti de Yaoundé 8 demander  le  divorce, 
dans les annees cinquante. 
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L’examen des  caractéristiques d’identification révèle  une  plus  grande 
émancipation  chez  les  femmes pahouin, les  femmes  bamiléké  malgré leur 
insertion  massive  en  ville  bénéficient  encore certainement d’un encadrement 
social  plus important. Il serait  intéressant  de  voir s’il y a une continuité  entre 
les caractéristiques d’identification et les variables  individuelles  spécifiques 
et la  fécondité. 

Les  variables  individuelles  spécifiques 
Les variables individuelles  spécifiques contribuent à la  réalisation d’un 

niveau de fécondité déterminé. A partir des données de l’enquête de fécondité, 
nous  avons  analysé  les  données  sur l’âge des  femmes  aux  premiers rapports 
sexuels,  la  connaissance  et  la  pratique  de  la  contraception, les durées 
d’abstinence post-partum, d’allaitement maternel, d’aménorrhée post-partum, 
mesurées durant le dernier intervalle  entre naissance, et l’infécondité . 

L’âge  auquel la  femme  a  déclaré avoir eu pour la  première  fois  des 
rapports  sexuels  influence  le niveau de  sa fécondité. Dans l’ensemble, les 
femmes pahouin ont  une  sexualité un  peu plus  précoce que  les Bamiléké, 
puisqu’elles  commencent  leur  vie  sexuelle  une année plus  tôt (16 ans contre 
17 ans). Cette précocité  des  relations  sexuelles peut être  mise  en  rapport  avec 
la précocité du mariage, en tant que déterminant significatif de  la stérilité 
(Evina  Akam, 1990 : 221). Dans  ces  deux ethnies, le mariage  est tradition- 
nellement  précoce  et  chez  les Pahouin, une  liberté  sexuelle  était  selon  la 
coutume  accordée  aux  adolescents, 

La  contraception  intervient  comme régulateur de la  fécondité,  mais  sa 
connaissance  est en général un préalable  de  sa pratique. La  connaissance  de 
la  contraception  est  plus  répandue  chez  les  femmes  pahouin (67’7 %) que 
chez les Bamiléké (32,4 %) (18). Ce phénomène pourrait être  lié à la différence 
d’intensité du contrôle de la  sexualité  féminine  dans  les  deux  ethnies,  qui 
créerait  chez  les  Pahouin un contexte social propice à la  recherche d’infor- 
mations sur la contraception, du fait  d’une plus grande  tolérance  de  la 
sexualité extra-conjugale, mais  avec la dévalorisation des  naissances  qui peut 
en découler (19). Il est aussi à mettre en rapport avec  l’instruction  plus  élevée 
des  femmes  pahouin et leur  célibat  plus important qui  ont été précédemment 
mis  en évidence. 

(18) L’enquête de  fécondité  avait  distingué  les  méthodes  “efficaces” : méthodes 
contraceptives modernes telles que  la pilule, le stérilet, le préservatif  masculin et 
autres  méthodes  scientifiques, des méthodes  secondaires (ou “inefficaces”?) : méthodes 
contraceptives traditionnelles, telles  que  la nivaquine, le bleu à linge,  l’aspirine, le 
crésyl, les procédés mécaniques, les feuilles, les écorces,  racines,  prières, la continence 
périodique, le retrait, la douche.  (Ministère de 1’Economie et du Plan, 1983 : 110). 
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La pratique  de  la contraception apparaPt plus rCpandue chez les femmes 
pahouin (5,8 9%) que chez les BamilékC (3,4 96) comme on pouvait s’y 
attendre, m&me si cette pratique reste en gCnéral faible, 8 l’image des 
rCsultats obtenus pour l’ensemble du pays. Effectivement, 34 96 de l’ensemble 
des  femmes enquetées dielaraient connaTtre une méthode contraceptive (29 9% 
pour les mCthodes  efficaces)  et 163 % en avoir pratiqud une au moins une 
fois dans leur vie (dont 16 9% avaient utilise des mgthodes efficaces) ( 
aère de l’Ecsnomie et du Plan, 1983 : 531). 

La durCe d’abstinence pst-partum est dans l’ensemble est plus courte 
chez les femmes pahouin (11),3 mois) que  chez les  Bamiltkd (16’2 mois)), et 1.’ 

les  femmes pahouin allaitent en moyenne  moins  longtemps (16,l mois) que 
les BamilCkC (20’2 mois). La durée de I’amCnorrhCe psst-partum  est presque 
deux fois plus  longue en 1978 pour les femmes bamilCkC (1f,5 mois) que 
pour les pahouin (7,6 mois). Ces durees d’aménorrhhCe sont en.’  relation 
positive  avec les durCes d’allaitement. 

L’incidence de la st6rilit6 Ctait la  meme  dans  les  deux ethnies, dans les L; 

annCes 1956, si l’on en croit le taux de stCrilitC de 17 96 cite par 1. Dugast, P. 
Alexandre et J. Binet. La situation est differente à partir  des annCes soixante, 
où l’on enregistre un taux de stérilitC de 29 96 dans le Centre et Est (region 
B majorité pahouin) contre seulement 7 % en  pays BamiEkC (20). Cet Ceart en 
matiere de stCrilit6 persiste en 1978,  avec 26’3 9% de femmes pahouin sans 
naissance vivante 2 la  fin de leur  vie f6conde, contre seulement 3,8 % chez 
les BamilékC. Ainsi, si l’on distingue I’infécsnditi (ou s6Crilité) primaire et 
secondaise, leur incidence totale (inf6condité combinCe) est de 54’1 96 chez 
les femmes pahouin et de 28’5 96 chez les BamilCk6 (an). r 

Quelle que soit la forme considCrte, l9inf6eonditC, plus prkvalente chez 
les femmes pahouin que chez  les BamilCkC apparaft ainsi comme la cause la i 

plus  importante de  la diffdrence des niveaux de %Ceondit6 entre les deux 
ethnies, conclusion qui reste nCanmoins 2 confirmer par une analyse plus 
approfondie. 

(19) Cela  peut etre aussi  un  indicateur  de la grande  ouverture  de ce groupe 1 la  modernith, 
nagu;ubre relevie par  plusieurs  observateurs  (Alexandre,  Binet, 1958 : 135). 

(20) Ce sont les proportions  de  femmes  sans  enfant ii la fin de leur vie  féconde soit des 
femmes Ig&es  de 45 2 49 ans (Bongaarts,  Frank,  Lesthaeghe, 1984 : 531). 

(21) Sont considCrCes  comme atteintes de stdrilite primaire les  femmes n’ayant jamais 
consu malgr6  leur  exposition  au  risque de grossesse, et de st&rilit$ secondaire les 
femmes ayant d6jh conp au moins  une fois, mais qui sont  incapables de concevoir il 
nouveau,  malgr6  leur  exposition  au  risque de grossesse  pendant  au  moins  quatre  ans 
(Evina &am, 1990 : 60). 
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Cette  plus grande incidence de la stérilité  chez  les pahouin est compréhen- 
sible, si l’on tient compte  des  traditions  culturelles  des deux ethnies en 
matière  de sexualité. Il s’agit en particulier ici de la grande  liberté  sexuelle 
dont  jouissaient  les  femmes pahouin, avant  leur  mariage  ou  même  une  fois 
mariées,  chaque  fois qu’elles  revenaient  chez  leurs parents ; celle-ci 
s’accompagne  d’une  grande  plus  incidence  des  maladies  sexuellement 
transmissibles, causes  principales de la stérilité. Ainsi dit-on chez  les Pahouin 
que “la  fille n’estpas.l’t!pouse de sonptre”, pour  signifier  que le père n’a pas 
à contrôler  de  près  la  vie  sexuelle de sa fille (Alexandre, Binet, 1958 : 81 ; 
Laburthe-Tolra, 1981 : 135). Chez  les  Bamiléké par contre,  la  sexualité 
extraconjugale était fortement évitée ou réprimée : le scandale d’une grossesse 
prénuptiale  était  évité  par  un mariage précipité, et  les personnes coupables 
d’adultère étaient bannies de la  communauté  (Hurault, 1962 : 29). 

Les  moeurs  sexuelles peuvent bien avoir évolué  dans  les deux ethnies, 
mais  on  constate  toujours  de nos jours  une  plus  grande  liberté  chez  les 
Pahouin. 

CONCLUSION 
L’analyse  des tendances de la fécondité  des  femmes pahouin et  bamiléké 

jusqu’à l’enquête  fécondité de 1978 montre des  différences  plus  importantes 
que  celles  qui  ont  été  mises  en évidence dans  les  structures  familiales  des 
deux  ethnies. Le fait marquant, et peut-être le déterminant de ces  écarts  de 
fécondité  est la plus  grande incidence de  la  stérilité  chez  les  femmes pahouin, 
qui  est  clairement  établie  depuis  les  enquêtes  démographiques  des  années 
1960 à 1965. Néanmoins, avec une plus  grande  pratique  de la contraception, 
un début précoce des relations sexuelles, des durées plus  courtes d’allaitement, 
d’aménorrhée et d’abstinence sexuelle, les  femmes pahouin interrogées à 
l’enquête  fécondité  semblent  avoir  adopté  des  comportements  plus 
“modernes”  que  les Bamiléké, quel que soit  le milieu de résidence  considéré 
(tableau 2 en annexe) Il  est probable qu’au-delà des  facteurs de modernisation 
tels  que l’urbariisation et  la  scolarisation,  la  société pahouin vivrait un 
processus de mutation plus important que la société bamiléké. 

Même si de part et d’autre la procréation  est  socialement  valorisée,  la 
société  bamiléké  semble  fournir un encadrement  qui  entraîne un plus grand 
conformisme  des  individus par rapport aux  normes traditionnelles. Il y a 
notamment  des  nuances  importantes en ce  qui  concerne  le  statut de la femme. 
Ainsi, “en tant  qu’épouse,  la  femme (bamiléké) est soumise par son  mari à 
une stricte discipline ; fille, elle est  cédée,  kchangée ou donnée  sans  autre 
considération  que l’intérzt de sonpzre” ; la  femme pahouin était  aussi  cédée 
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et échangee, qu’elle soit Cpouse ou fille, mais elle pouvait s’6chapper d9un 
mariage qu’elle dCsapprouvait, et ses escapades sexuelles Chient toldrées par 
son  mari et par son père, chaque fois qu’elle revenait dans  sa  famille. De plus, 
tant qu’elle n’$tait pas  mari& la femme  pahouin bCnéficiait d’une grande 
libert6 sexuelle (Alexandre, Binet, 1958 : 84 ; Eaburthe-Tolra, 1981 : 233- 
261). 

Par contre chez  les BamilC1cê les stmctures sociales restent fortes et ce 
conservatisme Se manifeste mCme en  milieu urbain, où les BamilCk6, malgré 
la modernisation de leur mode de vie, continuent  de suivre des comportements 
traditionnels. Cette situation paraît paradoxale, car la ~ociété bamilik6 
présente des CaractCristiques incitant risolurnent i l’individualisme : s y s t h e  
d’hCritage liC i un culte des ancCtres individualisC, promotion  sociale  indivi- 
duelle encouragCe i travers des soci6tCs traditionnelles hihrchisées, alors 
que ses membres prCsentent les comportements les plus traditionnels sur le 
plan d6mographique. Cela fait penser 5 une plus grande stabilitd des structures 
sociales et de la culture bamiléké et une plus grande mutation de la soci6t6 
pahouin, où le rapport entre l’individu et le groupe s’6tablit d’une manière 
eliffirente, car chez les Pahouin, l’individu est aussi poussê B se distinguer, 
mCme si les bhéfices qu’il tire de ses qualitCs doivent Ctre réinvestis, au 
moins  en partie, au profit du groupe. C’est ainsi que  l’homme  riche acquiert 
d’autant plus de prestige dans la sociCtC pahouin qu’il aura fait profiter sa 
parentèle de sa prospCritC personnelle. On peut donc penser que l’intégration 
dans une sociCtC moderne  marquée par le liberalisme d’inspiration capitaliste 
s’accomplit avec peu de heurts pour les BamilékC, dont la sociCt6 traditionnelle 
cultivait les mCmes valeurs, alors que les Pahouin sont sujets à une plus 
grande d6stabilisatiow. On peut aussi considerer cette évolution comme 
normale, si E’OB pense  que le défaut de structure ancienne laisse les  Pahouin 
libres d’adopter les structures modernes (Alexandre, Binet, 1958 : 135). 

Au sein de chaque groupe, %es situations sont distinctes. Chez les BamilékC, 
re de elifference entre le nombre de naissances des femmes 
lui des femmes rurales, alors que les femmes  pahouin  urbaines 

ont environ deux enfants de  moins que les femmes rurales. L‘effet de 
l’urbanisation sur la descendance fkminine ne semble  donc  s’amorcer  que 
pour  les  femmes pahouin, parce qu’elles sont les seules B presenter  une 
descendance  moyenne sensiblement plus faible en  milieu urbain. 

sociétCs patrilinCaires, la procrCation est un enjeu important 
pour les individus. Il serait  donc utile de rechercher plus intensivement les 
causes d’un comportement plus moderne des femmes  pahouin en  matière  de 
fecondité. En effet, mise à part la stCrilité, elles se rapprochent le  plus  de 
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l’évolution  attendue  dans  la  perspective  de  la  modernisation  liée à 
l’urbanisation (22), alors  que les individus  des  deux  groupes  sont  tous  soumis 
aux  influences  liées à l’urbanisation et  l’occidentalisation  qui  lui  est  associée. 
Cela  revient & s’interroger  sur  la  réceptivité  et  la  resistance  des  cultures 
africaines au changement, ou sur le processus  de  modernisation en Afrique. 
C’est cette  dernière  question  qui  nous  semble  finalement  essentielle  pour 
comprendre le processus  de  transition  de  la  fécondité en Afrique. 

Malgré  la  pertinence  de  cette approche, le recours aux données  historiques 
apparaît  insuffisant  en  soi à l’étape  actuelle de la  recherche  pour  expliquer  les 
tendances  des  comportements  récents  en  matière  de  fécondité.  En  effet,  il 
faudrait d’abord savoir  dans quelle mesure le vécu des populations aujourd’hui 
peut être  rapproché  des  modes  traditionnels ou anciens  d’organisation  sociale 
et  aux  formes  de  vie  familiale  rapportes par les monographies,  puisque  les 
coutumes, normes et valeurs  sont  elles-mêmes  sujettes au changement. 11 
serait  donc  utile  de  partir  de  données  nouvelles,  surtout  en  ce  qui  concerne 
l’effet de  l’urbanisation,  phénomène qui est largement  contemporain  de  la 
colonisation.  Dans  cette  perspective,  il est important  de  saisir  les  perceptions 
des  individus,  ce  qui  suppose une analyse  des  discours,  des  attitudes 
quotidiennes  des  individus,  et  donc une collecte  de  données  basée  sur 
l’observation  des  ethnies  dans  leur  vécu quotidien. 

(22) Les effets attendus  de  l’urbanisation  et  de  l’instruction  des  femmes  en  Afrique  sont 
justement  entre  autres  une  plus  grande  pratique  de  la  contraception  et  de  plus  courtes 
durees  d’allaitement  et  d’abstinenceposf-purtum  (Bongaarts, Frank, Lesthaeghe, 1984). 
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AGE 

’ 15-19 
20-24 
24-29 
30-34 
35-39 
40-44 
45-49 

Somme des 
naissances reduites 

1960-4 965 

Pays 
Bamil6kC 

241 
294 
2 79 
21 9 
115 
35 
2 

I 
5 3  I 4,3 

r 1978 

51 
245 
34 O 
31 9 
253 
184 
112 

7,4 

Sou~ce5 : 1960-1965 : Enquetes dhographiques du Cameroun. 
1978 : Enqu&e nationale sur la fêeonditê du Cameroun. 
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FÉCONDITÉ, CRISE ÉCONOMIQUE 
ET DIFFÉRENCIATIONS SOCIALES 

À SASSANDRA 
(sud-ouest de la Côte-d’Ivoire) 

Agnès  GUILLAUME,  Patrice VIMARD 

INTRODUCTION 
La région de Sassandra,  dans le sud-ouest de  la Côte-d’Ivoire, se caractérise 

par son  insertion récente dans le système d’économie de plantation et par la 
jeunesse et l’extrême diversité de son peuplement. Seulement 25 % des 
résidents appartiennent aux ethnies autochtones de  la sous-préfecture de 
Sassandra et 50 % sont originaires de pays étrangers. Nous  sommes ici en 
présence de l’un des derniers fronts pionniers de l’économie de plantation 
ouest-africaine où se mêlent des populations venues  de l’ensemble de  la 
sous-région, attirées par les espaces forestiers encore libres, les possibilités 
de diversification agricole (café, cacao, palmier à huile, agrume) et  les 
implantations agro-industrielles (Andriamampahéry et al., 1989). 

Mais, depuis quelques années,  cette région se trouve atteinte de plein 
fouet  par la crise  qui découle en grande partie de la mévente des produits 
agricoles d’exportation (café et cacao essentiellement) qui avaient assuré 
depuis fort longtemps la richesse des pays côtiers. 

Avec  cette crise, les communautés rurales ne  sont  plus en mesure de 
satisfaire  l’ensemble  de  leurs  besoins  monétaires : aux  difficultés 
d’écoulement de leur produit se conjugue la  baisse  drastique  des prix d’achat 
qui peuvent atteindre moins de la moitié des  prix antérieurement pratiqués. 
Faute de ressources, les conditions de  vie  des  familles  sont atteintes (possibi- 
lités d’alimentation, de  soin et de scolarisation des  enfants) et l’on peut faire 
l’hypothèse que c’est la dynamique même des  mouvements  de population, et 
notamment de  la reproduction démographique, qui s’en trouve affectée 
(Guillaume, Vimard 1990). 
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Dans un te% contexte, il est apparu important de  saisir au printemps de 
1991, dans  un  moment de crise aiguë, les comportements actuels de ficondit6 
et d’appréhender les attitudes qui prisident 2 la formation des choix en 
matière de reproduction  des  diffirents  groupes  socio-6conomiques en 
présence (1). 

n de mettre en Cvidence des comportements différentiels selon le 
groupe secio-Cesnomique, une typologie a CtC Blaborêe pour regrouper les 
individus en  cinq sous-populations. Cette typologie est basie, d’une part, sur 
l’activit6 iconomique du chef de ménage et son statut dans  cette activit6 et, 
d’autre  part, sur sa nationaliti : ivoirienne ou Ctrangère  (en  majoritê burkinabe, 
mais  aussi malienne, sênégalaise, guinCenne,  ghankenne...). En ce qui 
concerne l’activitb, nous  avons distingue l’activit6 agricole de %’activité non 
agricole et, dans le secteur de la production agricole, les actifs independants 
ont Bté différenciis des travailleurs non-indépendants. En conséquence, les 
groupes retenus se présentent ainsi : les “ivoiriens agric~lteurs’~ (I.A.) et  les 
“êtrangers agriculteursy’ (E.A.) qui sont des travailleurs indépendants, les L 

“ivoiriens-autres actifs9’ (I.A. .) et les “étrangers-autres actifs” (E.A.A.) qui 
regroupent %es artisans, commersants et salari6s 5 l’exception des salariés de 
l’agriculture.  Ce  groupe des salariCs : agricoles (S.A.) se  compose 
essentiellement des employb, en majorité burkinabis, du complexe de la 
Palmindustrie situe A ~ o ~ o .  Cette typologie a &te utilisée pour analyser 
%’enqu&te de 1991 effectuée auprès de 894 chefs de minages gg6s de moins 
de 76 ans dont 745 mariês et 949 non mariés et 2 leurs épouses (730 parmi 
les 1 440 femmes de 15 A 49 ans interrogées). 

Une augmentation de la fdcowditC 
Le suivi des taux du moment révkle une augmentation rigulikre et nette de 

la féconditC des populations rbsidantes i Sassandra ; hausse résultant d’un 
accroissement de I’intensitê de la ficonditê dans chaque groupe d’fige et d’un 
rajeunissement du calendrier de constitution de  la descendance (tableau 1). 

1. Cette Btude s’inscrit dans le cadre  des  recherches menies au sein du Laboratoire de 
Population  de  Sassandra,  ddvelopp6  conjointement par I’ENSEA  d’Abidjan  et 
1’6RSTOM.  Ce  laboratoire a reçu,  depuis sa création  en 1988, le soutien  financier du 
FNUAP et  de l’UNICEF et il  bdn6ficie  aujourd’hui  de  l’appui du Ministere  français  de 
la Coopêration  et du DBveloppement.  Que ces Institutions, qui  permettent le déroule- 
ment  du  projet, se voient ici remerciées. 
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Tableau 1 : Taux  de  fécondité du moment (pour 1000) 
par groupe d’âge à différentes périodes 

Année 15-1  9 

vers 1956 139 
vers 1961 

169* vers 1986 
189 vers 1981 
168 vers 1976 
152 vers 1971 
162 vers 1966 
184. 

(*) Estimation 

20-24 

208 
262 
269 
269 
319 
298* 

25-29 

265 
295 
278 
300 
31 5* 

40-44 

131 
105* 

45-49 

5 7* 

Ainsi, quel que soit  l’âge  des  femmes, la descendance dans  les  années 
1980 est  supérieure à celle  des  années antérieures, qu’il s’agisse de  fécondité 
cumulée du moment ou de descendance atteinte par les  différents  groupes  de 
générations de femme (cf. les tableaux A.1 et  A.2 en annexe). Par  exemple 
à 35 ans, la  fécondité cumulée du moment est de 5,31 enfants en 1981, contre 
4’64 dix  ans  plus tôt. Quant à la  descendance  atteinte, toujours à 35 ans, elle 
est de 4’12 pour les  générations 1939-1943 et de 4,81 pour les  générations 
1949-1953 : soit une augmentation de 0’7 enfant en une décennie (2). 

L’augmentation de la descendance qui atteint en 1986 un niveau élevé 
(autour de 7 enfants en descendance du moment à 50 ans), distingue  les 

. populations  de  Sassandra d’autres groupes insérés eux aussi dans  l’économie 
de plantation et qui sont  affectés d’une baisse de leur  fécondité  (Vimard et 
aL, 1991). Cette  caractéristique  est  le  fait de populations  encore  en  majorité 
orientées  vers  la sphère de  la production agricole, au contraire  d’autres 
régions où les  communautés  visent à une insertion dans le  monde  urbain  et 
les  activités  secondaire  et tertiaire. Le relatif faible taux de scolarisation  des 
enfants est un  bon indice de  cette  orientation. Si l’on considère les  enfants de 
5 à 19 ans,  un sur deux seulement est scolarisé  alors qu’un sur  trois  a  une 

2. La fécondité  cumulée  est  obtenue à partir de  la  somme  des  taux  de  fécondité par 
groupe  d’âge  pondérés  par le nombre  d’années vécues dans  chaque  groupe, elle  est 
calculée à partir  de  l’ensemble des naissances  des  femmes  d’une  génération. La 
descendance  atteinte  est  obtenue en rapportant  l’ensemble des naissances des femmes 
d’un  groupe  d’âge à l’effectif des femmes  de ce groupe, elle correspond  au  nombre 
moyen  d’enfant par femmes  de  chaque  groupe  d’âge. 

145 



activite productive. Des 15-19 ans, 57 96 des garpns sont engagCs dans la 
production  (agricole  essentiellement) ; il en est de mCme pour 45 
mais  celles-ci sont davantage orientges vers le commerce.  Cette insertion 
marquCe des enfants dans  la production est d’ailleurs plus friquente chez les 
descendants directs des chefs de ménage (45 % sont actifs  contre 37 
l’ensemble) qui sont bien contrSlts par le chef de famille et peuvent Ctre plus 
facilement  dirigis  vers des activités  productives. 

iff6rence de f6conditC selon les 
Si la ficondit6  est globalement d’un niveau 6levC et en augmentation, les 

fortes différences de fecondité dan moment entre 1;s groupes socis-Ccono- 
miques representent la seconde caracteristique remarquable de la reproduction 
elCrnographique B Sassandra (tableau 2). Par exemple, l’indice synth6tique de 

. ficondit6 ( 3  des hommes  chefs de menage maries de moins de 70 ans est 
deux fois plus intense chez les “Ctrangers-agricultems” (144 enfants) que . 

chez  les  “ivoiriens-autres  actifs” (7@l enfants). Les autres groupes se situent 
i des niveaux intemediaires : relativement ClevC chez les “Ctrangers-autres 
actifs” et les “ii%roiriens-agrieulteurs” (un peu plus de 12 enfants) et plus 
faible  chez  les  “salaries agricoles” avec 8’26 enfants. Si l’on csnsid5re 
l’ensemble  des  hommes  chefs de minage de moins de 70 ans, quel que soit 
leur Ctat matrimonial, l’kart varie Cgalement de 1 à 2 et la hiCrarchie des 
groupes est la mCme, il l’exception des “salarits agricoles” qui ont l’indice de 
ftcsndité le  plus  faible dans la mesure oh ils sont plus  frtquemrnent 
célibataires que les  hommes  des  autres groupes. D’une f a p n  gCn$ralle, il faut 
souligner que le partage  chez  les  hommes maries, entre forte EconditC et 
feconditk plus faible, est autant lie B la  nature de l’activit6 : les agriculteurs 
sont plus fCconds que  les  autres  actifs (13’3 contre 9,7 enfants) qu’i la 
nationalité : les  &rangers sont plus  f6conds  que  les  ivoiriens (13,4 contre 
9,6 enfants). 

L’Ccart de f6conditC entre  les  différents  groupes socio-Cconomiques est 
$galement important chez  les femmes, avec  une hiCrarchie entre  les  groupes 
quelque peu diffkrente de celle  des h o m e s .  L’indice synthetique de ficondit6 
varie de 16’20 chez  les “&rangers-autres actifs’’ 2 6’25 chez  les  “salariis 
agricoles”. Bami les groupes de f6conditt intemCdiaire,  celle  des “etrangers- 
agriculteurs” (9’23) est  plus ilevte que celle des “ivoiriens-agriculteursy’ 
(7,89) et des “ivoiriens-autres actifs” (7,35). On peut noter ainsi chez les 

3. L’indice  synthétique  de  fécondité  est  un  indicateur  du  moment  qui  représente la 
fécondité  cumulée  d’un  individu  ayant,  durant  sa vie féconde, les taux de  fécondité en 
vigueur  durant  l’année  d’observation. 
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Tableau 2 : Indice synthétique de fécondité  pour  les  hommes  chefs de 
ménage  de 30 à 69 ans, et pour les  femmes de 15 à 49 ans 
selon le  groupe socio-économique à Sassandra (1991) 

I HOMMES 1 FEMMES 
GROUPE  SOCIO-ÉCONOMIQUE 1 maries , ensemble 1 
Ivoirien agriculteur 
Ivoirien autre actif 
Etranger agriculteur 

12,12 7,89  10,86 
7,04 

9,23 12,21 14,40 
7,35  6,46 

Etranger autre actif 

8,39  9,49  11,26 Ensemble 
6,25 6,05 8,26 Salarie  agricole 

10,20  9,63  12,39 

femmes  la relation directe  entre la nationalité et le niveau de la  fécondité, 
puisque les  femmes étrangères sont nettement plus  fécondes  que  les  femmes 
ivoiriennes, quel que  soit le secteur d’activité (+ 1,34 enfants  dans le secteur 
agricole et + 2,85 enfants  dans  les  secteurs  secondaire  et tertiaire). 

L’examen de l’ensemble  des indices de  fécondité  de la dernière  année  des 
hommes  et  des  femmes  met en évidence la faible  fécondité  des  “ivoiriens- 
autres  actifs”  et  des  “salariés agricoles” relativement aux  autres  communautés 
considérées. Nous sommes  ici en présence de  deux groupes, par ailleurs 
sociologiquement et économiquement très dissemblables, qui ont une moindre 
fécondité. 

Ainsi  la tendance à l’augmentation de la  fécondité,  constatée au niveau 
global, n’est pas homogène  dans  les  différents  groupes  socio-économiques 
considérés, Sur quelles divergences en matière  de  comportements  de régula- 
tion familiale et d’idéaux démographiques ces  écarts  de  fécondité du moment 
reposent-ils ? 

LES COMPORTEMENTS RELATIFS A LA RÉGULATION 
FAMILIALE 
Une  pratique  contraceptive  faible  et  inégale 

L’interrogation des couples  (hommes  et  femmes  enquêtés  séparément) 
sur  leurs  pratiques de fécondité  et sur leurs  désirs  éventuels d’information sur 
les  méthodes de contraception nous apporte une  connaissance  des  attitudes  et 
des  comportements de planification familiale en vigueur  dans  les  différents 
groupes socio-économiques. 
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Le maintien de niveaux 6levCs de fêcondit6 s’explique par une  faible 
utilisation des méthodes contraceptives mais êgalement un moindre recours 
aux pratiques traditionnelles d’espacement des naissances : allaitement  (avec 
la durée d’am6norrhêe qui en découle) et abstinence. Si ces pratiques per- 
durent, puisque la  duree  moyenne d’allaitement total est  de 15,s mois (avec 
une amênorrh6e de 7,9 mois) et d’abstinence de 9,0 mois (tableau  LI.^)^ elles 
sont d’une moindre intensit6 chez les jeunes femmes, iigees de moins  de 
30 ans, avec des durbes respectives de 14,9 mois, 7,6 mois, et 8’8 mois. 
Selon les diffCrents groupes socio-bconomiques, ces durées sont variables. 
La durée d’abstinence est toujours supérieure 5 celle de l’aménorrhte  excepte 
dans le groupe des “ivoiriens-autres actifsy9, qui enregistre les plus courtes 
durées d’abstinence (8’0 mois).  Z’abstinence la plus longue est pratiquCe par 
les “ivoiriens agriculteurs” (9,6 mois) ; les étrangers,  “agriculteurs” ou ‘%autres 
actifs”, ont des comportements tri% proches9 puisque l’abstinence  est sup6- 
rieure d’un peu plus d’un mois 5 I’amCnorrhCe dans ces deux groupes. L’effet 
r6gulateur de l’abstinence devrait s’affaiblir puisque sa durCe diminue  dans 
les  jeunes générations, contribuant ainsi au maintien d’une forte f6conditC si 
des  mesures  de planification familiale ne sont pas adoptées pour  prendre  le 
relais des pratiques traditionnelles. 

Or, actue%lement, l’utilisation des mCthodes contraceptives reste  limitée 
puisqu’au  moment de %’enquete  seulement 11 96 des hommes chefs de ménage 
et 8 9% des  femmes utilisent de telles methodes (tableau A.4). Les hommes 
ayant recours 5 celles-ci se rencontrent surtout chez les hommes jeunes (14 96 
d’utilisateurs chez les moins de 30 ans), les celibataires ou les hommes en 
union monogame (respectivement 15 96 et 12 96 d’utilisateurs ). La taille de 
la descendance actuelle fait peu varier le taux  d’utilisation mais, par contre, 
entraine  une modification du type de mgthode utilisée : ceux qui  ont d6j5 une 
descendance importante recourant davantage au methodes modernes. En 
revanche, le taux  d’utilisation  diffgre selon le groupe socio-économique : il 
est plus important chez les “ivoiriens-autres actifs’?  et les “salariés agricoles” 
(groupes ayant les niveaux de fécondit6 les plus faibles) dont une  proportion 
importante recourt aux méthodes modernes. Les chefs de ménages  des 
“étrangers-autres actifs’’ occupent une position intermédiaire avec 13 96 
d’utilisateurs dont plus de la moitié avec  des m6thodes  .modernes. Par contre, 
les agriculteurs, et en particulier les Ctrangers (1 % contre 6 9% aux ivoiriens), 
recourent peu aux moyens contraceptifs. 

Le profil des femmes utilisatrices prBsente des points communs avec celui 
des hommes. Il s’agit en majoritê des  femmes  jeunes et qui ont une descen- 
dance peu Clevée. Le  groupe socio-Cconomique où les utilisatrices sont les 
plus nombreuses est Cgalement celui des “ivoiriens-autres actifs” (11 %)’ au 
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contraire  dans  les  autres  groupes  la  fréquence des utilisatrices  est  inférieure 
à 6 %. 

Quelles  que  soient  les  caractéristiques des utilisateurs,  les  méthodes 
modernes restent  les  plus utilisées. Les méthodes jugées  efficaces,  la  pilule 
et le préservatif, représentent respectivement 46 % et 9 % des méthodes 
modernes utilisées par les  femmes  contre 45 % pour les  méthodes  des  cycles 
et  du retrait. En revanche, l’abstinence n’est pas considérée par les  femmes 
comme un moyen  de contraception, au contraire de ce qui  ressort  des 
déclarations masculines. Les femmes  semblent pratiquer l’abstinence, et  en 
particulier l’abstinencepost-partum, par respect des normes  traditionnelles  et 
dans  un  souci  de préserver la santé des nouveaux-nés. Cette  différence  dans 
la perception  de la nature de l’abstinence explique en grande  partie l’écart 
entre  les  sexes  dans  les proportions totales d’utilisateurs de  méthodes  contra- 
ceptives. 

Les raisons de la faible pratique  contraceptive 
La faible  utilisation  des méthodes de planification familiale  dans  la Sous- 

Préfecture  de  Sassandra s’explique par une absence d’information et de 
disponibilité. L‘absence d’information se situe en réalité  àplusieurs niveaux : 
tout d’abord celui de la non-connaissance même de la  possibilité de réguler 
sa fécondité puisque, pour beaucoup de femmes, le nombre  de naissance 
qu’elles vont avoir dépend de “la volonté  de Dieu”, puis  celui  de l’absence 
d’informations  précises sur les méthodes de planification. Enfin, la faible 
accessibilité à ces méthodes est également un frein à leur  utilisation  car  elles 
ne sont pas disponibles  dans la plupart des centres de santé  de la région. 

Les femmes  déclarent ne  pas utiliser de méthodes contraceptives  car  elles 
souhaitent  avoir  des  enfants (37 % des réponses) et manquent  d’informations 
(1/4 des  réponses)  (tableau 3). Ce dernier motif apparaît comme l’obstacle 
principal à l’utilisation de ce type de méthodes chez  les  “autres  actifsy3 et, 
surtout,  chez  les  salariés de l’agriculture pour lesquels il représente le motif 
majoritaire. Par  contre, chez les  indépendants du secteur agricole, le  désir 
d’une  descendance importante prime sur  les autres motifs,  car  ces  groupes 
veulent bénéficier d’une  main d’oeuvre familiale  nombreuse  dans  les  travaux 
agricoles. Si,  pour  les  hommes,  le désir d’avoir des  enfants  est  également  la 
principale justification  de non-utilisation des méthodes contraceptives (22 %), 
cette raison a un moindre  poids que dans  les réponses des  femmes (37 %). En 
revanche, l’opposition de la religion (20 %) et des  raisons de santé (18 %) 
sont  fréquemment  citées.  Ces  raisons  principales  de  non-utilisation 
varient  selon  les  groupes socio-économiques : la religion est un facteur 
particulièrement déterminant chez les étrangers, agriculteurs  ou  exerçant  une 
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antre activit6, essentiellement musu%mans, alors que pour les ivoiriens le 
desir d’avoir des enfants conditionne le rejet de  telles  mithodes.  Pour les 
salariis agricoles la raison dominante, pour  les  hommes  comme  pour les 
femmes,  demeure le m a q u e  d’information. 

Tableau 3 : Raison de non utilisation des mêthodes contraceptives pour 
les hommes chefs de mênage et les  femmes  selon le groupe 
socio-Cconomique‘* 

r 
Hommes 
- Souhaite des enfants 
- Manque information 
- Mauvais  pour la sant6 
- Opposition de la  religion 
- Opposition de l’homme 
- Opposition de la femme 
- Autres  raisons 

Femmes (1) 
- Souhaite des enfants 
- Manque  information 
- Mauvais  pour la sant4 
- Opposition de la  religion 
- Opposition de l’homme 
- Opposition de la femme 
- Autres  raisons 

T E.A. 

22 
10 
13 
14 
18 
10 
3 

42 
19 
15 
12 
3 
6 
5 

E.A.A. 

14 
18 
22 
14 
3 
0 
5 

13 
34 
16 
12 
9 
1 

14 

S.A.  Ens. 

5 

20 24 
18  27 
14 43 
22 

O 14 
8 6 
3 6 

21 

6 8 
4 O 
5 12 
8 10 

15 3 
25 52 
37 

* en pourcentage des reponses exprimees 
(1) la colonne ensemble est calculbe SUT l’effectif total des femmes (soit les 9 440 femmes 
interrogees), la typologie ne concerne que les 730 Bpouses des chefs de mbnage. 

Ainsi, d’une  faqon gCnéraIe, peut-on constater le manque rCe1 d’infor- 
mation en matihe  de  mithodes contraceptives : par exemple,  parmi les 
femmes  qui n’utilisent pas de methodes au moment  de I’enqutte, 13 96 
seulement connaissent l’existence de celles-ci. Cependant la demande d’infor- 
mation n’est pas  pour autant systematique. En effet, environ un quart des 
femmes  seulement (26 9%) souhaitent bênéficier de  ce type d’information, par 
contre 40 96 des hommes aimeraient en disposer (tableau AS). Chez ceux-ci, 
la  plus  forte  demande  émane des individus jeunes  (moins  de 30 ans), céliba- 
taires, et  du groupe  des ivoiriens exerpnt une aetivit6 non agricole. D’une 
manibre  gCnérale, les utilisateurs de méthodes contraceptives, et en particulier 
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ceux  qui utilisent  des  moyens modernes, sont  nombreux à désirer  des 
informations supplémentaires concernant ces méthodes. 

Le corps médical est la source d’information souhaitée, particulièrement 
par  les  femmes (82 % des  réponses  contre 72 % pour les hommes). En 
revanche,  les hommes espèrent obtenir également ce type de  renseignement 
des  médias (11 % des réponses), source mentionnée par moins  de 1 % des 
femmes  qui ont un moindre accès à ces  sources d’informations. 

Ces  données relatives aux méthodes contraceptives : faible  connaissance 
et  utilisation  des méthodes, manque  de  diffusion  de l’information, vont  dans 
le  sens du maintien d’une forte  fécondité. Les idéaux favorables à une 
fécondité  élevée sont encore très prégnants chez  les  femmes : ainsi  sont-elles 
plus  nombreuses à utiliser des méthodes pour favoriser la grossesse (10 %) 
qu’à pratiquer une contraception. Ces méthodes, essentiellement  basées  sur 
l’indigénat,  sont  particulièrement  utilisées  par  les  femmes  de  faible 
descendance. Le désir de connaître de telles méthodes est important : exprimé 
par 22 % des femmes, il l’est davantage par les  femmes  qui n’ont pas ou peu 
d’enfant (29 % chez les  femmes  sans  enfants  et 27 % chez  celles ayant 1 à 
2 enfants). Les femmes  des  groupes socio-économiques des  “autres  actifs” 
sont les plus nombreuses à exprimer le désir de réguler leur  fécondité  aussi 
bien  pour l’augmenter que pour la diminuer. Si pour ce type  de méthode, le 
corps  médical reste mentionné comme  moyen privilégié d’information, la 
famille  est également largement citée (16 %). Ce rôle de la  famille  s’explique 
par  deux  raisons : a) c’est au sein de  la  famille,  et  par  les  femmes  plus âgées, 
que se transmet le  savoir  concernant  la  pharmacopée  traditionnelle 
particulièrement  utilisée pour la lutte  contre la stérilité ; b)  les  problèmes 
relatifs à la  stérilité ne concernent pas uniquement la femme  mais  l’ensemble 
de  sa  famille. 

La  situation  qui prévaut à Sassandra est celle de bien des  régions de Côte- 
d’Ivoire où la diffusion des méthodes reste  très limitée. L’Association pour 
le Bien-Etre Familial (AIBEF)  diffuse  quelques  informations  mais  son 
intervention  reste  actuellement  circonscrite à certains  centres  urbains. 
Cependant  on peut s’attendre dans les  années à venir à une  utilisation  plus 
massive  des méthodes de planification  car  les  femmes  des  jeunes  générations 
les  pratiquent déjà plus  fréquemment  que  leurs  aînées  et  elles  sont  plus 
nombreuses à exprimer le désir de  connaître  ce type de méthodes, surtout 
celles concernant la contraception (4). 

4. De plus, la Côte-d’Ivoire  ayant  adopté  en 1991 une  politique  de  population,  visant à 
une maîtrise  de  sa  croissance  démographique,  des  programmes  de  planification 
familiale, plus nombreux et plus ambitieux,  devraient  y  être à l’avenir développés. 
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Cette  volonté  croissante d’une maîtrise de la fBcondité repose sur une 
Bvolution, différente selon les groupes socio-Bconomiques, des  idéaux  relatifs 
2 la  reproduction dCmographique. 

En relevant i un moment donne %es  opinions  des  femmes et des hommes 
quant B Peur fkondité, nous ne pr6tendons pas  saisir  les  attitudes  qui ont 
prCsid6 i l’ensemble des dCcisions qu’ils ont Cté amenCs A prendre  durant 
toute  leur vie génCsique. D’une part, les idéaux familiaux  des  individus se 
modifient au  cours du temps et il n’existe pas de position unique  et figBe mais 
une  séquence de choix successifs,  variables  selon  les moments du cycle  de 
vie familiale. D’autre part, nombre de  dicisions en matibre de féeondit6 
r6suPtent  d’une synihbse conflictuelle  entre  les opinions des  conjoints que 
nous avons pu 6gakment saisir,  mais  aussi  entre  les  attitudes  des  parents et 
celles de leur milieu familial et social (Kellerhals, 1982) : les contradictions 
Btant plus  friquentes et plus  intenses en piirisde de mutation des idCaux 
familiaux.  Cette  approche  par les opinions  des acteurs, hommes et femmes, 
ne rend  pas  compte d’une dynamique dans le temps, ni de l’ensemble  des 
relations inter-individuelles entre le couple et son ensemble  familial. Mais 
elle  permet  de cerner, dans chaque population, le modble  prCsent 2 un 
moment donne “qui, de manibre conscie& ou inconsciente, retentit sur les 
conduites eflectives” (Bastide et aL, 1982 : 873) et de repérer, pour  chacun 
des  groupes considCr&, la  piremit6 ou l’affaiblissement des idCaux tradi- 
tionnels de procriation ; ceci  dans une pCriode oh les populations se trouvaient 
particulihement touchees par les difficultCs éconsmiques. 

H6&6rogin6it6 des attitudes relatives’h Ba ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ n ~ e  ssulhait6e 
On relève tout d’abord une  grande h6tCrogén6itC des attitudes relatives à 

la taille de Pa famille. La volontC de disposer d’une forte  descendance est le 
fait  d’une minorite de  notre  khantillon : 12 9% des  femmes  désirent avoir 
16 enfants ou plus et 18 ?% des hommes veulent 13 enfants ou plus (tableau 4). 
En revanche l’aspiration 5 une descendance  riduite  est plus r6panmdue : 46 
des  femmes souhaitent avoir  moins  de 6 enfants et 35 % des  hommes  moins 
de 7. 

La descendance  souhaitee dipend bien  ividemment de celle di@ atteinte 
et de l’iige des individus : le souhait d’avoir  un  nombre d’enfant important 
croit ici fortement avec  l’âge  et le niveau de la descendance actuelle. De 
mCme, les  individus  maries  veulent  une descendance plus é1evBe que ceux 
qui ne le  sont pas. Les  hommes mariCs polygames désirent un nombre 
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Tableau 4 : Nombre  total d’enfant souhaité  par  les  hommes  chefs  de 
ménage  de  moins  de 70 ans et les  femmes  de 15 à 49 ans 
selon  leurs caractéristiques socio-démographiques 

Chefs de menage 

5 20 47 28 30-69 ans 
3 9 23 65 20-29 ans 

NP 14 et + 7-13 0-6 

O enfant 
1-2 enfants 
3-4 enfants 
5 enfants et + 
Célibataire 
Monogame 
Polygame 
Divorcé,  veuf 

65 

3 13 44 40 
4 11 33 51 
4 8 23 

9 55 29 7 
72 17 7 14 
33 47 

O O 43 57 
10 35 44 11 
4 16 

Ivoirien  agriculteur 

29 48 Etranger  autre actif 
3 22 54 21 Etranger agriculteur 
6 10 32  52 Ivoirien  autre  actif 
4 26 49 21 

8 6 28 58 Salarié  agricole 
9 14 

Ne désire pas d’info.  contraceptive 29 43 22 6 
Désire des info.  contraceptives, 44 

5 18 42 35 Ensemble 

3 12 41 

C 

Femmes 

44 31 30-49 ans 
30  55 15-29 ans 

6-9 0-5 

O enfant 

59 15 5 enfants et + 
35 45 3-4 enfants 
26 59  1-2 enfants 
17 73 

Célibataire 72 18 
Mariée 21 monogame 41 40 
Mariée 2I polygame 

32 53 Divorcée,  veuve 
40 37 

Ivoirien-agriculteur 32 40 
Ivoirien-autre  actif 52 34 
Etranger-agriculteur 28 47 
Etranger-autre actif 37 40 
Salarié  agricole 42  47 
Ne désire pas d’info.  contraceptive 42 37 
désire des info.  contraceptives 58 31 
Ensemble 46 36 

10 e t +  

5 10 

NP 

7 17 
4  6 
8 7 

15  5 .  
21 5 
7 3 

14 5 
13  10 
10 5 

21 7 
11 4 
13 12 
14 8 
8 3 

14 7 
9 2 

12 6 
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d’enfant plus important que les monogames, mais, en revanche, les attitudes 
des  femmes varient extrCmement  peu selon la nature de l’union dans laquelle 
elles se situent. 

Si l’on considthe les différences  d’attitude  selon le  groupe socio- 
éconsmique, on constate que chez les “ivoiriens-autres actifs” les deux  sexes 
sont favorables en majoritC B une famille restreinte (moins de 7 enfants pour 
les hommes et moins de 6 enfants pour les femmes). Ceci distingue les 
femmes  de  ce groupe de celles des autres cornmunautCs qui prCf6rent  priori- 
tairement une descendance plus Clevie  (de 6 à 9 enfants). Par contre, pour le 
sexe masculin, cette  majoritC en  faveur  d’une descendance restreinte se 
retrouve  chez les “salariCs agricoles” et, de  manisre relative, chez les 
“étrangers-autres actifs”. En revanche, on remarque chez les groupes engagés 
dans l’agriculture en tant qu’actif indipendant, ivoiriens ou étrangers, une 
attitude très largement favorable 5 une forte fécondite : pratiquement la 
moitié des hommes souhaitent une descendance comprise entre 7 et 13 enfants 
et ils sont plus nombreux B vouloir une descendance de  14 enfants  et  plus 
qu’une descendance de moins de 7 enfants. Cette attitude vigoureusement 
pro-nataliste rend  particuli2rernent remarquable les aspirations des “salariCs 
agricsles” qui, ii 58 5%’ souhaitent avoir moins  de 7 enfants alors que seule- 
ment 6 % d’entre eux désirent 14 enfants ou plus. Cette diffirence, B I’int’Crieur 
d’un mCme secteur d7activitC, qui apparaît li&e au passage d’un Ctat d’actif 
indépendant  et proprietaire de la terre 5 un statut de salarie (dans des 
entreprises agro-industrielles), nous semble particuli2rement rêvélatrice des 
possibilités de transformation profonde des  idéaux  de  la reproduction démo- 
graphique  avec le changement de la position des individus et  des couples 
dans la structure de production. 

Le nombre d’enfant supplimentaire  souhait6 est également un bon indice 
des  attitudes  de fécondité. La volonte de  certains  des hommes de  moins de 
70 ans  de restreindre leur descendance est manifeste : 13 % ne disirent plus 
avoir d’enfant et 24 % souhaitent avoir de 1 B 3 enfants supplémentaires 
(tableau A.6). Par contre un  tiers (32 exactement) désirent avoir au moins 
10 enfants en plus de leur descendance actuelle, attitude fr6quente mCme 
chez  les pkres ayant de 7 ii 12 enfants (29 96). 

Les  diffirences entre les groupes socio-konomiques sont révélatrices 
d’une forte opposition entre ceux-ci : ainsi 62 % des “ivoiriens-autres actifs” 
souhaitent avoir moins de 4 enfants  supplementaires, alors que ce pourcentage 
atteint 40 96 chez les “‘Ctrangers-autres actifs”, 37 96 chez les “salariEs 
agricoles, 31 96 chez les “ivvsiriens-agriculteurs” et 22 96 chez les “‘Ctrangers- 
agriculteurs”, soit un Ccart de pr6s de 1 à 3. 
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Si l’on  retrouve  des distinctions sensiblement  comparables  dans  les 
opinions  émises  par  les femmes, les  différences  sont cependant moins 
accusées : ainsi,  dans  les groupes “ivoiriens-agriculteurs” et  “ivoiriens-autres 
actifs”, 22 % des  femmes  ne veulent plus d’enfant et  cette proportion n’atteint 
que 11 % chez  les “étrangers-autres actifs?’, soit  un  écart de 1 à 2. 

Le désir  d’enfants : pour  la  famille,  le  travail  agricole  et la vieillesse 
Quels  sont  les motifs des hommes et des femmes de la région de Sassandra 

d’avoir un  nombre important d’autres enfants ? Ces motivations sont-elles 
différentes  selon  le  groupe socio-économique ? L’analyse des  réponses  rele- 
vées  permet  une première approche des justificatifs  de la forte  fécondité. 

Tout d’abord, on doit noter une première différence  significative  entre  les 
groupes  socio-économiques : il s’agit de la  proportion  des  hommes  chefs de 
ménage de moins de 70 ans qui déclarent souhaiter avoir un nombre important 
d’enfants  supplémentaires, sachant que globalement  plus de 3 hommes  sur 4 
(78 % exactement)  se situent dans cette perspective. Aux deux extrêmes  nous 
avons,  d’une part, les “étrangers-agriculteurs” et  les “ivoiriens-agriculteurs’yy 
avec  respectivement 90 % et 87 % de réponses favorables,  et, d’autre part, les 
“ivoiriens-autres actifs” avec seulement 57 % de réponses favorables. Les 
deux autres  groupes “étrangers-autres actifs”  et  “salariés agricoles” sont à un 
niveau de réponses  favorables intermédiaire (74 %). 

Globalement,  trois motivations principales à ce  désir d’enfants, sont 
avancées  par  les  chefs de ménage  de 20 à 69 ans : agrandir la famille (26 %), 
être  aidé  dans  les  activités agricoles (23 %), ou durant la vieillesse (22 %) ; 
un  seul  autre motif représente plus de 10 % des  réponses : “pour que l’un 
réussisse  dans  ses études” (12 %). Toutes les  autres  raisons concernent 5 % 
ou moins  des  réponses (tableau 5). 

On  peut  constater des écarts et des similitudes  entre  les  groupes  socio- 
économiques particulièrement significatifs. Tout d’abord  on  relève une grande 
ressemblance  entre la fréquence des différentes réponses dans  les  deux 
groupes  d’agriculteurs indépendants : ’le motif d’aide  dans  les  activités 
agricoles  y  représente  le quart des réponses, les  motifs d’agrandissement de 
la  famille  et d’aide durant la vieillesse sont souvent  cités  (entre 20 et 24 % 
des  réponses), la réussite de  l’un des enfants  dans  les études représente  une . 

part significative  des  motifs (10 % chez  les  étrangers  et 13 % chez  les 
ivoiriens). 

 es groupes  “ivoiriens-autres  actifs”  et  “etrangers-autres  actifs”  se 
distinguent des groupes engagés dans l’agriculture  mais de manière un peu 
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diff6rente. Le motif “pour  agrandir  la  famille92 est dominant  dans les deux 
groupes (29 et 25 96 respectivement),  celui d’aide dans les aetivit6s  agricoles 
est hiclemment peu citB (6 et 8 %)? ce qui rdunit ces communaut6s et les 
diff6rencie  des  agriculteurs. Par contre la divergence  est nette pour les autres 
motifs : les  “ivoiriens-autres  actifs”  se  ciractgrisent par l’importance qu’ils 
accordent aux motifs de “rCussite dans les 6tudes” (14 % contre 4 96 chez les 
“”Crangers-autres actifss”)  et d’obtention d’un enfant d’un sexe  plutet  que 
d’un autre (14 96 contre 7 9%). En revanche, les  “”&rangers-autres  actifs” 
mettent davantage  l’accent  sur “l’aide durant la vieillesse” (24 9% contre 
13 % chez les  “ivoiriens-autres actifs”) et sur “la volont6 de Dieu” (13 % 
contre 3 96) se rCv6lant ainsi  plus proche que les ivoiriens tl’anne conception 
traditionnelle  de la f6condit6. 

Tablleau 5 : Motif du souhait d’avoir d’autres enfants  pour les hommes 
chcls de mCnage de  moins de 70 ans  selon le groupe socio- 
konornique (en % des rCponses, Cventuelllernent multiples, 1 -  

citCes) 

Motif 

Pour le renom 
Pour agrandir la famille 
N’a pas encore d‘enfant 
Pour avoir des garpns  
Pour avoir des filles 
Pour que l’un rkussisse 
dans les &des 

Pour Etre aidê  dans 
les aetivites agricoles 

Pour $tre ai&  dans 
la vieillesse 

I I  y a beaucoup d’enfants 
qui dêddent 

C’est la volontê de Dieu 
Autres raisons 

Total 

1 % de rkpondants 

3 
24 

2 
2 
2 

13 

26 

20 

3 
3 
1 

1 00 

87 - 

I.A.A. 

5 
29 

6 
9 
5 

14 

6 

13 

3 
6 

1 O0 

57 

- 

5 
21 
3 
4 
3 

10 

26 

20 

3 
4 
1 

1 O0 

90 

- 

- 

- 

5 
25 

6 
5 
2 

6 

8 

24 

2 
13 
4 

1 O0 

74 

3 
20 
4 
6 
7 

9 

17 

22 

4 
7 
3 

1 00 

74 

Ens 

5 
26 
4 
5 
3 

12 

23 

22 

3 
5 
2 

100 

78 

- 
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Restreindre  sa  descendance ou les effets de la crise 
Comme on l’a  vu dans le chapitre précédent, le désir d’une descendance 

nombreuse est inégalement réparti entre les  groupes  socio-économiques ; 
corrélativement, le souhait de ne plus avoir d’enfants  (ou  d’avoir  peu d’enfants 
supplémentaires), partagé par 22 % des  hommes, est lui-même variable. La 
même opposition subsiste entre  d’une part les “ivoiriens-autres actifs” où 
43 % expriment ce souhait et d’autre part les “étrangers-agriculteurs” et les 
“ivoiriens-agriculteur$‘ avec  seulement 10 % et 13 % de réponses du  même 
ordre ; les “étrangers-autres actifs” et les “salariés agricoles” sont là aussi à 
un niveau intermédiaire (26 %) (tableau 6). 

Tableau 6 : Motif  du souhait de ne pas avoir d’autres enfants, ou d’en 
avoir peu  d’autres, pour  les  hommes chefs de  ménage  de 
moins de  70 ans selon  le  groupe  socio-économique (en % 
des réponses citées) 

Motif 

La vie est chère 
I I  faut les  nourrir  tous 
Seul u n  petit nombre 
peut faire des études 

A beaucoup ou a trop 
d’enfants 

On n’a pas (ou plus 
besoin)  d’enfant 

Autres  raisons 

Total 

% de r4pondants 

T Groupe  socio-Cconomique 

I.A. 

58 
18 

4 

10 

4 
6 

1 O0 

13 

I.A.A. 

59 
13 

8 

9 

4 
7 

1 O0 

43 

€.A. 

54 
7 

O 

4 

7 
28 

1 O0 

10 

E.A.A. 

61 
20 

2 

O 

4 
13 

1 O0 

26 

S.A. 

16 21 
60 71 

€ns 

8 

4. O 

6 O 

5 

O 9 

100 100 

26 22 

Le motif nettement dominant (60 %) fait référence à la crise économique 
de manière directe “la vie est chère, la vie est dure’’.  Un autre motif, 
fréquemment  évoqué  lui aussi (16 %), renvoie également  aux difficultés 
économiques,  mais  de  manière  moins générale car il concerne le problème 
précis de l’alimentation des enfants : “il  faut  les nourrir tous”. Les autres 
réponses représentent moins de 10 % des motifs cités. 
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Les diffbrences de motivation entre %es groupes  sociodconomiques  sont 
moins sensibles que  pour les motifs  de  forte f6conditC dans la mesure où Iles 
reponses li6es aux contraintes 6con6miques sont dominantes dans chacun des 
groupes. On remarquera cependant que  le motif exprimant “l’impossibilitb 
de scolariser un nombre important d’ei~fant’~ est notablement reprBsent6 
seulement chez les “ivoiriens-autres actifs’, et les “salariés agricoles” (8 9%). 

Le r8k  de cette volonte de scolarisation des enfants dans les attitudes en 
matisre  de fbcondit6 est d’ailleurs interessant ii observer dans la mesure où il 
intervient encore actuellement, et malgr6 la crise, davantage pour justifier la 
volont6 d’avoir une descendance importante, c’est-%-dire. “avoir beaucoup 
d’enfants pour que l’un au moins rCussisse dans  les 6tudes9’ (12 9% des  motifs 
de forte f6condit6 sont de  ce type, ceci représentant 133 répondants), que 
gour motiver l’obtention  d’une moindre descendance (5 % des motifs de 
faible  fécsndit6 reprksentant 14 répondants). 

Les dbclarations des  femmes enceintes au moment de I’eenquCte, vis ii vis 
de leur grossesse en cours, rkv6le les motifs da leurs attitudes en faveur du 
maintien  d’une  Econdit6 ClevCe. Ces  femmes (reprksentant 12 % de 
I’ensemble des femmes de 15 B 49 ans interrogees) ont dans l’ensemble une 
attitude positive par rapport ii cette grossesse puisque 85 9% déclarent leur 
satisfaction d’Ctre enceinte, 9 % en sont mécontentes et 6 9% demeurent sans 
opinion ; 93 % des  femmes satisfaites pensent que cette grossesse est venue 
au moment idCa%, 4 9% qu’elle est survenue  trop tardivement. 

Leurs motifs de satisfaction d’avoir cette grossesse montre que leur 
souhait  d’une f6eonditC 6levte repose sur  des motivations quelque peu 
diffdrentes de celles des hommes (tableau 7). Elles souhaitent, comme eux, 
avoir des enfants pour agrandir la taille de  leur famille (37 % des réponses) 
ou  pour beneficier d’aide dans les travaux agricoles ou domestiques (17 96). 
En revanche, elles mettent en avant, avantage que les hommes, le  fait 
qu’elles n’ont pas encore d’enfants (8 des réponses contre 4 %), car faire 
la preuve  de sa fbcondit6 demeure pour elles une pr&xxupation importante. 
Cette grossesse est cependant vecue comme une fatalite par certaines qui 
pensent que “c’est Dieu qui donne les enfants” (15 % des réponses),  et ceci 
plus souvent  que  les  hommes (5 9%) ; cette rCponse est par ailleurs plus 
fréquente chez les femmes les plus iigées : 25 % des  femmes  de 30 ans  et plus 
contre seulement 12 % des  femmes  de  moins  de 30 ans. D’une manière 
gCnCrale les raisons  divergent  légèrement selon l’âge des femmes : les femmes 
jeunes  qui n’ont pas  encore d’enfants expriment plus fréquemment le besoin 
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de  constituer  leur descendance (10 % des réponses), par  contre  les  femmes 
plus  âgées voient à travers cet enfant à venir la possibilité  de  recevoir de 
l’aide pendant  la  vieillesse (9 %). 

Tableau 7 : Raison de satisfaction exprimée par  les  femmes  enceintes 
pour leur grossesse en cours (en pourcentage  des  réponses 
exprimées) 

Agrandir la  famille 
Aide dans les travaux 
agricoles,  domestiques 

Dieu decide 
N’a pas encore d’enfants 
Avoir des filles / des  garçons 
Aide dans la vieillesse 
Autres  raisons 

% de reponses exprimant 
la satisfaction 

moins de 
30 ans 

42 

16 
12 
10 
10 

1 
9 

85 

30 ans 
et plus 

23 

21 
25 

4 
10 
9 
8 

Ensemble 

37 

17 
15 

8 
10 
4 
9 

86 1 85 

Les  femmes  se distinguent également des  hommes  par  le  fait qu’elles 
accordent moins d’importance aux motifs “d’aide durant la vieillesse” (4 % 
contre 22 %) et de “réussite d’un enfant dans  les  études” (3% contre 12 %). 

Relevons enfin que ces  femmes enceintes ont peu pratiqué  la contraception 
avant cette  grossesse puisque seulement 4 % ont eu recours à de telles 
méthodes ; en revanche, 12 % d’entre elles ont utilisé  des  méthodes pour 
favoriser  cette grossesse. 

Si globalement  les  femmes  sont  favorables à une  forte fécondité, 
interrogées  d’un.point  de vue général  sur  les  raisons que l’on peut avoir de 
limiter sa  descendance  elles pensent que ces raisons sont essentiellement de 
nature  économique : cherté de la  vie (50 %) et difficulté pour l’alimentation 
(22 %) ; les problèmes de  scolarisation ne constituent pas une raison impor- 
tante (4% des réponses). Pour 20 % d’entre elles, cette  décision  de  maîtrise 
de  la  fécondité n’est pas de leur ressort puisqu’elles restent  soumises à la 
volonté  divine  pour  décider de la  .taille de leur  descendance (tableau A.7) . 

Ces  attitudes  et comportements des hommes et  femmes par rapport à la 
fécondité  font  apparaître  les  divergences quant à une  possible  régulation  de 
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cette ficondité et revblent bien la eomplexitk des mécanismes  qui president 
aux dCcisions en ce domaine. 

algr6 la crise Cconomique et  les diff1cultCs auxquelles se trouvent 
confrontCes les populations de la zone dg Sassandra, la f6conditê se maintient 
globalement 2 un niveau ClevC et enregistre mCmc une tendance à la hausse. 
Cette Cvolution n’est cependant pas homog5ne dans les diffCrents groupes 
socio-Cconomiqmes considérés et les idCaux qui prCsident aux décisions de 
ficondit6 sont soumis, eux-aussi, a des transformations variables  d’une sous- 
population k 19autre comme d’un sexe l’autre, comme le montrent les 
inCgales minorités d’individus favorables B une limitation de leur fécondité. 

Les  groupes les plus directement impliqués dans la sphsre de production 
agricole, agriculteurs ivoiriens et ttrangers, pour lesquels la disposition 
d’une force de travail familial nombreuse est une nCcessit6 éconsmique, sont 
ceux qui ont la Econditt la plus Clevie et qui conservent une  attitude pro- 
nataliste : ils recourent trgs peu aux methodes contraceptives et expriment le 
dêsir de maintenir une descendance importante, en  le justifiant  par le besoin 
de main-d90euvre. Par contre, dans ce m$me secteur d’activite, dès que le 
statut $esnomique  change et que l’on devient salarie, émergent des idéaux et 
des comportements orientCs vers une limitation de la fêconditi. Pour cette 
population de salariCs agricoles, la principale raison de l’absence d’utilisation 
des méthodes contraceptives est M e  au manque d’information. Les groupes 
impliqués dans les secteurs d’activitC t ~ ~ ~ n d d r e  et tertiaire adoptent égale- 
ment  des  attitudes et des pratiques davantage tourn6es vers une  maitrise de la 
fCconditC de  type  moderne : plus forte utilisation des mCthodes contra- 
ceptives et moindre pratique des mCthodes traditionnelles d’espacement des 
naissances. 

, ~. 

Ainsi, malgr6 les niveaux ileves de la fécondité dans la zone de Sassandra, 
des idCaux favorables h une fCcondit6 plus faible commencent B Cmerger chez 
certains et  l’on  peut s’interroger sur le fondement de ces changements, mais 
Cgalement sur la gCnéralisation de ce phCnom&ne  et %es modifications rCelles 
de comportements qu’ils induiront sur le long terme. La crise qui affecte la 
C8te-d’Ivoire, et en particulier les regions d’Ctconomie de plantation, est 
certainement un rtvélateur de probl5mes importants et particuli5rement des 
difficultés B élever de nombreux enfants : c’est  d’ailleurs un motif citC 
comme justificatif d’une limitation de la ficondité. La redistribution des 
enfants au sein de la famille, qui permettait de se dégager des coûts induits 
par cette descendance nombreuse, en particulier des charges d’éducation, ne 
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peut  plus  être  une  solution  aussi largement adoptée que par le  passé, car la 
crise  affecte également d’autres secteurs de la production et  atteint actuel- 
lement  les  familles  résidantes en ville. 

Cependant, ces idéaux de moindre fécondité ne sont pas  liés exclusivement 
aux  aspects conjoncturels d’une crise  (qui  dans sa réalité  profonde  est d’ordre 
structurel), mais correspondent aussi à une transformation de  mentalités, 
comme l’indiquent les  comportements  et  les  attitudes  des  jeunes  générations 
et des groupes socio-économiques impliqués  dans  des  activités  ou  disposant 
de  statut “moderne”, davantage en faveur d’une limitation de la fécondité. 
Leur désir d’une maîtrise de la fécondité s’exprime concrètement puisqu’ils 
sont  plus  nombreux à recourir à de telles méthodes. Cependant la  moindre 
pratique  des méthodes traditionnelles d’espacement des  naissances  risque de 
jouer  en sens opposé, s’ils  ne peuvent utiliser  des méthodes efficaces  de 
contraception, le recours à ces  méthodes restant  conditionné  par  leur 
accessibilité réelle. Or, les  difficultés  économiques  et la réalisation  des 
“programmes d’ajustement structurel” accroissent les  problèmes de fonction- 
nement du système sanitaire  ivoirien et rendent plus  difficile  l’accès  aux 
méthodes  de planification familiale. 

Et ce d’autant plus que  les  conceptions  des hommes et  des  femmes  face 
à la  régulation  familiale ne sont pas  toujours convergentes. Les  femmes ont 
des  attitudes et des  comportements beaucoup plus  traditionnels  que  les 
hommes, bien que des  changements  se dessinent chez  les  jeunes  femmes. Ces 
divergences sont en partie  dues à la nécessité qu’ont ces  femmes  de prouver 
leur  fécondité pour être socialement reconnues. Ainsi, dans  leur  ensemble, 
utilisent-elles davantage des méthodes pour favoriser une grossesse  que pour 
la retarder, cette utilisation  de  moyens de planification des  naissances,  dans 
un sens ou dans l’autre, restant cependant le  fait d’une minorité. Et  l’on peut 
constater chez ces femmes, comme  dans  une moindre mesure chez  leurs 
conjoints,  la  faible  connaissance  des  possibilités  de régulation efficace de la 
fécondité : la réponse assez fréquemment citée selon laquelle la taille  de  la . 

famille est déterminée par la “volonté divine” exprime bien ce manque  de 
prise  de  conscience et cette  soumission à des idéaux traditionnels. 

D’une manière générale, le  contexte  de l’évolution de la fécondité  et  de  la 
régulation  familiale à Sassandra se caractérise par certains paradoxes. La 
fécondité est  en  augmentation  sensible  mais  une  forte  minorité  de la 
population  se révèle favorable à une moindre descendance. La  demande 
d’information sur  les méthodes modernes de contraception est exprimée par 
nombre  d’individus  mais  les  pratiques  anciennes  de  régulation  de 
l’espacement des naissances, qui  dans  les  faits en tenaient lieu, tendent à 
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s’af€aiblir. Les agriculteurs ind6pewdants sont les plus atteints par la crise 
économique actuelle mais ce sont les communautés engagées dans des 
activités secondaire et tertiaire ou protCgées en partie par un statut de salai6 
qui s’orientent vers des attitudes et des pratiques de diminution de leur 
descendance ... En &et, au del2 d’une permanence d’idCaux traditionnels de 
€orte fCcondit6, de la conjoncture de crise qui modifie la perception qu’ont les 
parents  des coûts rCels d’Clevage des enfants, on  peut discerner 1’6mergawce 
d’une volont6 de maitrise et d’une rCduction de la fCconditC. Si cette 
émergence atteint des  individus appartenant B tous les groupes  socio- 
&conorniques considérés, elle est, il est vrai, plus perceptible chez  certains 
d’entre eux. Ceci &%le en dkfinitive une différeneiatich croissante  des 
pratiques et des idCaux, entre les groupes sociaux comme entre les individus, 
dans la  cadre  de dynamiques de la reproduction dCmograp’hique nouvelles et 
moins figees. 
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.P : FBconditB cumulCe du  moment selon l'année 

vers 1956 
vers 1961 
ver5 1966 
-vers 1971 
vers 1976 
vers 1981 
vers 1986 

r 
20 

0.70 
0.92 
0.81 
0.76 
0.84 
0.95 
0.85'# 

ge atteint 'T 2.1 1 3.58 

2.54 4.04 
2.34" 3.91 * 

35 

4.64 
4.99 
5.31 
5.39" 

6.47 7.13 
6.25" 6.78" 

* f&condite cumul& 

.2 : Descendance  atteinte B diffkrents Sges par les  groupes 
de  gCnCratisn 

C6n6ration 

1968-1 972 
1963-1  967 
1958-1  962 
1953-1  957 
1948-1 952 
1943-1  947 
1938-1  942 

* descendance estimee 

26 

0.85" 
0.95 
0.81 
0.76 
0.81 
0.92 
0.70 

25 

2.44* 
2.44 
2.1 1 
2.1 6 
2.23 
1.74 

Aige atteint 

4.01 * : 6.28 6.81* 
4.90 5.55 

58 - 

5.84' - 
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Tableau A.3 : Durée  moyenne  d’allaitement  integral,  d’allaitement  total, 
d’aménorrhee  et  d’abstinence  selon l’âge  des  femmes  et 
les groupes  socio-bconomiques  (concerne les enfants nés 
entre 1983 et 1988) 

15-29 ans 
30-49 ans 

Ivoirien  agriculteur 
Ivoirien  autre  actif 
Etranger agriculteur 
Etranger autre  actif 
Salari4  agricole (*) 

Ensemble 

(*) effectifs  non  significatifs 

Allaitement 
intégral 

6.6 
7.0 

6.1 
5.4 
7.7 
7.8 
5.5 

6.8 

Allaitement Abstinence  Aménorrhée 
total 

14.9 8.8  7.6 
16.5 8.6  9.5 

14.7 
15.3 

9.6  7.5 

10.8 6.7 20.4 
9 .O 7.8 16.6 
9.2 7.9 15.0 
8.0  8.5 

15.5  7.9  9.0 
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: Utilisation de methode contraceptive selon les earact6ris- 
tiques sscio-dimographiques des hommes et des femmes 
interrogees (en 96) 

Chefs de menage 
15 - 29 ans 
30 - 49 ans 
Cklibataire 
Monogame 
Polygame 
Divorce,  veuf 
Enfants  survivants 

O 
1-6 
7-1 2 
13 et+  

Ivoirien agriculteur 
Ivoirien autre actif 
Etranger agriculteur 
Etranger autre actif 
Salari6 agricole 
Souhaite des informations 
non 
oui 
Ensemble 

Femmes 
15 - 29 ans 
36 - 49 ans 
Enfants survivants 

0 
1 -5 
6 et + 

Ivoirien agriculteur 
Ivoirien autre actif 
Etranger agriculteur 
Etranger autre actif 
Salarie agricole 
Souhaite des informations 
non 
oui 
Ensemble 

Aucune 

86 
96 
85 
88 
95 
96 

96 
89 
90 
88 
94 
78 
98 
87 
78 

96 
79 
89 

91 
94 

88 
93 
93 
98 
89 
98 
95 
97 

97 
78 
92 

Methode 
N.P. 

3 
1 
7 
1 
1 
0 

6 
1 
1 
6 
2 
1 
1 
2 
6 

0 
4 
2 

1 
1 

1 
1 
1 
1 
3 
1 
0 
0 

1 
1 
1 

Les donnees  entre  parentheses  eorrespsndent 2 une  assoeiation avec une autre  m&thode, 
les ... signifient  moins de 0,5 %. 
* moderne = methode des eyeles, prhservatif,  retrait,  pilule,  stbrilet 
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Tableau A S  : Désir et  source d'information souhaitée  concernant  les 
méthodes contraceptives selon les  caractéristiques  socio- 
démographiques des hommes chefs  de  ménage  et  des 
femmes 

Chefs  de  menage 
- de 30 ans 
+ de 30 ans 

Célibataire 
Mariée  monogame 
Mariee  polygame 
Divorce,  veuf 

Ivoirien  agriculteur 
Ivoirien  autre  actif 
Etranger agriculteur 
Etranger  autre  actif 
Salarié  agricole 

Ensemble 

~~~ 

Femmes 
- de 30 ans 
+ de 30 ans 

Cblibataire 
Mariee à monogame 
Mariee à polygame 
Divorcée,  veuve 

Ivoirien  agriculteur 
Ivoirien  autre  actif 
Etranger agriculteur 
Etranger  autre  actif 
Salarié  agricole 

Ensemble 

iouhaite 
infor- 

mation* 

47 
40 
44 
43 
32 
30 
33 
61 
29 
45 
51 
41 

Souhaite 
infor- 

mation* 

28 
21 
43 
25 
15 
32 
12 
43 
12 
29 
24 
26 

amille** 

2 
5 
2 
5 
4 
O 
5 
4 
7 
3 
3 
4 

'amille*' 

7 
5 
9 
6 
9 
O 

11 
3 

18 
4 

11 
7 

corps 
16dical** 

65 
74 
57 
74 
76 
72 
77 
71 
79 
59 
68 
72 

corps 
nédical*' 

82 
84 
83 
83 
79 
77 
75 
92 
68 
82 
67 
82 

nCdias** 

8 
12 
4 

13 
11 
14 
7 

10 
11 
20 
5 

11 

autre** 

25 
9 

37 
8 
9 

14 
11 
15 
3 

17 
24 
13 

autre** 
y compris 

médias 

11 
11 
8 

11 
12 
23 
14 
5 

14 
14 
22 
11 

* En pourcentage de l'ensemble des reponses 
** En pourcentage des  reponses de ceux qui souhaitent une  information 
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Tableau A.6 : Nombre d’enfants slnpplCmemataires souhait6 par les chefs 
de minage mariCs de  moins de 70 ans et les femmes de 15 
2 49 ans selon ]le groupe soeis-Cconomique 

Chefs de menage 

Ivoirien  agriculteur 
Ivoirien autre actif 
Etranger  agriculteur 
Etranger autre actif 
Salarie  agricole 

Ensemble 

Femmes 

Ivoirien  agriculteur 
Ivoirien autre actif 
Etranger  agriculteur 
Etranger autre actif 
Salarie  agricole 

Ensemble 

- 

8 

10 
30 
5 
12 
5 

13 

6 

24 
24 
11 
19 
13 

18 

__ 

- 

- 

- 

- 
5 -3 

21 
32 
17 
28 
32 

24 

4 -3 

34 
53 
37 
‘44 
50 

41 

__ 

- 

__ 

- 

- 
4-9 

25 
11 
39 
15 
17 

24 

-9 

31 
17 
37 
29 
34 

36 

- 

- 

- 

- 

61 et  d. 

39 
20 
31 
32 

46 . 

32 

40 et+ 

3 
2 
3 
a 
0 

3 

NP 
1 
1 

- 

... 
1 
0 

1 - 

.7 : Motif gCnCral du souhait d’avoir moins d’enfants, 
e x p r i d  par les femmes z’s (en 96 des r6ponses citCes) 

La vie est  ch&e 
I I  faut les nourrir tous 
Seul u n  petit  nombre  peut  faire des études 
Problerne de sant6 de la femme 
Dieu d6cide 
Autres  raisons 

Total 

% de répondantes 

56 
22 
4 
2 

20 
2 

180 

98 

* d’apr&s la r6ponse 3 la question “Si  les  gens ont moins  d‘enfant, a votre  avis pour quelle 
raison ?” 



STRUCTURES  FAMILIALES, 
CYCLE  DE  VIE  ET  CRISE ÉCONOMIQUE 

À DAKAR 

Philippe ANTOINE 

INTRODUCTION 
Contrairement  aux prévisions des années 60, le modèle de la famille 

restreinte ne s’est pas répandu  en Afrique. Au contraire, en ville diverses 
formes  de  composition familiale coexistent. Dakar, vieille capitale africaine, 
sur  un continent où l’urbanisation est récente, constitue un champ d’obser- 
vation particulièrement intéressant. Les  données recueillies au cours de 
l’enquête biographique sur l’insertion urbaine à Dakar  menée par  I’IFAN  et 
I’ORSTOM (l), permettent en partie d’appréhender les  dynamiques en cours 
dans  les familles, et de voir comment ces dernières réagissent à la  crise  que 
traverse le continent. L’enquête quantitative comprend  deux phases : une 
enquête  ménage classique et une enquête biographique portant en particulier 
sur les itinéraires résidentiels,  professionnels  et familiaux. A partir de quelques 
résultats issus de cette enquête, et de  comparaison  avec la situation en 1955, 
nous essayerons de voir les  conséquences de l’augmentation de  la taille des 
ménages et de l’éventuelle redistribution des rôles au sein du ménage et nous 
nous interrogerons sur les modifications possibles de régime  démographique. 

(1) Cette  recherche  est  menée  conjointement par I’IFAN et I’ORSTOM.  La composition 
de  l’équipe  est  la  suivante : P. Antoine,  démographe ; P. Bocquier,  démographe- 
statisticien ; A. B. Diop, sociologue ; A. S. Fall, sociologue ; Y.M.  Guisse, anthro- 
pologue ; J. Nanitelamio,  psycho-sociologue. 
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T. Eocoh (1988), dans sa synthbse sur la taille et la structure des m6nages 
ique, insistait sur les difficultés pour proc6der ?1 des comparaisons  dans 
S. Les chiffres  sont-ils  des indicateurs de 196volution de  la taille  des 

menages ou rendent-ils  seulement comptent de l’bvolution du concept (en 
particulier du passage de Pa concession au minage) ? 

Le cas  de Dakar est un  bon  rivblateur des difficultes rencontrees. Sans 
vouloir  rentrer dans le detail de la  mithodologie de collecte  et des concepts 
retenus, on  constate  qu’un menage tel  que difi’ini en 1955, n’est pas un 
menage de 1989. Les definitions retenues en 1955 (Ministbre du Plan, 1962 : 
73) sont les suivantes : a on considzre comme constituant un ‘tfoyer” toute 
personne ou toss de personnes habitant  normalement le nGme 

un ou plusieurs “m&nages”. 11 peut n’en comporter aucun. Dans ce dernier 
cas il s’agit soit d’uneperso~me isolie) soit d’un groupement  de  camarades M. 
<< 11 y a “me!nages ” !orsque wu moins d @ u  personnes vivent ensemble unies 
soit par le mariage, soit dans le cas de l’absence  d’un des ipom par un lien 
d’ascendance ou de descendance >b. 

logement ou la Fr1 d’habitation B. uc Un m6me ‘yoyer”peut englober 

En  1989,  les  difinitions  de l’enquête IFAN-ORSTOM 
1991 : 19) sont  différentes : N le menage  est constifut par 
personnes vivant dans la même unite! d’habitation (logement) et qui se 
reconnaissent sous l’auto&& d’un m&me chef  de rn&nageb>. Un  menage est 
compost5 de un ou plusieurs  noyaux familiaux. d e  noyaufamilial comprend 
les kpom (ou l’un d ’ e ~ a )  et leurs enfimts nofi mari&, ainsi qae les parents 
consanguias ou par alliance b condition ue ceux-ci soient d la charge du 
chef du noyau familial D @? 

Dans la suite du texte, les termes de menage et de noyau renvoient au 
concept retenu en 1989, même pour les rbsultats issus de I’enquCte de 1955. 

En effet,  nous  avons assimil6 le foyer de 1955 au minage de 1989, c’est- 
i-dire, toutes les personnes  qui rBsident dans  la même unité  d’habitation 
constituent un ménage, et le mbnage de 1955 au  noyau dbfini en 1989. On 
peut  penser 5 priori  que le concept  de ménage de  1955 est plus restrictif que 
celui du noyau en 1989 ; cependant en  moyenne on trouve que les ménages 
ont 1,1 noyau en 1955 et l ,6 noyau en 1989. 

(2) Nos définitions  s’inspirent de celles utilisées  par le Bureau National du Recensement 
de la Direction de la Statistique du  Sénégal. 
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Une autre difficulté rend la comparaison difficile ; la plupart des  résultats 
publiés en 1955 mêle  la  population africaine et  la  population européenne. A 
la  fin de  la période coloniale, cette dernière est nombreuse.  On dénombre 
47 300 ménages africains (comprenant 200 780 personnes) et 7 700 ménages 
non africains (réunissant 30 107 personnes) possédant une  structure  des 
ménages différente. Dans la  suite  des  travaux  nous n’avons comparé  que  les 
données concernant la  population africaine. 

Ces  réserves faites, on constate tout de même une  très  nette  évolution ; la 
taille moyenne de l’ensemble des  ménages  africains  passe de 4,2 personnes 
en 1955 à 8,3 personnes en 1989. Cette évolution concerne les  différentes 
ethnies mais selon  des  proportions différentes (figure 1). Chez  les Wolof, 
groupe ethnique le plus  important au Sénégal, la taille  moyenne  lorsque le 
chef de ménage à 60 ans  et plus, passe  de 6,5 à 10,5 personnes ; chez  les 
Lébou (sous-groupe de  culture wolof, mais dont les terres  villageoises  sont 
à Dakar)  cette  taille passe, au même âge,  de 9,7 en 1955 à 11,3 personnes  en 
1989. Ces  différents  indicateurs mettent bien en évidence l’augmentation de 
la taille moyenne des  ménages,  qui a doublé en l’espace de 34 ans, c’est-à- 
dire en un  peu plus d’une génération. 

Figure 1 : Taille  moyenne  des ménages selon le groupe  ethnique et 
l’âge du  chef de ménage 

12 

11 

- 10 

- 

9 -  

8 -  

7 -  

6 -  

5 -  

4 -  

3 -  

2 -  

1 1  ’ 1 1 l 1 I 1 l 1 I I I 

15 20 25 30 35 40 45 50 55 60 65 70 
Ages 

,Wolof (1955) +Wolof (1989) ,Autre (1955) 
,Autre (1989) +Lébou (1955) A L é b o u  (1989) 
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La rtpartition des types de mtnage a Bgalement  prc&x-d5nent changt. 
Plusieurs constats peuvent Ctre faits ii partir de l’tvolution de  la situation 
entre 1955 et 1989 (tableau 1). Si l’on considère trois grands types de 
menages : 
- les menages non familiaux composés d’individus  (non apparentes diree- 

tement) vivant seul ou en groupe (groupe de jeunes bonnes par exemple, 
ou de  jeunes gens partageant une mCme chambre) (39. 

- les menages mononuel6aires,  compost% d’un seul noyau familial ; (le 
père, la mère, les enfants par exemple, mais aussi les noyaux de  polygames 
e’est-Mire le pBre, les 6psuses et les  enfants ; B cette .composante peut 
s’adjoindre des parents isolCs) 

- les mCnages polynueltaires qui comprennent plusieurs noyaux (comme 
par exemple le noyau conjugal d’un homme, le  noyau de son frère 
dépendant et de son Cpouse, ...). 

Tableau 1 : RCpartition de 1 880 menages en 1955 et  1989  suivant  le 
sexe et le groupe d’bges du chef de menage 

Sexe du C.M. 

45 90 Moins 30 ans Menage non familial 

4989 1955 Groupe dlges Type de m6naage 

Masculin 

Menage msnonucl6aire 80 18 
Ménage polynucl6aire - 

848 820 TOTAL 

140 30 Menage polynucleaire 
150 120 Menage mononucl6aire 
25 20 50 ans et + Menage non familial 
93 30 Menage polynucleaire 
281 360 Menage msnonucleaire 
91 90 30 i 49 ans Menage non familial 
5 

F h i n i n  I 
1955 

9 26 

1989 

8 10 
- - 

20 
35 40 
41 

- - 
20 

19 50 
46 

- 10 

186 152 

Le premier constat concerne la  diminution  du nombre de chef de menage 
féminin. Paradoxalement, la proportion de chef de  minage féminin a diminué 
(15 % des chefs de  mtnage en 1989,18 9% en 1959, alors que la tendance est 
inverse dans d’autres capitales africaines comme Abidjan par exemple. 

(3) La proportion des minages  de cette catigorie  baisse  entre  1955 et 1989,  tant chez les 
hommes que chez les femmes aux jeunes âges. 
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Deux autres  évolutions  marquantes  concernent le vieillissement des chefs 
de  ménage  masculin  et  la  polynucléarisation  du ménage. En 1955,21% des 
chefs  de  ménage  masculin ont 50 ans  et plus, et en 1989 cette  proportion 
atteint 37,2 %. D’autre part la  proportion  de  ménage  polynucléaire  s’accroît 
passant  de 7 % à 23’8 % de  l’ensemble  des  ménages. 

Si l’on analyse  pour  ces deux dates  la  répartition  selon le groupe  d’âge du 
chef de  ménage  et  la  taille du ménage, on constate  que  la  proportion  de 
ménage de plus  de 7 personnes  augmente  largement à tous  les  groupes d’âge 
et  ce  pour  chacun  des deux sexes (tableau 2). L’augmentation  de  l’âge  des 
chefs  de  ménage  n’explique  pas tout. A âge  égal,  la  composition des ménages 
a  évolué. 

Les données  publiées pour 1955 permettent  juste une comparaison  de  la 
composition  du  ménage  en distinguant trois  catégories : les  enfants  de  moins 
de 15 ans,  les  actifs  de 15 ans  et plus, les  inactifs  du  même  groupe d’âge. La 
part des  enfants  a  légèrement augmenté dans la structure  du ménage passant 
de 35 à 41 % (tableau 3). Plusieurs  facteurs  se  conjuguent pour expliquer  ce 
phénomène : 
- le  déclin  de la mortalité  infanto-juvénile ; 
- l’augmentation  du nombre de  familles  de  souche  dakaroise ; 
- la plus  grande  propension à des  migrations  familiales. 

Ceci se lit dans  la  pyramide  des  âges de Dakar qui présente,  en 1989, un 
profil  relativement  régulier par âge et  équilibré  par  sexe,  contrairement à 
l’allure  de  celle  de 1955 où l’on constatait un rétrécissement à 10-15 ans  et 
un net élargissement à 25-30 ans, avec une sur  représentation  des  hommes au 
delà de 30 ans. C’est-à-dire un profil type de pyramide  d’une  ville  en 
expansion  accueillant des migrants. 

Cette  structure  de la population, autrefois  marquée par la  prééminence 
d’individus d’âges actifs, et aujourd’hui,  comprenant une forte  proportion  de 
jeunes,  se traduit. au niveau des ménages  par une variation  de  la  charge  par 
actif (tableaux 3 et 4). En 1955 on relève 2,3 personnes à charge  par actif et, 
en 1989 2,7 personnes. Pour certaines  catégories  socio-économiques,  comme 
les  chefs  de  ménage  ouvriers  de  l’industrie,  la  charge par actif est passée  de 
1,7 personne à 3’5 personnes. 

Il  faut  cependant  relativiser  ces  écarts, qui ne mesurent  que  les  rapports 
apparents au sein  du ménage ; c’est-à-dire  de  l’ensemble  des  personnes 
résidant dans  le  même logement. Il  est  fort  possible que l’ouvrier  de 1955 
soit d’une part plus  jeune,  que d’autre part il prenne  en  charge  une part 
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Tableau 2 : RSpartition de 1 O00 mênages dont les chefs ont  le m6me 
groupe d'iiges suivant la taille du menage 

"? nn6e 
el'iiges d"obser- 

W%iOS-i 

- 3 0  ans 1955 
1989 

30-39 ans 1955 
1989 

40-49 ans 19S5 
1989 

50-59 ans 1955 
1989 

60 ans et + 1955 
1989 

Ensemble 1955 
1989 

GrOUpe Annef? 
d'âges 01'0bSeT- 

vation 

- 30 ans 1955 
1989 

30-39 ans 1955 
1989 

40-49 ans 1955 
1989 

50-59 ans 1955 
1989 

60 ans et + 1955 
1989 

Ensemble 1955 
1989 

1 
Pers. 

43  7 
139 

386 
171 

25 1 
60 

31 3 
- 

335 
93 

352 
87 

SEXE MASCULIN 

1 
Pen. 

375 
278 

1 74 
91 

1 16 
39 

1 09 
39 

111 
26 

187 
71 

2-3 
Pers. Pers. 
4 a 6 

444 

235  142 
290  370 

161  66 
261  261 

199 44 
317  297 

254 96 
352 321 

298 239 
313  411 

194 333 
167 

S i l c i  
Pers. 

- 
194 

47' 
23 7 

83 
321 

76 
361 

92 
2  78 

53 
289 

11 
Pers. 
et .b 

- 
28 

- 
79 

- 
1 67 

15 
208 

34 
204 

13 
146 
- 

Ta10  
Pers. Pers. 
11 

et + 
11 3 

104 91 

81  21 
243 

431  287 
133 .144 

291  319 
73 138 

130 

188 
237 

97 
259 

1  79 
5  09 

56 
293 

1 
Total 

1 000 
1600 

1 000 
1606 

1 006 
1000 

1 000 
1000 

1 000 
1 000 

1 000 
1600 

Total 

1000 
1000 

1000 
1000 

1000 
1 000 

1 000 
1 000 

1 000 
1000 

1 000 
1000 
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importante  de sa famille ailleurs qu’à Dakar. Les stratégies résidentielles ont 
dû évoluer, et  il est probable qu’en 1989 la proportion de ménage pluri- 
résidentiel a  diminué. 

Tableau 3 : Comparaison des compositions du ménage entre 1955 et 
1989 par catégories socio-professionnelles du chef de 
ménage 

Commerce 
1989 

Ouvrier 1955 
1989 

3,6 
10,s 

RÉPARTITIONS EN % 
15 ans et t 

37 30 
22 

1 O0 
45 1 O0 

Tableau 4 : Taille moyenne du ménage et composition en 1989 par 
catégories socio-professionnelles du chef de  ménage 

r 

Ensemble 
Cadre 
Employ6 
Commerçant 
Artisan 
Ouvrier 
Manoeuvre 

Taille 
moyenne 
ménage 

812 
7/7 
8,3 
7,1 
811 

10,5 
7,8 

Nombre  moyen 
Enfants 
0-14 ans 

Actifs 
15 ans  et t 

Non actifs 
15 ans et + 

LA COMPOSITION  DES MÉNAGES EN 1989 
On peut avoir un  aperçu de la composition des ménages à travers la taille 

moyenne  de chacune de  ses composantes. Nous avons considéré les seuls 
ménages  familiaux en excluant de l’analyse les ménages composés de 
personne isolée ou les individus non apparentés vivant en groupe (tableau 5). 
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Tableau 5 : Composition des m6nages en 1989 
(menages non familiaux exclus) 

SEXE MASCULIN 
Ensemble 
- 30 ans 
30-39 ans 
40-49 ans 
50-59 ans 
60 ans et t 

SEXE FEMININ 
Ensemble 
- 30 ans 
30-39 ans 
40-49 ans 

60 ans et + 
50-59 ans 

Enfant 
onfant du 
Autre 

“Wple 

4,s 0,3 
1,5 

0,s 4,8 
0,3 6,3 
0,2 4,8 
0,3 2,6 
O,§ 

3,1 0,36 
1,8 0,50 
2,9 0,25 
4,3 0,211 
2 3  0,53 
2,5 0,54 

034 
1,33 
1 ,O2 
0,98 
0,80 
0,85 

0,99 
1,42 
1 ,O6 
0,60 
1,14 
1,53 

7,94 
5,28 
5 3 7  
8,111 
9,7 

8,53 

5,115 
4,112 
5,22 
6,14 
§,57 
5 5 7  

Autre 
onooyennt? rneyapl 

TailBe 

1,69 

12,19 3,66 
11,54 1,84 
9,2§ 1,11 
7,02 1,05 
5,88 0,60 
9,63 

0,03 5/48 
- 4,112 
- 5,22 
- 6,14 
- 5,57 

0,30 5,87 

Quel que soit le groupe d’iige chez  les hommes, le noyau conjugal (père- 
mi.re-enfant) est majoritaire. Mais les autres composantes du ménage ne sont 
jamais négligeables : une faible proportion de  jeunes enfants sont accueillis, 
et un peu plus de deux personnes extCrieures  au  noyau conjugal complbtent 
le ménage. La pr6sentation selon les types du mCnage permet de mi eu^ 
affiner l’analyse. 8 -  

A partir du recueil des  liens  de parente, il s’av6re possible, par sommation 
des individus ayant les mCmes codes de parente, de constituer une typologie I 

des ménages (Antoine, Bocquier, 1991). Le recueil pr6cis de la parent6 
permet de prendre en considération divers critbres de classifications, tels que 
la prCsence de plusieurs genérations, ou la presence des collatCraux (Locoh, 
1988 ; Vimard, 1987). Nous avons retenu une typologie qui  combine la 
situation vCcue par le chef de  ménage  sur le plan matrimonial (non mari&, en 
union monogamique ou  en union polygamique), et le nombre  de  noyaux 
familiaux au sein du m6nage (mononuclCaire ou polyiuclCaire), en prenant 
seulement en  considCration la situation matrimoniale vCcue au sein du 
ménage. En particulier, certains  hommes mariés sont venus  sans leur épouse 
en ville, et vivent comme  des cClibataires. De mCme, certains polygames  ne 
demeurent qu’avec une  seule de leurs Cpouses, et  sont  donc  consideres 
comme residant dans un ménage monogamique (tableau 6). 
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Il est significatif que 27 % des ménages compte  plus  de 10 personnes avec 
un nombre important de collatéraux. La  famille conjugale classique, à savoir 
le père, la mère  et  les  enfants  ne concerne que 21 % des  ménages  et 15 % de 
la population dakaroise. Si le ménage  polynucléaire  monogamique ne 
représente  que 17 % des ménages, par contre 25 % de  la population vit dans 
un ménage  de  ce genre. Les ménages polygamiques sont peu nombreux 
(12,6 % des ménages), mais accueillent 25,4 % de la population. C’est dans 
les ménages  de ce type  que la taille moyenne est  la plus  élevée : 13,l 
personnes  lorsque  le  ménage est mononucléaire, et près  de 20 personnes 
lorsqu’il est polynucléaire. 

Les individus vivant seul, sont en général des hommes, et constituent une 
minorité, moins  de 1 % de  la population totale. Par ailleurs, 15 % des 
ménages  ont à leur tête une femme. La moitié de  ces ménages  est constituée 
par le groupement de plusieurs individus non directement apparentés, comme 
on l’a déjà noté, et 6 % sont  des ménages monoparentaux de  fait (une mère 
et  ses enfants), mais dans certains cas  il s’agit  d’une  Co-épouse qui réside de 
façon indépendante de  son mari. 

Les ménages monoparentaux sont  peu fréquents. Ils  ont plus souvent une 
femme  pour chef  (dans 77 % des cas),  ,et ils ne regroupent que 4,8 % de  la 
population. 

Il est intéressant de savoir s’il y a ou non cohabitation des conjoints et des 
enfants, pour apprécier les formes de résidence de  la famille conjugale 
(Segalen, 1981) ou du noyau conjugal (la triade père, mère, enfants). A cet 
effet, au  cours  de l’enquête biographique, nous avons demandé à chaque 
homme où résidaient son (ou ses) différente(s)  épouse(s) et aux femmes où 
résidait leur mari. La cohabitation des conjoints s’accroît avec l’âge. Pour les 
hommes  âgés  de 35 à 44 ans le pourcentage d’enfants résidant avec leur deux 
parents est  de  70,7 %, et  de 82,6 % pour  ceux  âgés  de 45 à 59 ans. 
Parallèlement, la non cohabitation des conjoints s’estompe avec l’âge (13,3 % 
à 35-44 ans ; 8,2 % à 45-59 ans),  et dans la plupart des cas, l’enfant ne réside 
pas  avec le père.‘  La proportion d’enfants de divorcés est  moins importante 
pour la génération 45-59 ans, mais pour les deux dernières générations, les 
enfants résident dans un cas  sur deux avec le père. Lorsque l’enfant est né 
hors  union, le rapport n’est plus que de un sur trois. 

Chez les plus jeunes  hommes de notre échantillon (les 25-34 ans), dans un 
peu plus de  la moitié des cas (54 %), son épouse réside avec lui  et leurs 
enfants. Mais  dans 18,8 % des  cas les enfants et la mère résident ailleurs. 
Signalons  que 19,5 % des enfants issus  de cette génération sont nés  hors 
union : dans  la plupart des cas, ils ne résident plus avec  leur  père (15,7 %). 
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En cas  de divorce kgalement, les enfants résident  rarement avec leur pbre 
Dakar, la plupart des individus rCsident dans une famille dlargie ; 

le  noyau familial conjugal  demeure souvent dans le mCme logement, ii 
l’exception des g6nérations les plus  jeunes où I’Cpouse et les en.fants logent 
ailleurs, et en génCral dans la famille du mari. 

Dans l’ensemble ces résultats confirment l’hypothbse  Cmise pPus haut 
d’une certaine  pr&Erence pour un regroupement de l’unit6 conjugale au sein 
d’un mCme ménage et  non d’une pluri-residence des membres de la mtme 
unité conjugale. Ce schCma relevé i Dakar, ne se retrouve pas  dans d’autres 
villes africaines, comme  par  exemple Abidjan, où Dubressy note plutet un 
“dé%estage” dCmographique. La situation varie en fait selon les opportunités 
de  chaque pays, et en particulier les moyens qu’offre encore le milieu rural. 

Comme  le rappelle H. Le Bras (1988)’ on peut adopter deux points  de  vue 
pour appréhender la famille : une approche transversale qui nous permet  de 
mettre en évidence les  structures familiales, et une approche longitudinale 
mettant en hidence  le cycle de  vie des individus au sein des  différents 
menages auxquels ils ont appartenu. Seulement, bien souvent on ne possbde 
pas  de  donnies longitudinales sur la place occupee par les individus, ii 
chaque 2ge de leur vie, au sein  des rndnages. Toutefois on peut  essayer 
d’esquisser cette dynamique des cycles de vie, i partir de la situation du 
moment au sein des ménages (Le Bras, 1988), en rapportant 2 chaque 
individu les caract6ristiques du ménage où il vit. Les graphiques  présentés 
par la  suite ne  sont  donc le reflet que d’une situation du moment (celle  de 
l’enquCte en %989), mais ils permettent de mettre en dvidence certaines 
tendances fortes du cycle de vie. Par contre ils ne nous donnent pas 1’Cvolution 
de ces  cycles  de vie. 

Commenpns par les enfants, pour lesquels quatre statuts sont distingues : 
- enfant dans un menage mononucléaire avec ses deu 
- enfant dans un mCnage polynudCairs  avec ses deux parents, 
- enfant r6sidant avec un seul de  ses parents, 
- autre situation, où l’enfant n’est pas avec ses parents. 

Tant pour les  garpns (Figure 11.1 et 2) que pour les  filles les enfants 
résidant dans  des  ménages  mononueliaires restent plus longtemps auprbs de 
leurs parents. Les  filles  qui  vivent avec un seul des parents, changent  plus 
rapidement de statut (dipart du logement, changement de statut au sein du 
ménage, si elles sont 5 leur tour mbre de famille). 
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Le rythme de changement de  statut  est  fort différent entre  les  garçons  et 
les  filles. A 20 ans 50 % des  femmes ont un autre  statut  familial au sein  du 
ménage, ou bien ont  déjà  quitté  ce ménage. Les hommes ne sont  que 28 %, 
à cet âge,  dans  cette  situation. Il est évident que c’est le  mariage  et/ou  la 
maternité plus précoce chez  les  femmes  qui  explique, pour elles, en  grande 
partie ce changement plus  rapide de statut,  comme  le confirment les  figures 
111.1 et 111.2. Entre 27 et 55 ans  les  femmes sont en majorité dans  la  situation 
d’épouse.  Peu  de femmes accèdent au statut de chef de ménage  (figure 111.1). 
Ce  fait  est dû certainement au remariage des  jeunes veuves ou divorcées 
avant 40 ans et, par la suite, aux âges plus élevés, par la prise  en  charge de 
ces  femmes par d’autres personnes (frère, soeur ou enfants). Nous avons 
dénommé,  sur  le graphique, cette catégorie “dépendant”. Cette  catégorie 
apparaît aussi  entre 15 et 30 ans, où rentrent dans  ce  groupe  les  femmes 
rCsidant dans un autre ménage que celui des parents, ou encore  les  femmes 
considérées chef de noyau, car mère de famille  et ne résidant pas avec  le  père 
de leur enfant. Cet état intermédiaire de “chef de noyau” est dû en particulier 
au fait  que  les  femmes ne rejoignent pas toujours  le mari immédiatement 
après le mariage. 

Nous avons  essayé  de  détailler davantage les diverses situations  que 
pouvaient connaître  les  femmes à partir de 15-20 ans  (figure 111.2). Trois  cas 
sont  distingués : épouse  de  monogame,  épouse de polygame, chef de noyau. 

On vient  de  considérer  ce  groupe  des  femmes chef  de  noyau, déjà  mère, 
qui ne résident pas avec  leur  mari ou avec  le  père de leur  enfant (4), et  nous 
n’y revenons pas. Dans l’ensemble plus les  femmes  vieillissent,  plus  leur 
“risque” (en terme probabiliste) de devenir épouse  de  polygame  est grand. 
Enfin, passé 65 ans, du fait de l’écart d’âge important entre  conjoints, la 
proportion de femmes  encore mariées est faible. 

En schématisant, on peut retenir trois grandes  étapes  dans  le  cycle de vie 
des  femmes à Dakar ; elles résident auprès de leurs parents jusqu’à 15-25 ans, 
elles  sont  épouses  entre 20 et 60 ans, et accueillies  dans  un  autre  ménage à 
partir de  60  ans.. 

Le schéma pour les  hommes  est  fort différent. Nous avons  retenu  trois 
statuts  chez  les  hommes  (Figure IV.l) : 
- chef de  ménage (C.M.), 
- “enfant”  du C.M., quel  que  soit  son âge et son activité, à condition  que  cet 

enfant reste dans  le noyau familial du  C.M., 

(4) Jusqu’B prbsent  marginal à Dakar, le phbnomène  des  mères  cblibataires  concerne  de 
plus en plus  les jeunes  gbnerations. 
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Figure III : Statut de la personne (sexe  féminin) au sein du ménage 
(Dakar 1989) 111.1 - Selon  l’âge 

111.2 - Epouse ou  chef de noyau 

AGES 
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HV.l : Statut de la personne (sexe masculin) au  sein  du mgnage 
selon l’ige (Dakar 1989) 

W . 2  : Accès aux differents statuts de chef de  menage selon 
l’ige (personne de sexe masculin) (Dakar 1989) 
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- “dépendant’’ c’est-à-dire, toutes les autres  personnes  de  sexe  masculin  qui 
logent  avec le chef de ménage, que  cette  personne  soit  active  ou non. 

Deux ou trois  périodes  peuvent  être  retenues  dans le schéma  du  cycle  de 
vie  des hommes. Plus  longtemps “enfant’’ dans le ménage  que les femmes, 
jusque vers  20-30  ans les hommes  restent  chez  leurs  parents ; ensuite 
“dépendant”  dans un autre  ménage  pendant une courte  période  (entre 20 et 
35 ans) ; chef de ménage à partir de 35 ans  jusqu’à  la  fin  de  leur vie. Peu 
d’hommes vivent à la  fin  de  leur  vie  dans le ménage d’une autre  personne. 

Comment  évoluent  les  différents  statuts  de chef de  ménage  avec  l’âge 
(Figure IV. 2) ? On peut distinguer les chefs  de ménage non  familiaux,  les 
chefs  de ménage mononucléaire,  et les chefs  de  ménage  polynucléaire. Le 
schéma  est  alors le suivant : tout d’abord chef de  noyau,  les  hommes  sont à 
la  tête d’un ménage mononucléaire  une  grande  partie  de  leur  vie  (entre 35 et 
55 ans),  et  après  cet âge à la  tête d’un ménage polynucléaire.  Etre à la tête 
d’un ménage  d’isolés ne concerne  qu’une minorité de  personnes. 

L’ACCÈS AU PREMIER LOGEMENT 
Les  figures  précédentes  donnent  une  illusion  de  cycle  de  vie,  puisque 

nous  ne  prenons  en  considération que  des  données  du moment. Toutefois, 
l’enquête biographique réalisée àDakar permet de  reconstituer le  cycle  de  vie 
de  l’individu.  Nous  pouvons  prendre  comme  indicateur  du  passage à une 
certaine  autonomie, le passage  du  statut d’hébergé à celui  d’occupant  en  titre 
du  logement (en tant que  locataire  ou propriétaire), c’est-à-dire  l’accès au 
premier logement. Nous avons  pris en considération  trois  générations : les 
personnes  nées  entre  1955  et  1964  (âgées  de 25-34 ans en 1989)’ celles  de  la 
génération  1945-54, et celles  de la génération  1930-44,  et  nous  avons  calculé 
pour  chacune  la  probabilité  de  survie à l’état d’hébergé. L’avantage de.ce 
calcul,  c’est  qu’il  permet  de  prendre  en  considération  l’ensemble des 
individus,  durant toute la  période où ils sont  soumis au risque  de  connaître 
l’événement, c’est-à-dire, dans  notre  cas, accéder en  propre à un  logement. 
Au  vu  des résultats  présentés  auparavant,  on peut émettre  l’hypothèse d’un 
accès  plus tardif au premier logement,  pour  les  jeunes  générations. 

Pour  les  originaires  de  la  ville  (figure V) l’accès au premier  logement est 
plus  tardif, puisqu’à 32 ans  pour  la  génération  la  ,plus  jeune (1955-64)’ la 
probabilité d’être toujours hébergé  est  de 770 pour mille, alors  que  pour  la 
génération  1930-44  cette  probabilité  était  de  540 pour mille au même âge. 

Pour  les  migrants on doit  aborder  différemment  la  question, on tient  plus 
compte  de  l’âge d’accès au  logement,  mais du temps  écoulé  depuis  la 
première  arrivée à Dakar. Dans ce cas  les  jeunes  générations  (1955-64) 
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igure V : Probabilite e19i%3 toujours hCbergB selon la gCnCration 
(hommes nCs h Dakar) 
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mettent également plus de temps à obtenir leur propre logement, en particulier, 
la  probabilité d’accéder plus rapidement à un logement était  plus  forte pour 
les  générations  précédentes (figure VI). 

Les jeunes à Dakar accèdent plus tard  au logement  que  leurs aînés, des 
analyses  ultérieures  nous permettront d’en approfondir  les causes. 

LES JEUNES A LA CHARGE DES AÎNÉS ? 
Il faut  rester  prudent pour tirer les conséquences de ces  schémas  et  des 

premières analyses  de nos données. Nous n’en sommes  encore qu’au stade 
des hypothèses. Le statut  de chef de ménage demeure un artifice  statistique, 
il ne correspond  pas  toujours aux réalités  sociales  (de  plus en plus,  dans 
différents pays  on  le  dénomme personne de référence, c’est-à-dire la personne 
à partir de  laquelle  on positionne les différents individus  du ménage). Nos 
schémas posent  plus  de  questions qu’ils  n’aident à en résoudre. 

Le “titre”  de chef de ménage est associé au titulaire  du  logement  qu’il  soit 
propriétaire ou locataire. C’est cette situation qui  explique en partie  la 
prééminence des  chefs  de  ménage âgés,  d’autant que  ces  derniers sont, à 
partir de 55 ans, plutôt  propriétaires de leur logement. Ainsi à 25-29 ans 
76 % des  chefs de ménage sont locataires et seulement 20 % propriétaires  (le 
reste étant hébergé) ; à 45-49 ans la situation est équilibrée, respectivement 
48 % de locataires  et 44 % de propriétaires et à 65-69 ans oncompte 82 % de 
propriétaires.  Même si le chef  de ménage ne  prend pas en charge l’ensemble 
du ménage, il assure le logement et c’est  déjà beaucoup dans une ville  comme 
Dakar où le coût du logement est relativement important. Ce coût du logement 
est  d’ailleurs  un  des Cléments d’explication de la  taille  élevée  des ménages. 

L‘autre critique que l’on peut faire au schéma, c’est de  laisser l’impression 
que  le chef de  ménage  avec l’âge prend de plus  en  plus  de personnes en 
charge, et de passer  sous  silence tant l’activité du chef de ménage, que celle 
des  autres  membres du ménage. Un  chef de ménage  âgé peut très bien 
héberger ses  enfants  dans sa concession, mais vivre  grâce à leurs revenus. La 
présence de nombreux enfants ne signifie pas forcément une charge financière 
accrue. 

Cependant lorsque l’on regarde, suivant le  même  principe du cycle de vie, 
la proportion d’”enfants” (de sexe masculin) actifs à 20-24 ans, celle-ci  est  de 
41 % et  celle de non  actifs de 59 %. De plus parmi  ces  actifs, 17 % sont 
salariés, 25 % travaillent pour leur compte et 58 % sont  apprentis.  Ces 
derniers, on  le sait, ne perçoivent, en général, pas de  rémunération  et  ne 
peuvent donc subvenir aux besoins du ménage. C’est donc, à 20-24 ans, 
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83 9% des “enfants du CM.” présents dans le minage qui ne perçoivent pas 
de revenus, (et, suivant le mCme raisonnement, encore 60 9% des “enfants” 

De  leur c8t6, les “d6pendants2’ masculins accueillis dans le minage,  sont 
plus  actifs  que les “enfants” (57 % des 28-24 ans), ils exercent surtout dans 
le secteur informel, mais Cgalement une part d’entre eux sont des apprentis, 
c’est donc 36 9% seulement qui perqoivent des revenus. 

A l’inverse, les chefs de mgnage 3gés même  s’ils cessent toute activité, 
repivent des revenus formels. La plupart perçoivent donc  une retraite, 
résultat d’une activité exercée bien souvent comme  fonctionnaire ou dans un 
emploi  permanent salarié. Ansi h 55-59 ans : 53 % des C. 
41 9% retraites (les 6 % restent soit eh6meur.s ou inactifs). 
proportions passent respectivement B 25 et 69 % (et seulement 5,4 % de 
sans  revenus lies 2 un travail). A ces reve s de la retraite s’ajoutent parfois 
les revenus tirés de  la propriété foncicre : la parcelle a Cté divisée et une partie 
des b8timents loués à d’autres familles. Lors de l’enquête, 40 9% des chefs de 
minages étaient proprietaires et 54 % de ces chefs de ménage  propriitaires 

Une autre piste B explorer concerne les envois de fonds pour aider d’autres 
membres  de  la  famille  qui ne résident pas dans le ménage. En regroupant par 
génQation, sexe et statut  de migrant ou non, la proportion de personnes qui 
aident rkgulièrement une autre personne C5) on remarque que les hommes de 
la géntration 25-34 ans nCs .il Dakar, donnent peu ; alors  que ceux de  la 
ginération 45-59 ans, qui ont en gCnCral un xnCnage de taille d6jà élevie, 
aident en plus d’autres membres de  la parente (tableau 7). E8 encore il  faut 
affiner l’andyse,  mais il y a li des  Cléments qui  suggèrent  que les générations 
de  l’indipendance (les 45-59 ans) seraient une gineration  charnike qui 
supporterait le plus le poids de la crise. Les jeunes  vivent la crise, les  aînés 
la supportent. 

ents rassemblCs permettent d’avancer que le chef de 
contribue 1 l’entretien de l’ensemble du mgnage, et les 

premiers résultats de cette enqubte  suggBrent que la  crise  conforte  la dépen- 
dance des  plus  jeunes  envers  les aînés. La ginération  des 45-59 ans est peut- 
Qtre celle qui déjà faisait vivre ses parents dans les annces 60, aujourd’hui elle 
a encore  des personnes iï charge. La crise ne permet plus le transfert inter- 
ginérationnel des plus jeunes vers  les aînés dccrit  par J. Caldwell  et 
P. Caldwell (1987). 

Agés de 25-29 ans). 

avaient plus de 50 ans. 

(5) La question exacte était : “Avez-vous des personnes d charge ou  que vous  assistez et 
qui ne logentpas avec vous Y. 
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Dans les  annees 50 et 60, les opportunitCs  d’emploi  sont encore 
nombreuses, la  fonction publique, un des principaux employeurs de  diplbmés, 
accroît ses effectifs  chaque annCe. Apr5s un ralentissement des offres 
d’emplois, les  tendances  s’inversent,  l’Etat  se  disengage,  les  industries 
productives p6riclitent. Comme le montrent  les  analyses  de P. Bocquier 
(1992) les  conséquences sur l’emploi sont graves : le secteur  moderne a cessé 
de devenir  un d&bouchC pour  les  jeunesg  alors  que dans le mtme temps le 
secteur irrfomel n9a pas les  capacités  suffisantes pour accueillir les chbrneurs, 
et le  Sénigal n’offre gu5re d’opportunitts  de reconversion dans l’agriculture, 
malgri  les espoirs placés dans  l’après  barrage au  Nord  du pays. 

A terme, quels peuvent Ctre les  effets  sur  les comportements reproductifs ? 
L’urbanisation  est  relativement ricente en Afrique, nous sommes maintenant 
en  prisence  des gCnCrationms véritablement urbaines. Les génirations actuel- 
lement 2gCes de 45 ans  et plus supportent une grande part des consequenees 
de la crise.  L’accroissement  des  difficultts  économiques,  particuli5rement 
ressenties en ville,  montre  que les enfants sont de  plus en plus une  charge, et 
ce pour une  longue  piriode. La crise ne risque-t-elle pas d’Ctre la  meilleure 
incitation à avoir  moins  d’enfants, d’autant que  les  espoirs  mis par  les 
familles  dans  l’investissement  scolaire n’ont gubre Cté couronnis de succbs. 
Nous  avons  porté  notre  attention  plus  particulibrement  sur  les  hommes,  qui 
semblent, à l’avenir,  devoir  moins  compter  sur  l’aide  de  leurs  enfants. Les 
m&res, 31 Dakar, du fait de veuvage  sont par contre  plus  souvent  accueillies 
par  les  enfants,  et  elles  doivent, tant que 1’écart d’ige  reste important entre les 
conjoints,  maximiser  leur  chance  de  mettre au monde un enfant  qui  pourra les 
prendre  en  charge i leurs  vieux  jours. Les contraintes Cconomiques, vont 
aussi  bouleverser  les  calendriers  matrimoniaux, et le  mariage  plus  tardif des 
femmes, peut avoir des conséquences  sur  les  pratiques  polygamiques,  et 
donc sur la  concurrence h la maternité  entre  les épouses. Nous ne prisentons 
ici qu’un jeu  d’hypoth&ses suggCrC par l’analyse de  données  purement 
démographique ou quantitative, des investigations d’une autre nature  pourront 
permettre  d’affiner  ces hypothsses, voire  les confimer. 
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COMMENTAIRE  GÉNÉRAL DE LA SÉANCE 
“IMPACT DES PROGRAMMES DE SANTÉ 

ET  DE PLANIFICATION  FAMILIALE’’ 

Toyidi BELLO 

LE  POINT  DES  DÉBATS  ACTUELS 
Depuis  l’échec  de  la première décennie du développement, un ambitieux 

programme de planification familiale a  été initié dans quelques pays africains 
sous l’égide des organisations internationales, gouvernementales et non 
gouvernementales. L’objectif, implicite ou explicite, de  ces vastes pro- 
grammes est de  promouvoir la parenté responsable, d’améliorer la santé de la 
mère et de l’enfant et, à terme, d’assurer une adéquation entre  le  rythme  de 
la croissance démographique et celui des ressources disponibles, de manière 
à accroître le mieux-être des populations concernées. L’amélioration est 
mesurée le plus souvent  soit par  un indicateur synthétique comme le revenu 
par habitant ou l’espérance de vie à la naissance, soit par des indicateurs 
socio-sanitaires et éducatifs. 

Le problème qui se  pose aujourd’hui est de savoir quel est l’impact réel 
de  ces  programmes de planification familiale  sur  la  croissance  et  les 
comportements  démographiques des populations visées. Cette préoccupation 
n’est d’ailleurs pas nouvelle. Elle était déjà présente dans  la plupart des écrits 
des mercantilistes qui, partant du postulat selon lequel “Z’un ne perd que ce 
que Z’autre gagne” (Montchrestien, 1615) et  assimilant  les  relations 
économiques internationales à un jeu à deux  personnes et à somme nulle, 
faisaient de la population une variable stratégique dans  le processus de la 
croissance et du développement. 

Cette préoccupation a ressurgi avec  une vigueur nouvelle au XVIIIe siècle 
sous la forme d’un débat autour ‘de la loi sur la population et de la “loi 
d’airain’’ des salaires énoncées par Malthus et au XIXe siècle  avec  la théorie 
ricardienne de la rente différentielle. 
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siècle, la rCflellexion en matisre  de  population s’est polarisée sur la 
thCorie de la  transition démographique,  thCorie qui s’apparente iï celle de 
W. Rostsw sur les Ctapes de %a croissance  économique. 

Ce qui est v6ritablement nouveau, c’est la prise de conscience de plus en 
plus aigub aussi  bien  des chercheurs, des  gouvernants que des  organisations 
internationales  de la nicessité d’une politique dCmographique. 

Aujourd’hui l’identification des  relations  stables et mesurables entre les 
comportements  dêmographiques et les  stratêgies  de  diveloppement  est 
devenue l’une des priorités de la trilogie chercheurs-dbcideurs politiques- 
bailleurs de  fonds, tous ayant compris, B des degrCs diffirents, qu’une 
analyse des problkmes posCs par le  dtveloppement  des  pays  africains exige 
que  soient cernés les comportements et  les  motivations profondes des acteurs 
et des  bkkêficiaires de ce développement, en  19sccurrence  l’homme qui est 
“au dCbut et iï la  fin du processus du divel~ppement~’. 

Ce sCminaire international revQt donc  une  importance dans la mesure où 
il permettra d’apporter un  Celairage  nouveau sur la relation entre croissance 
dêmographique et strat6gie de dêveloppement en  Mrique et plus particu- 
librement sur l’impact des programmes  de santé et de planification familiak, 
objet de cette sCance. 

Les neuf  communications qui sont présentées ii cette occasion sont d’une 
densité, d’une diversiti et d’une richesse telles qu’il est difficile dans un 
compte  rendu aussi bref de ne pas omettre  un  certain nombre d’idées 
importantes.  Quatre élCments  majeurs se dégagent de ces communications : 
- La nicessite d’une politique elCrnographique iï plusieurs volets. 
- L’impact limiti des  programmes  de  planification  familiale en Mrique. 
- Les difficultés de mesure  de l’impact des  programmes de sant6 et de 

- Les conditions d’une meilleure efficacitC des  programmes en matibre de 
planification familiale. 

santê  et de planification familiale. 

La communication  de S .  Biarra, T. Coulibaly  et M. Rone, qui situe le 
problème de la planification familiale dans sa globalité, pose d’emblCe le 
problème. Que ce soit  en matière de  performance  économique ou en matière 
dhographique, l’Afrique apparaît aujourd’hui comme le continent des 
“tristes records”. Non contente d’Qtre le continent le moins avancé  du  monde : 
sur les 42 pays  classés  par la Banque mondiale en 1988 comme pays i faible 
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revenu, l’Afrique en compte 27 soit 64 %, a la fécondité la plus intense du 
monde et les indices de mortalité maternelle et infantile les plus élevés. Selon 
cette  communication, la mortalité infantile en Afrique sub-saharienne serait 
de 106 p. 1000 contre 73 p. 1000 en Asie, 56 p. 1000 en Amérique  Latine et 
13 p. 1000 dans  les  pays développés. 

Enfin 80 % des décès annuels se produisent dans la population des  moins 
de 5 ans  qui représentent environ 14 % de la population totale. Dans  les  pays 
développés, cette tranche d’âge constitue seulement 8 % de la population 
totale et ne contribue à la mortalité générale annuelle que dans une proportion 
de 3 %. 

De  tels records, qui sont suffisamment éloquents, sont globalement 
confirmés par les études de cas  menées  au  Burkina par F. Tankoano,  en 
R.C.A. par  D.  Bm’Niyat  Bangamboulou,  au  Togo par K. Kotokou, au Zaïre 
et au Libéria par S. Becker et A. Chahnazarian, au  Congo par J.P. Tot0 et au 
Sénégal par P. Cantrelle. 

La  conséquence la plus directe et la plus criante de  cette croissance 
démographique rapide est, qu’en Afrique sub-saharienne, une  bonne partie 
de  la population vit en deçà  du seuil de pauvreté. 

La  deuxième  conséquence est la pression sur  les ressources indispensables 
non renouvelables, non substituables, notamment la terre et l’environnement 
naturel. Selon certains experts, l’Afrique sub-saharienne serait en voie de 
déforestation et de désertification rapides. 

La troisième conséquence est l’augmentation du taux de dépendance qui 
entraîne un accroissement de la consommation des services collectifs et une 
réduction du taux d’investissement préjudiciable à la croissance économique. 
Ces  conséquences illustrent la nécessité d’une inversion de tendance par la 
mise  en  oeuvre d’une politique démographique appropriée à plusieurs volets : 
- mise en place d’ infrastructures socio-sanitaires performantes, 
- implantation de programmes  de planning familial intégrés au contexte 

socio-culturel des populations concernées. 

La planification familiale ouvre à l’humanité plusieurs perspectives : 
a) la disjonction entre la sexualité et la procréation ; disjonction qui, en 

libérant  l’homme vis-à-vis de la fécondité, accroît sa responsabilité 
parentale ; 

b) la modification de la condition.de la  femme qui, ainsi affranchie du destin 
hasardeux  imposé par la biologie, accède à une disponibilité et une  liberté 
égales à celles de  l’homme ; 
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c) la possibilite d’une rCduction de la croissance dimographique par une 

d) la promotion de la sant6 maternelle et infantile. 
baisse de la natalitê ; 

Aussi, S .  Diarra, T. Coulibaly et M. Kone démontrent que ]la planification 
familiale constitue un ClCrnent strategique privilCgiC de  promotion de  la  santê 

- d’abord  par %a possibilitC qu’elle offie d’assurer une priventisn contre  les 
risques lies aux facteurs primaires de anortalit6 maternelle et infantile ; 

- ensuite comme  mkdiateur d’information, de sensibilisation d’êducation 
en vue de l’adoption des methodes modernes de soins de santê maternelle 
et infantile. 

Les programmes de planification familiale implantCs dans certains pays 
connaissent une certaine et-ficacité. nsi l’expQience du Burkina analysêe 
par F. Tankoano et celle du Bostwana, du Kenya  et du Zimbabwe  confirment 
cette thbse, puisque les taux de prCvalence contraceptive semblent avoir 
progessê dans ces pays. Selon P. TanLoano, le jeune  programme de planifi- 
cation familiale, malgrê quelques diE1cultes dues aux pesanteurs Ccsnomiques 
et socio-culturelles, .a permis de relever le taux de  privalence contraceptive 
de 6,3 % 2 fi$ %, et selon T. Locoh les taux de pratique actuelle de la 
contraception sont de 18 5% pour le Kenya et 36 ’3% pour le Zimbabwe  pour 
l’ensemble des femmes et de 29 5% pour celles en union au Bostwana. 

de la mbre et de 19ent-ant : 

Mais la mise en place d’un  programme de planning familial  suppose 
l’existence d’infrastructures socio-sanitaires qui, selon J.P. Toto et T. Locoh, 
ont une incidence plus directe sur  les  comportements dCmographiques des 
populations  africaines et favorisent 1’Cmergence d’une  demande de 
contraception. Ce concept de demande de contraception est un concept cl6, 
mais pour devenir r6elle cette  demande doit rencontrer une offre de services 
de contraception. Ceci  nous  amène h nous interroger sur l’impact des 
programmes de planification familiale, second ClCment majeur qui  se dCgage 
de ces travaux. 

Tout  en reconnaissant la nCcessitC des programmes de  planification 
familiale appuyCs par des infrastructures socio-sanitaires perfofofmantes, la 
plupart des intervenants admettent que leur impact sur la croissance et les 
comportements  démographiques  demeure limitê. MCme le  succès relatif 
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enregistré par certains pays  tels  que le Zimbabwe, le Kenya, le Bostwana doit 
être considéré avec  prudence selon T. Locoh ; il serait prématuré d’y voir 
dans  le  cas de ces trois pays la marque  d’un  impact du programme  de 
planning familial. 

Les  facteurs  d’inhibition  les  plus  souvent  évoqués  dans  les 
communications s’articulent autour de cinq idées essentielles : 
1) les pesanteurs économiques, 
2) les pesanteurs socio-culturelles, 
3) l’adhésion réservée des décideurs politiques au programme de planification 

4) l’inadéquation des moyens  de  communication et de sensibilisation utilisés, 
5) l’insuffisance des infrastructures socio-sanitaires. 

familiale, 

S’agissant des pesanteurs économiques, le faible niveau de  vie et  la 
politique sociale de 1’Etat apparaissent comme  les facteurs de réduction de 
l’impact du programme  de planification familiale sur les  comportements  de 
la population. A ces  deux facteurs, il faut ajouter dans certains cas, le Congo 
par exemple, les coûts relativement élevés de l’accès aux contraceptifs. 

Quant aux pesanteurs socio-culturelles, elles sont de plusieurs ordres. 
Tour à tour, ont été évoqués : 
- La non intégration dans  les  programmes  de planification familiale, des 

causes et des motivations profondes de la fécondité intense en Afrique : T. 
Locoh parle de  façon  imagée  de  programmes “martiens”, “programmes 
venus d’ailleurs”. 

- La méconnaissance  complète des centres de décision en matière de 
procréation. En Afrique, le centre de décision en matière de procréation 
n’est pas la famille nucléaire de type occidental mais le village, le clan, la 
tribu comme le  signale  D.  Bm’Niyat  Bangamboulou et J.P. Toto. 

- Une  mauvaise appréciation du rôle et du statut de l’enfant et de la mère. 
L’enfant est le “garant de l’avenir et la femme, malgré  la  reconnaissance 
oficielle de ’I’égalité des sexes, ne peut délibérément maîtriser sa 
fécondité”. 

- Le niveau d’instruction, qui influence  l’acceptation ou le rejet des méthodes 
“artificielles” de régulation des naissances comme l’a mis  en  évidence K. 
Kotokou  pour la ville de Lomé. 

- Les croyances religieuses qui estiment que “nos enfants ne sont pas nos 
enfants”. Pour  ces croyances, les parents ne sont que des canaux par 
lesquels s’exprime la  vie qui est un don de  Dieu ; en  fonction  de celles- 
ci, ont-ils le droit d’interrompre la vie ou d’empêcher sa manifestation ? 
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S’agissant des décideurs politiques, T. Locoh note un certain hiatus entre 
le discours politique et leurs convictions profondes. Leur adhésion réSemCe 
aux  programmes de planification familiale s’explique par ce “conflit9’  larvC 
interieur entre des traditions encore vivaces qui considèrent l’enfant comme 
une source de richesse et des programmes venus d’ailleurs pour lesquels 
l’enfant est d’abord gCnCrateur de coOt. 

Le quatrième facteur inhibant est constitue de la trilogie Information - 
Education - Communication (1.E.C). A ce propos, 9. Gbenyon relate l’expb- 
rience originale du DU N’Ku testée dans 7 villages du département de Yotto, 
dans le sud-est du Togo et qui a fait l’objet  d’une Cvvsluation récente. Cette 
expCrience part de l’hypothèse selon laquelle chaque groupe social posskde 
ses moyens de communication qui sont d’une Ctonnante efficacité pour 
vChiculer un message. “Les ressources materielles et humaines de la commu- 
nication, de l’ir$wrnation  et de 1 ’&ducation d’un milieu dom& lorsqu ’elles 
sont bien idenfifiees  et correctement  sollicitkes, persuadent avec plus 
d’efiicacitk les populations concernkes d’adopter de nouvelles  opinions, 
attitudes et de no14vea~a  comportements exige% par les progr& des temps 
modernes9’. Les résultats de cette expêrience sont assez éloquents puisque 
selon J. Gbenyon, la plupart des objectifs spêcifiques assignes au projet  du 
DU N’KU (ou Persuadeurs de villages) ont 6tC réalisCs. 

Cette stratégie alternative de communication d’information et d’éducation 
initiée par le centre d’études de la famille africaine (CEFNCAFS) de Naïrobi 
dont l’objectif est d’identifier dans un milieu donne, les hommes et les 
femmes  aptes i faire passer le message de la regulation des naissances 
suivant  les rggles  adaptkes au milieu consid6r6,  doit Ctre intégrée dans les 
programmes de planification familiale car elle ripond mieux au contexte 
socio-culturel dans lequel évoluent 75 h 80 96 des populations africaines. 

NCanmoins la genéralisation d’une telle expérience 2 d’autres contextes 
socio-culturels doit etre faite avec prudence. 

C’est d’ailleurs ce que confirme la communication de K. Kotokou sur 
l’adoption des méthodes contraceptives “non naturelles” au Togo. Alors que 
des études menees sur les mCthodes contraceptives en  Afrique rêvklent une 
prCférence marquée  pour  la  pilule au detriment des  autres mCthodes 
notamment  le DIU et l’injectable, la situation togolaise apparaît singulière. 
La plupart des  femmes enquetées ont  opté  en priorite pour le DIU et 
l’injectable, la pilule arrivant en troisième position sur la liste des méthodes 
contraceptives. 

Cette singularite s’expliquerait 21 la fois par des facteurs “endogènes” et 
des  facteurs “exogènes”. Le niveau d’instruction, le manque d’information, 
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le niveau et  le cadre de  vie et la préférence du “prestataire de service” 
apparaissent comme les facteurs  exogènes déterminants. 

S’agissant  des  facteurs endogènes, la durabilité  de l’effet stérilisant  de la 
méthode, sa réversibilité, le manque d’effets secondaires  réels  ou  supposés  et 
le caractère discret expliquent en grande partie le choix  des  femmes togolaises 
enquêtées. 

L’insuffisance deS.infrastructures socio-sanitaires  constitue  aux  yeux  de 
bon  nombre d’intervenants le facteur le plus  inhibant. L’exemple cité en 
guise  d’introduction  par T. Locoh est assez révélateur. Quel type de “sensi- 
bilisation”  est  possible  dans  un milieu où les  infrastructures  sanitaires  sont 
réduites à leur  plus  simple expression ? Quel type d’impact peut avoir un 
programme  de planning familial  sur  une  population  qui n’a pas  accès  aux 
soins  de  santé  primaire ? 

Tout  environnement socio-sanitaire qui rend aléatoire  la  survie  de l’enfant 
à la naissance renforce les réflexes pronatalistes des  procréateurs et fait  échec 
à toute  politique  de  planification  familiale. 

Ceci  est  vrai non seulement pour le Congo,  comme  le  mentionne J.P. 
Toto,  mais  aussi pour toute l’Afrique sub-saharienne  qui  souffre non seule- 
ment  d’une insuffisance d’infrastructures sanitaires  mais également  d’une 
détérioration  des  infrastructures  existantes sous l’effet des  programmes 
d’ajustement structurel. Selon J.P. Toto, c’est dans  la trilogie “Education - 
Amélioration du cadre et du  niveau de  vie  des  ménages - Investissements 
dans  les  programmes socio-sanitaires” que  réside la clé de succès  de  toute 
politique de modification  des  comportements  démographiques.  Mais si 
l’impact  des  programmes  de planification demeure  limité ou controversé, il 
n’en est  pas  de même des (actions) programmes  élargis  de  vaccination  qui 
selon P. Cantrelle et S. Becker et A. Chahnazarian  ont un impact  assez  fort 
sur  la  mortalité infanto-juvénile. 

Au Libéria, on observe  un déclin important  de la mortalité  due au tétanos 
néonatal,  lié à l’augmentation de la  vaccination  antitétanique  des  femmes 
enceintes. On assiste également àun  déclin  de la mortalité associée à la  fièvre 
tandis  que l’utilisation d’anti-paludéens disponibles à domicile augmente. 
On observe le même phénomène de  déclin de  la mortalité infanto-juvénile au 
Zaïre avec l’augmentation du taux d’utilisation des  services  offerts  par le 
programme C.C.C.D. Ce programme, implanté dans 13 pays d’Afrique depuis 
1981, a  pour objectif de parvenir à une  réduction  de 25 % de  la  mortalité  des 
enfants  de moins de 5 ans par la promotion de  trois  services de santé 
primaires : la vaccination, l’utilisation de la réhydratation par voie  orale 
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comme traitement de la diarrhee et l’utilisation  d’snti-paludCens comme 
traitement de la ficvre. 
La. communication de P. Cantrelle confirme ce fort impact des actions  de 

sant6 primaire sur la mortalite dans la region du Sine-Saloum au SénCgal. 
L’effet des premibaes campagnes de vaccination a CtC spectaculaire, arrCtant 
le cours des Cpidêmies de rougeole et faisant chuter la rnortalitC apparente par 
rougeole, qui serait passCe de 22 en 1968. Malheureusement cette 
couverture vaccinale n’a pas pu etre maintenue dans les nouvelles g6n6rations 
de telle sorte qu’en 1974, le taux de mortalit6 apparente par rougeole est 
revenu 31 15 %, soit au niveau de 1966. En 1982, une enquQte de sant6 portant 
sur un Cchantillon de l’ensemble de  la region de Sine-Saloum montre que, 
pour le groupe  des enfants de 1 9 4 ans, la proportion de décbs par rougeole 
&ait toujours de 95 9%. 

Mais, le Programme Clagi  de Vaccination, associ6 9 d’autres actions de 
santé, a permis  de réduire la mortalit6 générale de 1/3 à partir de 1’annCe 
1986. Cette baisse de la mortalitC  gCnérale est  due principalement 3 la baisse 
de la mortalite, infantile et surtout de la mortalite juvenile (de 1 21 4 ans) qui 
a diminue de moitié. 

Pour clore ce chapitre sur l’impact limite des differents programmesp un 
problème mêthodologique mirite d’etre posé : c’est celui de la  mesure de cet 
impact. 

D 
e 

FMILULE 
D’une rnanicre gCnCrale, deux  types d’approches sont souvent utilisis 

dans la litterature Cconomique pour êvaluer les effets des programmes d’ajus- 
tement structurel : l’approche thborique et  l’approche  empirique. C’est cette 
dernière qui a été utilisCe dans le cas.du Zaïre et du EibCria par S .  Becker  et 
A. Chahnazarian. Cette approche dCnommêe approche des zomes cas-tCmoins 
consiste estimer un certain nombre d’indicateurs dans deux zones : une 
zone cas, dans laquelle le programme de sant6 est implant6 et  une zone- 
tCmoin qui est une zone similaire sur tous les plans  (elimatologique, 
Cconomique, culturel, etc.) mais qui ne dispose ni du programme de santê ni 
de son &quivalent. Une nouvelle estimation des indicateurs est effectuie dans 
les deux zones après une durée de fonctionnement satisfaisant du programme. 
La comparaison de ces indicateurs permet de mesurer l’impact net du 
programme, elle combine l’approche avec programme/sans programme et 
l’approche  ex-ante/ex-post. 
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Bien qu’intéressante, une telle approche n’en présente pas moins  des 
difficultés dont la  plus importante est la délimitation de la zone-témoin et les 
difficultés d’établir un lien  de cause ?t effet entre  le  programme implanté et 
les modifications de  comportements  démographiques observées. 

Ainsi  dans  le  cas du Libéria, l’étendue de la zone  programme était telle 
qu’il était difficile de trouver une  zone-témoin similaire sur tous les plans. 

Dans le cas du Zaïre une fusion imprévue, au  moment de la mise  en place 
du programme, a été réalisée entre la zone  programme et la zone sélectionnée 
comme zone-témoin. Toutes  ces difficultés n’ont pas  permis  de  mesurer 
l’impact net du  programme selon cette méthodologie appropriée. Les auteurs 
se sont contentés d’une mesure des indicateurs dans les zones  programmes. 

QUELLES SONT LES CONDITIONS D’UNE AMÉLIORATION 
DE L~EFFICACITÉ DES PROGRAMMES DE  PLANIFICATION 
FAMILIALE ? 

Pour réussir, les  programmes  de planification familiale doivent être 
appuyés par des actions énergiques en matière de santé, une infrastructure 
socio-sanitaire performante, l’accès de tous aux soins de  santé primaire, des 
actions de sensibilisation des décideurs politiques, des actions de commu- 
nication, d’information et d’éducation adaptées au contexte socio-culturel 
des populations, des actions portant sur une élévation du niveau de  vie  de la 
grande majorité des populations et des recherches de plus en plus poussées 
sur les déterminants de la croissance et des  comportements  démographiques. 

De  façon concrète, si l’on exclut la contrainte qui, selon T. Locoh, 
suppose  une infrastructure policière impressionnante et un “quadrillage 
systématique de la  population”, les conditions d’une efficacité accrue passent 
par quatre éléments fondamentaux. 

La  sensibilisation à trois  niveaux 
Cette sensibilisation doit s’adresser aux décideurs politiques, aux élites 

nationales, qui doivent prendre le relais du discours politique, ainsi  qu’aux 
populations concernées. 

La  formation et l’éducation 
La formation du personnel sanitaire et des agents de santé est indispensable 

à la mise en oeuvre de toute politique de planification familiale. La définition 
et l’introduction dans les établissements scolaires et dans  les universités et 
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Ccoles supbrieures d’un programme d’Cducafion en  matière  de  population et 
de  planification  familiale  apparaissent Cgalement indispensables. 

La transfomation du statut  de la femme  s’effectue grke ii des mesures 
ICgislatives, des actions Cconomiques, sanitaires  et de promotion de la femme. 
Cette transfomation serait,  selon T. Locoh, un  prCalabk B 1,Cmergence  d’un 
intCrCt pour la planification familiale. 

L’iinsertion des programmes de pl nification familiale 
Cette  insertion  doit se rCaliser dans le cadre gCn&ral du développement 

bconomique et social, ou dans les projets de dtveloppement, notamment par 
l’intembdiahe  des 6.N.G. 

Pour  conclure, nous pouvons  dire qu’en matière de comportements 
dCmographiques, les populations  africaines  cherchent 3 maximiser  une 
fonction de pr6fCrence radicalement diffirente de celle des occidentaux. Dans 
cette  fonction de préference le profit individuel tel qu’il est c o n p  par  la 
thCorie néo-classique à très peu de place. 

I 

Seuls le profit  communautaire, le prestige,  la sCcurité, l’aversion  pour  le 
risque,  la pCrennitC du clan et la  perpétuation du nom apparaissent comme les 
veritables  variables-arguments de cette fonction d’utilitb. 

Toute politique  ou  stratigie de dCveloppement et tout programme de 
planification  familiale  devrait peut-Ctre commencer  par 1’6tude de la fonction 
de prCf6rence des populations africaines. C’est 2 cette  condition que ces I 

programmes,  pour  reprendre l’expression imagCe de T. Locoh, cesseront 
d’être 66des programmes venus d’ailleurs’’. 

MQNTCHRESTIEN (de) A., 161 5, Trait& d’Economk Po/itique d&di& au Roi et B /a 
Reine, Bditions de la Riviere. 
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IMPACT DES ACTIONS DE SANTÉ SUR LA 
MORTALITÉ ET LA MORBIDITÉ AU SÉNÉGAL 

Pierre CANTRELLE 

Mesurer l’impact d’une action de  santé  sur  la  mortalité au niveau  global 
est  loin  d’être simple, contrairement à ce que l’on pourrait penser, puisque  de 
multiples  facteurs,  autres  que  sanitaires,  contribuent à déterminer ce niveau 
de  mortalité.  Cette mesure est plus facile si elle  est  circonscrite à une  maladie 
cible. 

A ce titre, l’étude de l’impact des  vaccinations  est  intéressant  puisqu’il ne 
s’agit pas simplement par ce type d’intervention d’atténuer la gravité  et la 
létalité d’une maladie, mais bien  d’en éviter l’apparition. 

La première vaccination dans  l’histoire  de la médecine a eu pour cible  la 
variole.  Cette action médicale a  été décisive pour supprimer ce facteur 
important  de mortalité  avant  le  début  du lge  siècle  en  Europe.  Ces 
interventions  furent déterminantes puisqu’elle a  été  éradiquée  dans  le  monde, 
le  dernier  cas connu remonte à 1979 en Somalie. 

L’IMPACT DES INTERVENTIONS DE SANTÉ 
EN FRANCE AU DÉBUT DU SIÈCLE 

Quels enseignements peut-on tirer concernant l’efficacité des  interventions 
de  santé  sur certaines pathologies en France au début du siècle. Nous 
disposons  de  séries  statistiques  sur  l’évolution  des  causes de mortalité  depuis 
1925 (Vallin, Mesle, 1988 ; Vallin, 1990). 

Si l’on considère l’exemple de deux  maladies  bactériennes,  la  tuberculose 
et  la  diphtérie, il est difficile de mesurer l’impact réel des  vaccinations  sur 
l’évolution  de  la  mortalité pour ces causes. En effet,  les deux vaccinations, le 
BCG contre  la  tuberculose et i e  vaccin  anti-diphtérique  ont  débuté 
progressivement à partir  de 1922 et 1924. Or  les  données  statistiques 
disponibles pour mesurer cet  impact  sont  postérieures à cette  intervention. 
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Pour la tuberculose, une baisse sensible s’est amorete cinq  ans avant 
S’apparition  d’un antibiotique specifique, la streptomycine, et s’est prolongCe 
selon %a mCme tendance avec l’emploi de ce médicament, associe cinq ans 
plus tard B l’usage de l’isoniazide, un autre antibiotique. 

Quant ii la diphtérie, il  est clair  que l’apparition des antibiotiques i partir 
de 1945-47 a eu un effet radical sur la quasi-disparition de cette maladie. Les 
taux de mortalit6 pour cette  maladie Ctaient de l’ordre de §O B IO0 pour un 
million pour  la pCriode 1925-1945  pour atteindre 0 pour un million en 1960, 
pour  la tuberculose ces taux  s’devaient 2 environ 2806 pour un million en 
1940 pour atteindre 5 B 18 pour un million en 1980. . 

Si la  mortdit6  par poliomy6lite etait beaucoup moins importante que celle 
par tuberculose ou diphtCrie (5 2 10 pour un million en 1925-1956 et O pour 
ug million en f970), l’impact de la vaccination a cependant Ct6 spectaculaire, 
alors que  la mortalitC par hépatite virale,  en  l’absence de toute vaccination 
continuait sa progression : un taux de mortalite de 5 pour un million en 1956 
et deux fois plus ClevC 10 pour un million en 1976 (Vallin, 1990). 

En ce qui concerne la rougeole, 1% question  de  l’impact de  la vaccination 
ne s’est pas posée dans la  mesure où Pa mortalitC  par rougeole avait atteint des 
taux très faibles au moment où le vaccin a commene6 i &tre utilise en France, 
vers 1969 (Vallin, 1990). Ces taux de mortalite &aient de l’ordre de 50 pour 
un million en 1925  et de 0 pour un million en 1975-1980. 

E’Ctude de l’impact des interventions de sant6 en Afrique tropicale est 
d6licate vue l’insuffisance de données reprksentatives sur les causes  de dCcès. 
Cependant un  certain nombre de mesures fiables de la mortalite est disponible 
en !Urique, en particulier au Sénégal, mais rares sont celles qui  permettent 
d’6tablir une relation de causallit6 avec une action de sant6. En effet, pour 
mettre en Cvidence une  telle relation, il faut que la maladie soit  identifiable 
sans trop de risque d’erreur lors d’une enquête Cpidémiologique auprès de la 
population ; c’est le cas de maladie telles la rougeole et le tetanos, moins 
pour la coqueluche qui peut revêtir des formes cliniques peu Cvidentes. 

Nous prendrons ici l’exemple de la rougeole dont la fréquence  est  plus 
élevée que celle du tetanos puisqu’elle atteint  pratiquement tous les individus. 
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La rougeole, une  maladie  grave 
La rougeole est  une  maladie cosmopolite, qui  touche  une  bonne  majorité 

de la population avant l’âge de  sept ans. Sa gravité  est  variable,  mais  elle  est 
particulièrement sévère en Afrique tropicale. La  mortalité par rougeole y  était 
très 6levée jusqu’h ces  dernières années, plus qu’elle ne l’était autrefois en 
Europe  durant  la  seconde moitié du lge siècle,  surtout pour les  enfants  de 1 
à 4 ans  (tableau 1). 

En Afrique  de l’Ouest, de  même que dans  toutes  les  regions du monde,  un 
nom précis  est  donné à cette maladie, habituellement bien  distinguée  des 
autres  maladies  éruptives,  comme  autrefois de la variole.  Dans  la  même 
langue, elle  peut  avoir  plusieurs appellations sans confusion. La  mesure  de la 
morbidité et  de la mortalitC attribuée à la rougeole a  donc  été  possible  grâce 
à des  enquêtes  représentatives, recueillant les  déclarations  des  familles. 

Tableau 1 : Taux  de mortalité p. 1000, toutes  causes  et rougeole. 

O an 1-4 ans 1 
Angleterre-Galles 
1853-1  855 
1896-1  900 
SCnegal 
Niakhar 1963-65 
Paos-Koto 1963-65 

Proportion 1 Ens. 
1,4 Yo 
2 , l  Y0 21 

2 , 4  Yo 
81 6,6 Yo 

109 

Roug - 

2.2 

15.1 
20.9 

1 0 , 5  Yo 

1 3 , 9  Yo 
2 5 , 9  Yo 

Source : Angleterre : registrar  general (non publik), Senkgal : Cantrelle, 1965 

Impact de la vaccination contre  la  rougeole 
en zone rurale. sénégalaise 

L’enquête démographique  de la Vallée du Sénégal, en 1957-58 (Cantrelle, 
Ndoye, 1958)’ a  permis d’estimer pour la première fois un taux de mortalité 
par rougeole en milieu rural africain, niveau qui  a  été  confirmé  lors  de 
l’enquête menée au Burkina en 1960 (Cantrelle, 1965). A  cette  époque  le 
vaccin, nouvellement mis au  point  par Enders et Katz en 1958, était disponible. 
Après  des  essais,  puis  la  campagne  de masse de vaccination  contre la 
rougeole au Burkina en 1962 avec  le vaccin Edmonston B, une  autre  souche 
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de vaccin, %a souche Schevartz, moins agressive a et6 utilisée. Ce vaccin 
administr6 21 partir de l’dge de 9 mois assure une protection durable (Il. 

Au SCntgal, une campagne de vaccination limit6e i la zone pilote de 
IGombsle a Ct6 r6disBe d&s 1965 ; puis, en 1966, le zone d’enqubte d6mo- 
graphique  du  Sine-Saloum en bBn66cia,  pr6cCdant la premibre campagne de 
masse au SênCgsP de 1968. L’effet de ces premi5res campagnes a 6t6 specta- 
culaire, arrQtant le cours des CpidCmies et entralnant une baisse importante de 
l’incidence de la maladie qui s’est traduite par la diminution de la proportion 
des consultations pour rougeole dans les dispensaires. L’action a bté @ale- 
ment efficace sur la mortalitt apparente par rougeole : lors de l’enqugte du 
Sine-Saloum, dans %a zone de NgayokhEme, qui compte 5 060 habitants 
repartis en 8 villages, la proportion de dtds par rougeole pour  les enfants de 
1 i 4 ans est passie de 14 9% pour la piriode de quatre ann6es  1963-1966 il 

our la p6riode suivante de cinq années 1967-1971 (tableau 2). 
ais aprbs cette premi5re campagne de vaccination, le système de santd 

ne s9est pas donn6  les moyens de maintenir une couverture vaccinale suffisante 
pour les nouvelles gén6rations d’enfants. Cette insuffisance de %a couverture 
vaccinale a eu pour condquenee, aprEs une pCriode de quatre ans environ, 
une  augmentation de la mortalif6 qui est revenue 2 son niveau anterieur. Cette 
CvoPution a étb a peu pr2.s identique dans les autres pays d’ que Occidentale. 

Une enqubte sur la sant6,  r6alisée en 1982 aupr5s d’un echantillon de 
l’ensemble de la rtgion du Sine-Saloum, a confirme les faits Btablis 
pr6cCdemment soit, pour le groupe des enfants de 1-4 ans, une proportion de 
dCcbs par rougeole de 15 9% environ et un baux de mortalit6 de 18 pour mille 
(Goldberg et al., 1984). 

A partir da 1983, la zone d’enqubte de Ngayokhème a êt6 tlargie aux aires 
voisines formant un ensemble  de 25 086 habitants environ, repartis dans 
30 villages, désignbe sous le nom de “zone d’ttude de Niakhar”. Des 
informations sur la maladie sont collectbes %ors de visites periodiques il 
intervalle d’une durCe maximum  d’une ann6e, mais souvent plus courte. Les 
causes de dic$s sont obtenues par la m6thode d’autopsie verbale, sous 
contrble de  l’”pipe medicale  (Garenne et al., 1989). 

(1) L’lge  de 9 mois a 6t6 retenu  pour  la vaccination  car on avait constat6  que, dans une 
population, la courbe moyenne des  anticorps  maternels  diminuait  progressivement 
partir de la naissance pour  ne laisser que  des  traces  vers 1’Lge  de 9 mois. Tandis  que 
celle des  anticorps  acquis commenCait vers  1’ige  de 5 mois et en progressant croisait 
la courbe  ddcroissante  des  anticorps maternels.  Lorsqu’un vaccin a été mis au point, 
le  moment  choisi pour la  vaccination a &tB celui où la probabilitg  de ne plus Ctre 
protégé  par  les  anticorps  maternels est forte, et où le  vaccin n’entrerait  pas  en 
concurrence  avec  les  anticorps  transmis par la mere, c’est-à-dire vers  l’lge de 9 mois. 
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Tableau 2 : La mortalité à Ngayokhème  1963-1977 
(Sénégal, Région du Sine) 

Quotient de mortalite Nombre de deces 
p. 1000 1-4 ans 

AnnCe Toutes causes 4ql Oq’ 

1963 143 

30 21 O 172 1977 
41 292 176  1976 
71 435 130 1975 
51 303 188  1974 
42 254 192 1973 
39 292 168  1972 
73 469 226 1971 
42 301 207 1970 
99 528 233 1969 
28 187  167 1968 
37 257 1 70 1967 
65 408 266 1966 
60 389 157 1965 
88 484 21 7 1964 
75 426 

Source : Cantrelle, 1980. 

Rougeole 

14 
6 
5 

15 
O 
1 
O 
O 
2 
6 

10 
15 
12 
4 
8 

Le Programme  Elargi de Vaccination  (PEV)  a  été  développé  dans  cette 
zone  àpartir du deuxième semestre 1986. Les résultats relatifs àl’implantation 
de  ce  programme sont également très  éloquents : parmi les  sept  principales 
causes de décès (si l’on  met à part l’épidémie  exceptionnelle  de  choléra);  la 
rougeole, qui arrivait en troisième position  des causes de  décès  après  les 
diarrhées  et  la broncho-pneumonie, devient après cette intervention la  dernière 
cause  de  décès (tableau 3). 

Impact de la  vaccination contre la rougeole 
en zone urbaine  sénégalaise 
En milieu urbain, la mesure de la  mortalité à partir du système d’état civil 

est  possible  dans  quelques  centres  qui  disposent  de bonnes données. En effet, 
dès 1916, avec la création des  quatre  communes  de Gorée, Dakar,  Rufisque 
et  Saint  Louis, la loi  française  concernant l’état civil y a été  appliquée  de 
façon  stricte, imposant des permis d’inhumer et la création de cimetières 
gardés.  Ainsi, depuis cette époque, l’enregistrement des naissances  et  décès 
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Tableau 3 : Nombre  de dCc&s selon les 7 causes principales, par 
semestre, Niakhar 1983-1988 (SCntgal) 

Semestre 

1983 1*  

4984 1 
2 

1985 1 
2 

1986 1 

Total 

1986 2 
1987 1 

2 
1988 4 

2 
Total 

7” - 
12 
41 
23 
65 
40 
81 
22 

284 

23 
16 
40 

8 
14 

1 O1 

Cholem 

0 
8 
O 
O 

92 
6 
1 

39 

5 
86 
4 
0 
2 

97 

3rorneho- 
neurnonic 

2 
15 
2 0  
28  
8 

27  
12 

112 

13 
12 
18 
12 

3 
58 

Palu- 
disme 

4 
7 
- 7 

32 
2 

23 
2 

72 

8 
3 

38 
1 
6 

56 

Titanos 
Iio-natal 

- 7 
8 
6 

1 1  
8 

18 
1 1  

56 

12 
1 1  
29 
10 

3 
65 

tO,geOl@ 

15 
3 
8 

14 
30 
48 
10 

98 

0 
3 
O 
O 
0 
3 

* En 1983, I‘enquete a eommenc4 le 21 man, et est bas& seulement sur 25 villages puis 
ensuite sur 36 villages. 
Source : Garenne et al., 1989. 

dans les bureaux d’état civil de  la ville de Saint-Louis est rCputé complet. 
Une exploitation des registres d’ktat civil durant la période de 1930 i 1988 
a et6 effectube pour dtudier les tendances et déterminants de la mortalité 
(Diop, 1990). 

La couverture du PEV a, dans cette zone, Cf6 bonne 2 partir de 1986. Elle 
a kté associie 6 d’autres actions de santb, en particulier la lutte contre les 
diarrhkes et 1% surveill‘lance nutritionnelle. 

L’étude de la mortalite sur la période 1980-1988 révèle une baisse impor- 
tante de la mortalité gbnérale d’un tiers B partir de I’annCe 1986, qui s’est 
maintenue durant les trois dernibres années. Elle est due principalement à la 
réduction de la mortalite dans l’enfance, et plus particulibrement de la 
mortalite juvénile, de 1 à 4 ans qui a diminud  de  moitib. Cette baisse sensible 
de la mortaliti porte surtout sur les maladies qui ont fait l’objet de  programmes 
d’action : rougeole, coqueluche, paludisme, malnutrition (tableau 4). 
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Tableau 4 : Etat  civil  de  Saint  Louis,  Sénégal. 1980-88, 
Nombre  de  naissances, de décès  selon  divers  âges  et  causes 

- 

- 

1 ’  
1 
1 
1 
1 
1 - 

Année 

1980 
1981 
1982 
983 
984 
985 
986 
987 
988 

Nais. 

- 
4499 
4499 
4757 
4650 
4300 
4424 
41 10 
4374 
3887 

DCcès DCcès 
O an 

1334 252 
1442 303 
1393 271 
1516 270 
1650 252 
1428 255 
1006 182 
1090 196 
1000 163 

- 
DCces 
1-4 ans 

169 
21 3 
208 
139 
294 
259 
107 
90 
93 

- 

- 

- 
ROU- 
geole 

65 
46 
27 
44 
95 
62 
8 

11 
O 

- 

- 

- 
Teta 
nos 

15 
23 
25 
17 
16 
18 
14 
13 
14 

- 

- 

- 
Diar- 
rhCe 

34 
39 
48 
54 
42 
64 
22 
47 
21 

- 

- 

- 
Palu- 
disme 

94 
69 
53 
59 
42 
55 
36 
36 
26 

- 

- 

- 
Mal. 
nutr. 

75 
78 

1 O1 
88 
134 
95 
48 
37 
43 

- 

- 
Source : Diop, 1990 

Impact de la vaccination sur la survie des enfants 
L’effet  de  la  vaccination est sensible  sur le niveau  de  la  mortalité du 

moment, mais  se  traduit-il  aussi  sur  la  survie  de  l’enfant ? Sur ce point, 
certains  auteurs  ont mis en doute l’efficacité de  la  vaccination avançant l’idée 
que l’on ne s’attaque pas aux causes  sous-jacentes  (Jones et al., 1985). Ainsi 
ils  mentionnent  que “les programmes de  vaccinations ont des effets limités. 
En effet au lieu de s’attaquer  aux  causes sous-jacentes de  la  maladie  qu’ils 
cherchent à prévenir,  les vaccins ne  fournissent qu’un soulagement 
symptomatique. Faute de s’attaquer à la  cause première, la prévention des 
maladies telles que la  rougeole ou le tétanos  néonatal  ne sufit généralement 
pas à réduire de  manière  substantielle  la  mortalité“. Poussant  cet  argument 
à l’extrême,  d’autres  ont même affirmé un effet  nul sur la  survie à cinq  ans. 

Lors  d’enquêtes  démographiques, des observations  suivies  d’enfants 
vaccinés  et non vaccinés ont apporté la  réponse à cette  question posée et 
invalidé les hypothèses précédentes. L’analyse des  résultats de cette  étude 
révèle  que l’impact de  la rougeole sur  le  niveau  de  la  mortalité ne se limitait 
pas aux décès  survenus immédiatement après la  maladie (c’est-à-dire dans  les 
un à deux mois suivants  la maladie). Dans  la  zone  de  Khombole au Sénégal, 
une étude  de  suivi  menée pendant trois  ans,  a  permis  de  montrer  que  la 
réduction  de  la  mortalité  dans l’âge de 6 mois à 3 ans,  après une campagne 
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de  vacciaation, a 6te de 30,9 9% soit une baisse de 2 3  fois supCrienre B celle 
attendue d’aprbs le calcul thCorique de la suppression de  la  rougeole  comme 
cause  de dCcbs dans ce groupe d’ilge (Garenne, Cantrelle, 1986). 

Ces rCsultats montrent bien  I’efficacitC de la vaccination contre  la rougeole 
qui a une action dkcisive sur le niveau de la mortalitk : une vaccination 
unique, iî partir  de l’ilge de 9 mois, assure une protection en principe toute la 
vie. 

La vaccination  contre  la rougeole a donc chang6 la nature  des d6terminants 
de  la  maladie  et de sa gravitê. Auparavant les  déterminants Ctaient ceux qui 
faisaient  contracter la maladie, et ceux qui  conditionnaient $a gravit6. Depuis 
ce  nouvel  acquis de Ia medecine, quels  que  soient les facteurs de risque  liês 
B la  rougeole,  la  vaccination dks l’8ge de 9 mois est devenue  le d6teminant 
essentiel de la baisse de la mortalit6 pour cette cause, et  un  facteur important 
de baisse de la mortalitê g6nCrale. 

La question  n’est donc plus actuellement de connaitre les dkterminants  de 
la gravit6 de la rougeole,  mais ceux  du maintien de cet acquis de la vacci- 
nation. 

Un autre problkme reste en suspend concernant la rougeole, le risque de 
mortalitC non  negligeable des enhnts 3gés de 5-9 mois dont une  proportion 
est rCceptive i la maladie. Il convient donc d’avancer l’ige de la vaccination 
fixe .5 9 mois. Des vaccins B titre plus ClevC que le prCcêdent ont CtC prCparb 
et administrbs à partir de l’$ge de 5 mois. Mais, contrairement B toute attenta, 
on a dêcsuvert que  ces vaccins n’btaient pas sans risque  (Garenne et al.’ 
1991 a et b)’ ces  vaccinations ont donc etê abandomges. Les recherches des 
laboratoires  s’orientent maintenant vers des vaccins de nature  différente, les 
vaccins  recombinant  génêtiques, dont on peut penser que I’innocuité serait 
assurêe. 

E’Cradication de la rougeole est-elle une utopie ? L’incidence de  la maladie 
devrait ttre consid6rablement r6duite avec  les vaccins actuels, iî condition de 
maintenir  un taux de couverture ClevC. Mais il reste un  certain  nombre de 
personnes de tous 3ges rCceptifs iî la maladie : cellas B &es de 5 21 9 mois et, 
iî partir  de  9  mois  celles  qui n’ont pas Ct6 vaccinees et. n’ont pas contracte la 
maladie. Cette  population de dceptifs rend probltmatique  un  programme 
pour l’éradication de la rougeole. Avant d’envisager la  perspective  de l’êra- 
dication ii l’échel%e mondiale, comme cela s’est produit pour la  variole, il faut 
donc attendre  encore la mise au point de nouveaux vaccins. 
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LA PLANIFICATION  FAMILIALE 
EN &PUBLIQUE CENTRAFRICAINE : 

BILAN  ET  RECOMMANDATIONS 

Dieudonnt5 BM’ NIYAT BANGAMBOULOU 

INTRODUCTION 
De nombreuses analyses ont été réalisées pour appréhender les  causes  de 

la crise  économique qui sévit dans  le  monde actuellement. En  République 
Centrafricaine, comme  dans  beaucoup  de  pays du Tiers Monde, la croissance 
démographique rapide est considérée comme l’une des principales causes de 
cette crise économique : on constate dans  ce  pays  un décalage entre le rythme 
annuel de croissance démographique, environ 2 à 2,5 %, et  celui  de  la 
croissance économique qui n’atteint pas 2 % par  an  en termes réels depuis 
plusieurs années. 

Face à ce constat, un  programme de planification familiale basé  sur 
l’espacement des naissances, en vue d’améliorer la santé de la mère et de 
l’enfant et de  promouvoir la parenté responsable, a été mis sur pied dans  les 
années 1980. Après une présentation des objectifs de ce  programme,  nous 
tenterons d’analyser ici son impact, et tout particulièrement son influence sur 
les  comportements des différentes populations face à la fécondité. 

Notre étude reposera sur  une analyse des résultats d’une  enquête C.A.P. 
(Connaissance,  Attitude, Pratique) sur le programme  de planification familiale 
réalisée en 1989, et  au vu de  cette analyse, nous proposerons de nouvelles 
actions et orientations susceptibles d’accroître l’efficacité de ce programme. 
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En Rtpublique  Centrafricaine, l’état de santC des  populations  est 
prtoccupant : le taux de mortalit6 g6nCrsrle est d’environ 15 pour 1000 et 
celui de mortalité infantile supérieur 115 pour 1000. Le taux de morbidit6, 
dfi aux maladies infectieuses et parasitaires, est important. Le régime 
alimentaire des populations souffre d’une carence en  prot6ine préjudiciable B 
la sant6 des enfants (Minist&re du Plan, 1991). 

Cette situation sanitaire risque de s’aggraver avec la crise Cconomique et 
son corollaire la dégradation du fonctionnement du syst2me sanitaire dont les 
ressources vont diminuer. 

Face ii ce constat, a CtC mis en place un programme  de planification 
familiale, qui vise il I’amélioration de la sant6 de la mère et de l’enfant par un 
espacement des naissances et une  Cducation pour la santé (Ministkre  de la 
SantC Publique, 1987). 

Quatre objectifs sp6cifiques sont difinis dan 
1) La sensibilisation, entre 1989 et 1993, de 60 

et 36 9% de la population murale 2 la planification familiale pour que ces 
populations s’acheminent vers une parent6 responsable. Actuellement, 
seulement 10 % de la population urbaine et 5 96 de la population rurale 
sont sensibilisés à ce problème. 

2) La formation ou le recyclage, entre 1989 et 1993, d’environ 70 76 du 
personnel sanitaire aux  methodes  de planification familiale, 2 la gestion 
d’un programme de planification familiale et 21 la collecte des donnees 
relatives il cette planification. 

3) La réalisation, entre 1989 et 1993, de cinq types de recherches opération- 
nelles utilisables en Santé Publique sur le t h h e  de la stCrilit6. 

4) Le développement et la mise en service d’une nouvelle fiche de collecte 
des donnees sur la planification familiale pour permettre un suivi et une 
estimation plus fiable des femmes utilisant la contraception. 

Pour l’extcution  de  ce  programme, une Direction de la SantC Maternelle 
et Infantile / Planification Familiale (DSMI) a été créée en 1982. Cette 
direction a défini cinq sous-programmes dans son programme national, en 
vue  de  diminuer les mortalité et morbidit6 maternelles, périnatales et infan- 
tiles, comprenant : 
- l’amélioration de la surveillance des  femmes enceintes, 
- I’amClioration des conditions d’accouchement et de la surveillance post- 

natale, 
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- l’amélioration  de  la  surveillance  des  enfants  de O à 5 ans, 
- la  mise  en  oeuvre  de  stratégies  standards  de  lutte  contre  les  principales 

- l’amélioration  de  l’accessibilité  des  populations  aux  méthodes  de 
causes de mortalité  infantile, 

planification  familiale. 

Il  importe  de  mesurer  l’impact  de ce programme pour définir  les  objectifs 
qui  ont  été  atteints  et les actions à réorienter pour l’avenir : tel  est  l’objet  de 
l’enquête  sur  les  Connaissances,  Attitudes  et  Pratiques  relatives à la  planifi- 
cation  familiale  réalisée en 1989  (Ministère  de  la  Santé  Publique,  1990). 

L~ENQUÊTE C.A.P. SUR LA PLANIFICATION 
FAMILIALE : PRÉSENTATION ET RÉSULTATS 
Présentation 

La  pratique  de  la  contraception n’était en RCA  connue qu’à travers  les 
bulletins  périodiques  de  la DSMI dont le degré  de  fiabilité  laissait à désirer. 
Les données  de  l’enquête C.A.P. permettent  de  dresser un bilan  plus  précis 
de l’état de  la  situation. 

Cette  étude est une enquête par  sondage  réalisée  dans des zones  facilement 
accessibles,  essentiellement  en  milieu  urbain  (bien  que  cette  zone ne 
représente  que  35 % de  la  population  totale du pays), auprès d’un échantillon 
de  1365 personnes : 69 % de  femmes  et 31 % d’hommes. La population 
enquêtée est une population  jeune : 57 % ont  moins  de 30 ans  et 14’2 % 
seulement  sont âgés de  40  ans  et plus, répartie  de  façon  assez  homogène 
selon le niveau  d’instruction, 33,l % sont  sans  instruction, 33,O % ont le 
niveau  primaire, 32,l % le niveau secondaire,  excepté le niveau supérieur 
1,8 %. Il s’agit d’une population en  majorité  mariée (59,2 %) ou ayant d6jà 
contracté une union (5,8 % de divorcés  et 3 % de  veufs),  avec  environ 1/3  de 
célibataires. 

Résultats 
Cette  enquête  est  centrée  sur  l’étude  de  la  connaissance  de  la  planification 

familiale,  de  sa  pratique,  des  attitudes  générales par rapport à cette  planifi- 
cation,  des  obstacles à son  utilisation  et  des  solutions pour résoudre  ces 
problèmes. 

Avoir une information sur les  méthodes  contraceptives  est une condition 
préalable à leur  utilisation : ainsi  86 % des  personnes  interrogées  ont reçu 
une  information  sur la contraception  et,  parmi  elles,  37 % l’ont  eue du 
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personnel de sant6 ; les medias jouent $galement un r6le positif : 27,6 9% des 
personnes tirent leur information de  la  radio et de la tClCvision -et 4 
journaux (tableau 1). 

Tableau. 1 : Repartifion des personnes intemog6es selon la premiere 
source d’information sur  la planification familiale citCe 

Personnel de sant6 
Enseignant 
JOUirnalJX 

Causerie 
Radio-TV 
Autre  anirnateur/$ducateur 
Non informe 
Pas de r6ponse 

TOTAL 

Effectif 

509 
32 
88 

139 
375 

29 
183 

9 

1365 

Le degr6 de connaissance de la contraception varie selon le type de 
mCthode. IntemgCs sur la connaissance des methodes traditionnelles, 55 
des enquCtCs  dCclarent connaître ce type de  mithodes, particulièreme 
l’abstinence et la sCparatisn du couple. Pour les mgthodes modernes, 53 
connaissent au moins une de ces connues Ctant la pilule 
et  la mêthode d’auto-observation 

Les objectifs de la planification familiale ne sont pas perps  correctement 
par l’ensemble de la population puisque seulement 57,2 % des personnes 
interrogees disent que l’objectif est un espacement des naissances, 4,3 96 une 
limitation des naissances mais 16,7 ’9% pensent que le but de 1% planification 
est de favoriser la natalit6 (tableau 3). L’ineomprChensisn de  ces objectifs 
explique certainement la proportion limitee (50 9%) d’utilisateurs de ces 
méthodes. 

Les utilisateurs de moyens contraeeptifs sont plus nombreux B recourir 
aux mCthodes modernes (4.9’5 9% d’utilisateurs) que traditionnelles (446 5% 
d’utilisateurs). Il est surprenant de constater que le principal avantage cite par 
les utilisateurs est “l’ame!lioration de la santb”, 66 9% des repenses, le 
deuxième Ctant “l’absence de risque dans les  relations  sexuelles” : 22 9% des 
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Tableau 2 : Répartition  des  personnes  interrogées  selon  le  type  de 
méthode  contraceptive  connue (en % d’utilisateurs d’un 
type de méthode, moderne  ou  traditionnelle) 

M6thode  traditionnelle connue 

Allaitement  maternel 
Ficelles 
Racines et  feuilles 
Séparation  du  couple 
Coït  interrompu 
Abstinence 
Autres  méthodes 
Pas de réponse 

TOTAL 

Méthode  moderne connue 

Contraceptifs  oraux  (pilule) 
Injection 
Stérilet 
Spermicide 
Condoms 
Diaphragme 
Stérilisation 
Méthode  d‘auto-observation MAO 
Pas de réponse 

TOTAL 

Effectif 

16 
. 51 

48  
252 
- 

21 3 
22 
153 

755 

230 
4 4  
46  
4 

60  
4 
13 

209 
118 

728 

Pourcentage Effectif Pourcentage 

- 

- 

- 

2,1 
618 
6 4  

33/4  

28,2 
2’9 

20,3 

100,o 

- 

31,6 
6’0 

. 6,3 
0’6 
8,2 
0‘6 
1’8 

28,7 
16,2 

100,o 

réponses (tableau 4). Cette manière de considérer les méthodes contraceptives 
est  très  certainement conditionnée par le  discours  officiel  qui  présente la 
planification  comme  un  moyen d’espacer les  naissances pour améliorer  la 
santé de la  mère  et de l’enfant. 

Les personnes qui n’utilisaient  pas la contraception au moment de l’enquête 
justifient  leur conduite par  le manque d’information concernant ces méthodes 
et  leur  coût ; l’absence relative de centre de planification  familiale  et  de 
personnels  qualifiés en planification familiale  constitue également une  des 
causes de non  utilisation  des méthodes contraceptives. 
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Tableau 3 : Ripartition (en ) des personnes interrogies  selon 
l’objectif de la planification familiale 

Objectifs de la planification familiak 

Limiter les naissances 
Espacer  les naissances 
Favoriser la natalit6 
Eduquer les jeunes à l m  
maîtrise de la .  sexualit6 
Eviter les grossessesnon dbsir6es 
Ne sait pas 
Pas de reponse 

Effectif 

58 
781 
146 

104 
160 
132 
44 

Pourcentage 

Tableau 4 : Proportion d’individu pratiquant la contraception selon la 
mithode utilisie et les avantages de la planification 
familiale déclarCs 

vantages 

Rapport Sant6 
sexuel 

ethodes utilis6es san5 risque 

h46thode 
traditionnelle 

25 25 Diaphragme 
5 2 3  41,2 Condoms 
57,1 4 2 3  Spermicides 
80 20 St6rilet 
62,s 3 7,s Injection 
52,9 39,4 oraux 

Contraceptifs 
83,7 9,8 

St6rilisation - 33,4 
h4.A.O. 31,6 5 2 3  
Non d6clar6s 7,5 40 

TOTAL 22,O 66,O 

Eeonomir ND 

1 00 

1 00 
1 O0 
100 
1 O0 
1 00 
1 O0 
1 O0 
100 
1 O0 

160 
- 



Dieudonng B M  Niyat Bangamboulou 

CONCLUSION ET  RECOMMANDATIONS 
Le programme de planification familiale  élaboré en RCA pour améliorer 

la  santé  de  la  mère  et  de l’enfant et promouvoir une  parenté  responsable n’a 
pas atteint  ses objectifs. En effet, d’après les  résultats de l’enquête C.A.P., les 
taux de  connaissance  et d’utilisation de la  planification  familiale  restent 
faibles  et  les  objectifs  assignés à ce programme  mal perçus. 

Ces  résultats nous amènent donc à constater  un  certain  échec  de ce 
programme, d’autant plus  que l’enquête C.A.P. a été réalisée  dans  des  zones 
privilégiées,  urbaines  et  faciles d’accès. 

Pour  améliorer l’impact d’un tel programme, il  convient au préalable 
d’analyser les  perceptions de la fécondité  dans  les  différents  groupes socio- 
économiques : la valeur que  l’on attache aux enfants, la perception du risque 
de mortalité  qu’ils encourent, la place de  l’enfant dans la famille, le lignage ... 
sont autant d’éléments qui vont conditionner la  demande d’enfants. 

Une  baisse de la  mortalité infantile, donc une survie  plus grande, peut 
restreindre le nombre d’enfants à mettre au monde,  mais  ces  évolution  et 
prise de  conscience ne se feront  que sur le  long terme. 

Il convient également d’analyser qui dans  la  société détient le pouvoir  de 
décision  par rapport à la  fécondité : le  groupe  social,  l’homme et/ou la 
femme.  Cette  connaissance  est primordiale car  elle  permettra d’identifier les 
individus 9 cibler pour améliorer  les impacts de ces messages. 

Ce  programme ne trouvera d’écho que si  les  moyens  contraceptifs  sont 
disponibles (approvisionnements réguliers des  stocks) et accessibles  (dispo- 
nibilité  même en zone rurale, coût acceptable), conditions qui nécessitent une 
amélioration  dans  le  fonctionnement du système sanitaire. 
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I I 
MINISTTERE DE LA SANTE PUBLIQUE, familiale ( P f )  RCA 7989, Wpublique 
1987, Programme SM//PF RCpublique  Centrafricaine,  avril 1996. 
Centrafricaine,  Octobre II 987. MlNlSTERE DU PLAN, 1991, Bilan 
MlNlSTERE DE LA SANTE PUBLIQUE, Diagnostique social de 3986 B 1990, 
1996, Ennqu&te C.A.P. en planjfication R6publique  Centrafricaine,  f6vrier 1991. 
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IMPACT  DU  PLANNING  FAMILIAL 
ET DES PROGRAMMES DE SANTÉ SUR LA 

CROISSANCE  DÉMOGRAPHIQUE AU CONGO 

Jean-Paul TOT0 

INTRODUCTION 
Les conséquences  supposées  ou  réelles d.e l’évolution  démographique  en 

Afrique ont  été  l’une  des  raisons  majeures ayant motivé la mise en  oeuvre  des 
politiques de planification  familiale  dans  ce continent ; de la  même  façon  les 
niveaux élevés  de  mortalité ont suscité  le développement des  systèmes  et 
programmes  sanitaires. 

Les  actions  de  planification  familiale mises en place au Congo se heurtent 
à des  contraintes  socio-culturelles  qui rendent hypothétiques  leur impact. 
Dans  cette  communication, nous étudierons l’importance de ces  facteurs  et 
tenterons d’évaluer les  chances  réelles  de réussite de  l’expérience  de  plani- 
fication  actuellement  en cours. Nous  nous  interrogerons  également  sur 
l’impact direct  et  indirect  des  programmes socio-sanitaires, sur  les  niveaux 
de la fécondité, en comparaison avec  les  actions  spécifiques  entreprises  dans 
le cadre de  la  planification  familiale. 

PLANIFICATION FAMILIALE  ET PESANTEURS 
ÉCONOMIQUES  ET SOCIO-CULTURELLES 
La  prégnance des idéaux  de forte fécondité 

La  planification  familiale, pour être acceptée et  devenir  efficace,  ne  doit 
pas aller à l’encontre  des  normes  socio-culturelles  et  économiques  qui 
régissent les  conditions de la reproduction. Les actions  de  planification 
entreprises  au  Congo se heurtent à ces  contraintes  qui rendent hypothétiques 
leur impact direct  et  indirect tant au niveau de la fécondité que de  la  santé  de 
la mère et de l’enfant. 
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En effet, les idbauux de forte f6condit6 restent encore tri% pregnants dans 
la sociêt6 congolaise. La place et le r6le de l’enfant dans  la sociêt6 tradi- 
tionnelle d6terminent, dans une large mesure, les comportements procrêateurs 
des individus. L’enfant represente l’avenir de la famille et s’inscrit dans  une 
logique communautaire fortement ancr6e dans les mentalitbs, surtout en zone 
rurale. En ville, par contre, l’introduction prbcoce des valeurs  marchandes et 
celle, plus accentube, de l’êcole concourent il rendre les  coûts sociaux et 
6conomique.s de l’enfant plus onêreux. ‘5% p&-e de famille MC veut plus 
autant d’enfants du jour oii ceux-ci lui cofitent ou d& qu’il n’a plus la pleine 
autorit4 sur eux” (Sauvy, cite par F. Beay, 1974). 

Le statut des femmes, qui ne peuventd6sider  seules de leur fécondit6, et 
leur faible niveau d’instruction constituent Bgalement un  frein à l’acceptation 
de Pa contraception. En effet, $tudiant la relation entre l’instruction et l’accep- 
tation de la contraception, T. Locoh (1984) a note “des efets indirects et 
directs de l’instrsrction sur lYacc& a u  semices de planification  familiale”, 
constatant, B partir des r6sultats de l’enquQte f6condit6 du Benin (1981), que 
les proportions des  femmes pratiquant la contraception augmentent  avec le 
niveau d’instruction. 

Cependant,  les id6aux en faveur d9une f 6 ~ ~ n d i t 6  Clev6e peuvent persister 
chez les femmes BduquBes. Ainsi mCme à Brazzaville, parmi l’dite fkminine, 
avoir de nombreux enfants constitue toujours un ClCrnent de valorisation. 

L’btude sur la contraception et les comportements sexuels menCe auprbs 
des femmes  de Brazzaville (1996) r&&le qu’une descendance  nombreuse 
constitue pour elles une forme de s6curit6, une assurance pendant la vieillesse 
et une garantie contre la msrtalitd infants-juvinile. Ce r6flexe du dbespoir, 1.. 

longtemps caracteristique des gCnCrations anciennes et analphab&tes, perdure 
malgr6 les progrh enregistres dans le domaine  medical et le niveau d’ins- 
truction des femmes.  L’impact des messages de rBgulation familiale et de 
parent6 responsable n’est pas encore assez fort pour  changer les mentalitCs et 
amener B une  rbductisn de la fécondit6. 

f .  

De plus, la diffusion de  l’information sur la contraception est insuffisante : 
le motif Pe plus frequemment cite par les femmes  pour  justifier leur niveau de 
f6condit6 Blev6 est l’ignorance des mbthodes contraceptives (tableau 1). Ce 
resultat dénote l’existence d’une demande potentielle de contraception et 
meme de planification familiale. 
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Tableau 1 : Motifs  cités par les  femmes pour justifier  une  descendance 
6levée (% de réponses) 

1 Motifs 1 % de réponses 1 
Ignorance des méthodes  contraceptives 
Relève assuree par les enfants pendant  la  vieillesse 
Garantie  contre  la  mortalite  infanto-juveriile 
Estime dans la  famille  du  conjoint 
Autres 
N.D 

55,l 
32,6 
25,8 
22,5 
5,6 
13,5 

Source : Enquete  sur  “Contraception et comportement  sexuel  au Congo : le cas  des femmes 
salariees a Brazzaville”, Toto, 1990 c. 

Enfin,  malgré  les  actions de planification  familiale  entreprises,  la  dispo- 
nibilité et l’accessibilité aux contraceptifs restent limitées : l’acc8s aux contra- 
ceptifs  fut  longtemps  soumis à une prescription médicale, et la tentative de 
libéralisation  observée  ces  derniers temps en milieu urbain ne touche qu’une 
faible proportion des  femmes en âge de procréer. 

D’une façon générale, ces programmes recueillent difficilement l’adhésion 
des  populations  car  ils vont à l’encontre de certaines normes de la  société. 
Ainsi, comme  le  souligne  Samman (1991), “comment  dans  ce  contexte, peut- 
on s’attendre à ce  que  l’enseignant,  dont  le  conservatisme  traditionnel est 
connu  dans  certains pays du Tiers-Monde, puisse véhiculer des informations 
ou  un message  qu’il ne comprend pas, ou auquel il n’adhère pas, du fait 
justement  qu’il va à l’encontre  de ses propres croyances  et  de celles de la 
communauté  dans  laquelle il vit,  mais  aussi parce que cette communauti ne 
manquera pas d’exercer sur lui de fortes pressions pour l’en  empêcher”. 

Des  facteurs  économiques interviennent également comme  entrave à la 
planification familiale  chez certains salariés. L’octroi d’avantages financiers : 
allocations  familiales,  congés de maternité, indemnités d’accouchement, 
indexation du taux d’imposition sur  le  nombre d’enfants, bien  qu’ils n’inter- 
viennent  pas  de  façon déterminante dans  le  choix de la taille de la  famille, 
contribue  certainement à maintenir une  attitude  favorable à une  famille 
nombreuse. 

Face à ces contraintes  socio-culturelles  et économiques, l’expérience en 
matière de planification  familiale au Congo n’a eu qu’une portée  très  limitée. 
Le contrôle de la fécondité n’exerce qu’un effet encore timide  sur  les 
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stratCgies individuelles  et  familiales en mati6re de  reproduction.  Aussi 
convient-il d’Ctudier ici l’impact des programmes  sanitaires pour juger de 
leur efficacitC et de leurs consCquences sur  la  reproduction dCmographique. 

E 

Les  programmes  socio-sanitaires,  mis  en  oeuvre  pour  augmenter de 
manibre soutenue I’esp6aance de  vie ZI la naissance,  assurer une meilleure 
accessibilit.6 aux soins m6dicaux ainsi qu’un environnement  éesnomique 
favorable aux menages  urbains et muraux, ont  un  impact  direct sur les 
conditions de survie des familles.  Ainsi  peuvent-ils  contribuer B modifier les 
perceptions  de  la  valeur  de  l’enfant et donc favoriser l’adhCsion effective  des 
populations au discours de la planification  familiale. 

Congo, depuis %’6poque coloniale, les diffCrents plans et  programmes 
de d6veloppernent ont cornport6 un volet sanitaire  dont  les principaux objectifs 
visaient Pa lutte  contre  la pauvret.6, la rnorbidit6 et la mortalite  pour amCliorer 
le bien-etre  de  l’ensemble de la population et plus paurtieuli&rement des 
enfants. 

Cependant, les previsiolns  en  matiBre de sant6 publique n’ont pas CtC 
atteintes  au  cours  de  ces  diffdrents plans (Toto, 1990 a). La situation  sanitaire 
Btait pr6occupante au d6marrage du plan quinquennal de d6veloppement 
$consmique et social de 1982-1986. &insi le FNUM (1985) dans un rapport 
sur les besoins d’aide en watisre de population  en 1884 soulignait  que : 
“l’ktat de sala$&? du peuple congolais n’est pas des meilleurs. En effet, la 
pr6caritk des conditions  d’habitat,  d’assainissement,  d’approvisionnement 
en eau potable, d’alimentation est & l’origine des mala qui frappent 
l’emenable du peuple” et il ajoutait 661a morbiditk et la mortdit6 sont tlevkes, 
p ~ r t ~ c u l i ~ ~ e ~ @ m t  chez les enfants’ les m2res et les femmes en 6ge de procrker, 
la couverture socio-sanitaire du pays est insufisante, notamment en zone 
rurale* tant en ce qui concerne les structures que les ressources matrielles, 
financiZres et ~ ~ a i n ~ s  ; les valeurs sociales et familiales traditionnelles se 
d&radent et l’on constate une fikquence glus grande des maladies sexuel- 
lement  transmissibles et des avo&tements provoqrdks”. 
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Tableau 2 : Répartition  du  personnel  médical  et  para-médical  par 
catégorie  et  nombre  d’habitants  par agent en 1984 au  Congo 
(population : 1 909 248 habitants en 1984) 

Catégories 
de 
personnel 

Medecins 

Pharmaciens 

Assistants 
sanitaires 

Infirmiers 
diplôm6s d’Etat 

Sages  femmes 
principales 

Agents tech- 
niques et 
infirmiers 
brevet& 

Techniciens 
superieurs 

Effectifs 
lisponibles 

et en 
activité 

302 

49 

336 

795 

54 

879 

33 

Nombre 
d’habitants 

sit. 
actuelle 

6 322 

38  964 

5 682  

2 402  

35 356 

2 172 

57  826 

Normes 
OMS 

5 O00 

5 O00 

300 

300 

3 O00 

300 

25 O00 

Effectifs 
necessaires 

selon 
normes 
OMS 

382 

382 

6 364  

6 364  

636 

6 . 3 6 4  

76 

Déficit 
observe 

bar rapport 
;ux normes 

OMS 

- 80 

- 333 

- 6 028 

- 5 569 

- 582 

- 5 485 

- 43 
Source : Population,  Sant6  et planification du  developpement  &onornique  et  social  en  Afrique 
Centrale : le cas du  Congo,  Toto, 1990 a. 

Ainsi,  en 1983, le niveau  de  la  mortalité  générale au Congo  a  été  estimé 
à 15 pour 1000, la  mortalité  infantile se maintenant à un niveau  élevé : 108 
pour 1000. 

En  milieu  urbain,  I’esperance  de  vie à la  naissance  a  connu  une  légere 
augmentation  entre 1974 et 1984, elle est passCe de 53,7 à 58,O ans, soit  un 
gain  annuel de 0,43 an. Mais les deux principales  villes  du pays, Brazzaville 
et Pointe-Noire  (regroupant à elles  seules 46 % de la population  totale du 
Congo), se caractérisent  par  une  mortalité  infantile  encore  importante,  ainsi 
qu’une mortalité néonatale élevée  avec la prématurité comme cause principale. 
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u 3 : Taux de mortalit6 infantile de 1960 21 1974 3 Brazzaville 
(en pour 1 660) 

1960 
4 961 
1 962 
1 963 
1 964 
1965 
1966 
1967 
1968 
1969 
1970 
1971 
1972 
1973 
197 

- 

783  
91,7 
76,2 
70,s 
70,6 
74,3 
86,3 
74,o 
64,8 
&9,4 
75,4 
74,9 
86,3 
58,4 
68,9 

Source : 136pouillement volets But civil, CNSEE, 1975. 

La rougeole et les diarrhCes s ~ n t  responsables de nombreux dbc&s infanto- 
juvdniles. La couverture vaccinale contre la rougeole est faible : elle Cvolue 
en dents de scie et reste infirieure 21 14 5% chez %es enfants de moins de 10 ans 
(tableau 4). 

Taableau 4 : Evolution du nombre de vaccinations antirougeoleuses 
pratiqubes au Congo de 1975 2 1984 chez les enfamts de 
moins de 16 ans 

nnees 

1975 
1978 
1979 
1980 
1 981 
1982 
1983 
1984 

* estimations. 

Nombre de Taux de Population de 

55 1146 457  925 

10,9 587 51 7 64 277 
13,3 567  815 75 698 
7,8 548 357 42 538 
918 541 528 53 079. 
1 3 3  503 637 70 06% 
11,3 484 870" 54 634 
12,7 471  265" 59 899 
12,o 

vaccinations couverture (%) r6f6rence 

source : CNSEE, annuaires  statistiques 1982 et 1986. 
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Ce bilan  succinct  de l’état de santé de la population congolaise, en 
particulier  des  enfants,  fait  apparaître une situation préoccupante. Ce constat 
est d’autant plus alarmant que la crise économique actuelle et  les  programmes 
d’ajustement structurel  risquent  de contribuer B une dégradation du fonction- 
nement  des  services de santé.  Cette dégradation aura pour  conséquence  une 
aggravation des  risques de mortalité  infantile  et  de la hantise de la  population 
de perdre  un enfant, phénomènes  qui ne peuvent que renforcer des  réflexes 
pro-natalistes. 

A Brazzaville, 25 % des  femmes  interviewées  justifient  la  taille  élevée de 
leur  descendance  comme  une  sécurité  et  une  garantie  contre la mortalité  des 
enfants en bas âge.  On peut penser que si les  conditions  nécessaires  étaient 
remplies pour assurer un état  de  santé  correct pour la mbre’et l’enfant, le  désir 
d’avoir une  descendance nombreuse, pour espérer qu’au moins un  enfant 
atteigne  l’âge  adulte, s’estomperait. De  même, en zone  rurale, on peut 
supposer  que  la  diffusion  des techniques médicales  comme la vaccination,  le 
traitement  de l’eau, la réhydratation  orale,  la  lutte  contre  les  maladies  para- 
sitaires  feraient  reculer la mortalité  infantile  et  ainsi rendrait perceptible  cette 
survie  du  plus grand nombre d’enfants et la nécessité  de  limiter  la fécondité. 

Le poids des contraintes  sociales et économiques  face à l’avenir 
En milieu  urbain,  quelques  ménages  pratiquent un espacement  des 

naissances. Mais  rares  sont  les cas où, bien qu’un dbir  de limiter  les 
naissances  et une taille idéale de la famille  soient énoncés, des  stratégies 
d’arrêt définitif de  la  fécondité  sont adoptées. Ainsi T. Locoh (1988) souligne 
que  les  mécanismes  de  résistance sont omniprésents  et “la fécondité des 
femmes reste pratiquement stable depuis  que  l’on a les moyens statistiques 
de la  mesurer ; les grandes  familles, mgme dans les villes, sont  toujours là, 
à côté des rares familles nucléaires  que  l’on peut y observer”. 

La satisfaction  de  la  demande  potentielle  de contraception observée 3 
Brazzaville pourrait apporter quelques prémices de solution aux déperditions 
scolaires  liées aux grossesses précoces des  filles. En effet, à Brazzaville, où 
la plupart  des  jeunes  filles  ont  leur premier enfant avant l’âge de  vingt ans, 
une étude  menée  dès 1985 (Lallemant,  Jourdain? 1985) a  permis de constater 
un  net déséquilibre numérique des sexes dans  les différents cycles d’enseigne- 
ment? dû  au nombre  important  de  jeunes  filles ayant des  grossesses en cours 
de  scolarité. 

Face aux difficultés d’implantation du planning  familial  et  aux  modifi- 
cations  des  comportements matrimoniaux (avec l’augmentation du célibat) 
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l’on assiste l’mplification du  phCnom&ne des enfants de %a me B Brazzaville. 
Le sort des enfants nCs hors union etbu non désires s’apparente a celui des 

abandonnbs ou adulterins. gaï9 un arrondissement 
a m i  les 4 947 naissances s puis dBclarCes 3 l’8tat 
enfants  sont nCs hors cohabitation  parentale. En outre, lors 
Be depuis 1988 il Brazzaville, on a constaté que la moiti6 des 

enfants de la me sont issus de familles  monoparentales (Toto, 1990 b). 

Parallklement mw programmes  socio-sanitaires,  la  multiplication de ces 
marginalit6s et les difficultCs socio-$conorniques risquent d’amener les popu- 
lations ii prendre  conscience de la necessite d’un meilleur contrele de la 
procrCation. Mais l’utilisation de methodes contraceptives modernes pour 
accentuer la baisse de la fecondit6 ne rra intervenir que lorsque la 
scelarit6 prolongCe des filles,  le recul da 1’ u mariage, la m6canisation de 
l’agriculture, auront crCB un environnement favorable 3 %’acceptation de ces 
mCthodes (Bahri, 1988). 

Au Congo, comme  dans plusieurs autres pays africains,  les idCaux d’une 
forte fCcondit6 s’imposent 5 la sociBt6 pour des raisons d’ordre culturel et 
6eonomique. Dans  ce contexte caracterise par une mortalite infantile ClevCe, 
ces ideaux se trouvent confortis et rendent difficile l’adoption des programmes 

ifieation  familiale. 

L’amClioratiow de 1’Ctat de sant6 des populations et, de manikre plus 
op6cXque, la lutte  pour la suwie.des enfants en bas age, sont certainement au 
Congo des elements  qui agiront davantage en faveur d’une limitation de la 
f6conditC que  les  actions du programme  de  planification. Les conditions 
socio-Cconomiques prCvalant dans le pays risquent d’induire des changements 
dans les mentalitCs  et les comportements mais ceux-ci ne produiront des 
effets que dans ile.long terme. Cependant, qu’ils  s’agissent  des politiques 
sanitaires ou de planification familiale, leur chance de rCussite est conditisnnCe 
par leur  adaptation au contexte  sscio-culturel. 
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L~EXPÉRIENCE  DE  PLANIFICATION 
FAMILIALE  DU BURKINA FASO 

Frank. A. TANKOANO 

INTRODUCTION 
Beaucoup  de  pays d’Afrique sub-saharienne affichent  des  indices  de 

fécondité et des  taux  de  croissance démographique parmi les  plus  élevés du 
monde (Bouzidi, 1990). Cela  a eu pour conséquence une  inadéquation entre 
les  ressources  disponibles  et la population, conduisant à des  cas  de  famine 
dans  ces pays en proie à la  crise économique mondiale. Une  politique  de 
contrôle de la fécondité s’avbre donc nécessaire. C’est dans  ce  contexte que 
le Burkina Faso, l’un de  ces  pays sub-sahariens, s’est prononcé  clairement en 
1985 en faveur de la planification familiale. 

LE CONTEXTE SOCIO-DÉMOGRAPHIQUE 
DU BURKINA FASO EN 1985 

- 

Pays sahélien agricole,  enclavé en  plein centre  de l’Afrique de l’Ouest, le 
Burkina a une superficie  de 274 O00 km2. 

Données  démographiques 
En 1985, au dernier recensement général de la  population,  le  Burkina 

comptait 7 976 705 habitants. Les femmes représentaient 51,3 % et  les  jeunes 
de moins de 15 ans 48,3 % de  la population. Le taux  brut  de  natalité  était de 
49,6 pour 1000 et  l’indice  synthétique  de  fécondité  était  en hausse : 7,2 en 
1985, contre 6,7 dix  ans  plus  tôt (l). 

(1) On observera  dans  la  figure 1, en  annexe, les indices  caracteristiques  de  la vie 
genbsique  des femmes  en milieu  gourmantche. 
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Le taux de mortalit6 g6nQrale etait de 17’5 pour 1006, celui de mortalif6 
infantile s’6levait & 134 pour 1608 et l’esp6rance de vie Ctait de 42 ans 

inisthre dan Plan  et de la Coop6ration, 1988). 

Le taux d’accroissement naturel de 3,2 9% est en augmentation hbs  sensible 
de 1 9% an dix ans, puisqu’il s’Clevait il 2’2 9% en 1975, augmentation lide aux 
composantes  du  mouvement naturel. 

Les forts  taux de mortalibd (gCn6rale’ infantile et  maternelle)  sont dus 2 un 
contexte  sanitaire des plus prbcaires earaetêris6 par : 

L~ 

- UPP environnement insalubre, 
- des probl&mes d’alimentation de la population : 25 des enfants de O 3 

5 ans et 14 9% des mbres souffrant de malnutrition, 
- une  insuffisance de la couverture sanitaire  sur le plan quantitatif et 

qualitatif. On remarque notamment une rande pCnurie des services de 
sant6 maternelle et infantile, y compris b n entendu  dans  le  domaine de 

iliale,  qui  explique  la  faible  prevalence  contraceptive 
. Cette  insuffisance &ait due en grande partie B %a 
rces allouCes au secteur sant6 reprcsentant 7 96 du 

Ces difficultes  sanitaires intervenaient dans un contexte environnemental 
et soeio-6conomique h i  aussi dCfavorable, les ressourees  forestières ne 
couvrent que 93 96 du pays. Quant aux  milieux urbains, eirconscrits aux 
villes de Quagadsugou et Bobo Dioulasso, ils se esaraetCrisaient par de 
nombreuses  diffieultks d’habitat. 

rf 

La situation  de Il’education  et de l’emploi n’6tait gubre plus favorable. Le 
taux de scolarisation Ctait de 22 96 mais certaines zones rurales (le Sens par 
exemple) avaient un t x de seulement 1,8 9%. Le taux d’analphab6tismc &ait 

population  active &ait employCe en 1985 en zone  rurale et le  secteur  moderne 
n’employait que 3 9% de la population aetive totale (1 % dans la fonction 
publique, 0,7 9% dans le para-publie, et 1,3 96 dans le secteur privé). Quant au 
chômage des jeunes,  il Ctait trbs elev6 : 29,196 des jeunes de 15 2 19 ans et 
26,4 9% des 26-24 ans étaient ehômeurs. 

da 88 %q padois 95 en zone mrale. En matière d’emploi, 90 9% de la 
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LA POLITIQUE DE PLANIFICATION FMILIALE 
AU BURKINA FASO 

Nécessité de la  planification  familiale au Burkina  faso 
Selon l’OMS, la planification familiale  est  une “manidre  de penser  et de 

vivre, que les individus et les  couples adoptent de leur  libre volonté en  se 
basant sur des connaissances précises, 1 des  attitudes et des  décisions 
réfléchies, afin d’améliorer 1 ’état de  santé et le bien-être du groupe familial 
etpar conséquent, de contribuer eficacement au développement social d’un 
pays’’. 

Le gouvernement  burkinabé,  conscient  qu’il  ne  saurait y avoir  une 
politique de développement socio-économique  sans  une politique de  planifi- 
cation  familiale visant le bien-être de la  famille, s’est prononcé clairement en 
sa faveur.  Car  les  avantages qu’elle présente peuvent contribuer à résoudre 
les  problèmes socio-démographiques du  peuple  burkinabé. 

Historique  de la planification  familiale 
En 1978,  le Burkina Faso a souscrit à la  déclaration d’Alma Ata  relative 

aux  soins  de  santé primaires, dont la composante  “Santé Maternelle et 
Infantile”  comprend un volet consacré à la  planification familiale. Mais c’est 
seulement  en  1984 que, de façon officielle, un  séminaire de réflexion sur les 
aspects  socio-sanitaires, démographiques et  économiques de la planification 
familiale s’est tenu à Ouagadougou. 

Différents éléments graves indiquaient la nCcessité  d’une planification 
familiale : les  grossesses non désirées source de drames sociaux, les  avorte- 
ments  provoqués  clandestins (2), les  abandons  d’enfants  et  infanticides,  les 
stérilités  conjugales (3), les complications de grossesses  et d’accouchements 
source d’une mortalité maternelle élevée (61 p. 1000) (4), la malnutrition  et 
autres  carences  chez  les enfants précocement sevrés et chez les  mères à 

(2) 18 % des  dtcts maternels  en 1984 B l’hôpital Yalgado Ctaient  la  consCquence 

(3) La sttrilitt atteint 8 i 10 % des  couples dans  certaines provinces et constitue 6 % des 

(4) Ces complications sont favorisees par des grossesses trop  nombreuses  et/ou  trop 

d’avortements  clandestins. 

consultations de gyntcologie en  1984 i la  maternit6 Yalgado. 

rapprochées,  trop  précoces ou survenant à un âge  avanct  (Sore, 1985). 
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~ ~ ~ ~ ~ i ~ ~ ~ ~ i ~ ~  familiale au Burkina Faso 

gr~ssesses nombreuses et rapproc~es,  la demande de prestation de planifi- 
cation  familiale (5) constituant 6 % des consultations la maternit6 ~ a l g a d o  
(en pays goumantche) en 1984. 

Le séminaire de rCflexion se déclara  en  faveur  de  l’adoption  d’un  plan 
d’action en matiGre de planification  familiale, assorti de la promulgation des 
textes ICgislatifs n6cessaires et de la mise en place d’une Direction  pour 
coordonner les  activités en la matihre. Et la mise en place des activitCs de  la 
planification  familiale B Ouagadougou et Bobo fut recommandCe, compte 
tenu de l’ampleur des problgmes socio-Cconomiques et  de sant6 prévalant 
dans  ces  villes. 

insi, les activitis de planification  familiale d$marrBrent en 198% 21 
adougou, dans 4 centres, et B Bobo, dans 3 centres,  pour s’itendre 

progressivement 2I l’ensemble du pays avec  la  participation de l’ABBE%; et  de 
1’ABSF (6). 

La mise eBB place 
La politique  de  planification  familiale a donc 6th definie  par la plan 

d’action de 1985 puis  rbvisée an 1986. La mise en  oeuvre  de ce plan  a 
néeessit6 diffirentes  mesures 16gislativwes concernant essentiellement : I’abro- 
gation de la loi de 1920 dans sa partie  interdisant  toute  publicite  sur les 
contraceptifs’ la rbglementation  de la prescription et da la vente  des  contra- 
ceptifs, la censure  des  articles  de  presse  portant une information  erronée sur 
Iles contraceptifs,  l’application des sanctions sévbres infligees à l’encontre  de 
tous les auteurs et complices  d’avortements  clandestins. 

Les objectifs principaux  du  plan d’action sont les suivants : 
Multiplier %es formations sanitaires pour  la Sant6 aternelle et Infantile 
et  intégrer la planification  familiale  dans les activités  de  ces  structures. 
Former le  personnel nicessaire 31 l’application de la  politique nationale de 
planification familiale. 
Informer la  population et faciliter son acc&s ii l’utilisation  des mithodes 
contraceptives  appropriées. Un accent est mis sur les pratiques d’espa- 
cement des naissances, en sensibilisant les familles  sur le rBle de l’espace- 
ment convenable des naissanqes dans la  lutte contre la malnutrition,  la 
morbidité et la  mortalité  maternelle et infantile. 

(5) Dans ce mBme milieu gourmantche  on  enregistre le souhait  de 71 ’36 des  femmes ayant 
5 enfants  vivants  et  plus,  et  de 15 des  femmes ayant  de 1 B 4 enfants  vivants  de  ne 
pas  avoir  de  naissances  supplimentaires  (figure 2 en  annexe). 

(6) Voir  la  liste des  sigles en  annexe. 
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- Assurer  la  lutte  contre les maladies  sexuellement  transmissible (MST) et 
la  stérilité, car l’enfant est  une  composante du bien-être  de la famille 
burkinabé. 

- Définir  et  introduire  un  programme d’éducation en matière  de  population 
dans les établissements  scolaires  et  un  programme  de  planification 
familiale  dans  les  écoles  supérieures  et  les universités. 

- Faire  comprendre  l’interaction  entre  population et développement  et le 
rôle  de  la  planification  familiale  dans  l’amélioration  des  conditions  de  vie 
des  familles. 

BILAN DES ACTIVITÉS DE PLANIFICATION 
FAMILIALE  (1985-1989) 

Un bilan  provisoire  de  cinq  années d’activité en  matière  de  planification 
familiale peut d’ores et déjà  être  réalisé  autour  de  trois  points  essentiels : la 
formation, la sensibilisation  et les prestations  de  services  cliniques. 

La formation 
La  formation  de  personnel  était  un  préalable  nécessaire à la  mise  en 

oeuvre  de la politique  nationale  de  planification  familiale.  Entre 1984 et 
1986, les  formations  se  déroulaient à l’étranger et  la  stratégie  adoptée  par Ie 
Ministère  de  la  Santé  et  de l’Action Sociale  a  été  de  former, à Ouagadougou, 
un  noyau  national  de  formateurs  pluridisciplinaires,  puis  de  formateurs 
provinciaux.  Des  modules  de  formation  en  planification  familiale  ont été 
introduits à 1’Ecole Nationale de Santé  Publique,  et à 1’Ecole Nationale  de 
Service  Social (7). 

Cette  stratégie  a  permis  de  former : 
- 250 agents  de  santé en prestations  cliniques, 
- 120 agents  sociaux  en  Information,  Education,  Communication  (IEC)/ 

- 117 agents  de  santé  et  agents  sociaux  en supervision. 
Planification  Familiale (PF), 

Le rythme  de  formation  des  agents  est  passé  de 24 agents  entre 1984 et 
1986 à 487 entre 1987 et 1989, grâce à l’appui financier  de  l’USAID, du 
FNUAP,  de  la FPIA, de l’IPPF, et  de  la  Banque  mondiale. 

(7) L’élaboration  de  formation-type  en  planification  familiale  a  permis  d’uniformiser les 
formations au niveau  de  tous les partenaires. 
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Cela  a permis d’augmenter  le  nombre  de  centres  fonctionnels  de 
planification  familiale dans les 36 provinces du pays, demontrant ainsi 
I’efficacit6 de cette strat6gie. 

La sensibilisation vise B susciter une  prise de conscience des avantages de 
la planification  familiale par la population qui9 en majoritC, cernait mal ce 
concept  et  la politique qui lui $tait liCe. 

C’est  dans ce sens qu’un  programme d’activitCs d’Information, 
d’Bducation et de Communication (IIEC) a CtC ClaborC et exCcut6 par le 

inist5re de la Santê et de 1’ ctisn Sociale, responsable de la gestion du 
programme da planification familiale, et diffdrents intervenants (associations, 
departements des MinistBres de l’Enseignement et  de  la Recherche 
Scientifique). 

Diverses approches ont Cte adoptees pour I’exCcution de ce programme 
d’IEC confom6ment aux mCthodes d’approche dCfinies dans le plan  d’action. 
Au niveau de la Direction de 1’Education en Mati&re de Population (EMP), 
des prulesseurs oit  6tC fomCs et  dispensent  des cours d’Cducation en matibre 
de population aux Clèves dans les 1ycCes et  les coll5ges. 

Une dizaine de provinces ont bBnCficiC de campagnes intensives de 
sensibilisation en planification familiale.  Quinze provinces ont accueilli des 
repr6sentations theitrales  suivies de debats sur la planification familiale ii 
travers  une pibce de th69tre-fsmm “Patouma ou la machine B procréer9’. 

Des emissions radiophoniques et tCl6vvisCes, des tables-rondes et des spots 
publicitaires  sur la planifkation  familiale ainsi que des articles parus dans  les 
journaux nationaux (Sidwaya, Carrefour Africain) ont permis de toucher le 
publie  lettre.  Des  supports pbdagogiques ont ête conps  dans le cadre des 
activitbs d’1EC : panneaux publicitaires, xffiches, brochures sur l’espacement 
des naissances et les mBthocles contraceptives (en franqais, rnoor6 et dioula), 
depliants a l’intention des adultes  et  des  jeunes, pagnes, tee-shirts, auto- 
collants ; un film “Rogom Yaagre” (Racine du bonheur) en versions moor6 
et franpis, ainsi qu’une chanson, “pondre”, traitant de l’espacement des 
naissances, ont Ct6 r$alids. . 

~ ~ ~ ~ a t i o n s :  de sesvices: cliniques de planification familialle 
Les prestations  de  services  cliniques de planification  familiale 

comportent : 
- les prestations de services  de  contraception, 
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- la lutte  contre  les maladies sexuellement  transmissibles  (MST)  et le Sida, 
- la lutte  contre  les  stérilités. 

Les  prestations  de service de contraception 
Les  prestations  de  service  de planification familiale ont ét6 intégrées,  dès 

février 1985, aux activités  courantes  des  centres  de  Santé  Maternelle et 
Infantile  des  maternités  et  des hôpitaux. Mais  cette  intégration n’a été 
effective et généralisée à toutes les formations sanitaires offrant des presta- 
tions  de  planification  familiale qu’après avril 1990 à la suite d’une recherche 
opérationnelle  (DSF-Colombia University, 1990) et des activités de formation 
préalable. 

Les  services de planification  familiale sont disponibles au moins  dans 
tous les  chefs-lieux  de  provinces du pays. Mais l’accessibilité  en  milieu  rural 
est  moins  aisée qu’en ville à cause  de l’insuffisance qualitative  des  infra- 
structures sanitaires. Un  examen clinique complet (physique et gynécologique) 
en vue  de  déceler  une  éventuelle  contre-indication  est  une  condition à la 
prescription d’une méthode  contraceptive  (pilule, stérilet,...). Selon  les  cas, 
des  examens  de  laboratoires peuvent être prescrits. Les  centres  fonctionnels 
assurent le  suivi périodique des patientes  ayant  adopté  une  méthode 
contraceptive. 

Les  moyens  contraceptifs  utilisés  dans  le  cadre  du  programme  national de 
planification  familiale  sont  disponibles dans les  centres  .fonctionnels à des 
prix forfaitaires  jugés  abordables pour la population (tableau 1). L’approvi- 
sionnement à partir du niveau central  se  fait à la demande  des  agents 
prestataires  des centres. 

Depuis 1985, dans 19 provinces du Burkina, l’évolution  du taux de 
prévalence contraceptive, toutes méthodes confondues, a  été la suivante : 
1985 = 0’3 %, 1987 = 3,6 %, 1988 = 4,8 %, 1989 = 6,6 %. Des  différentes 
méthodes  contraceptives proposées dans les mêmes provinces, la  pilule est la 
plus utilisée (40 %) ; ensuite  viennent  le  condom (33,7 %) et le dispositif 
intra-utérin (15,2 %) dont les  diffusions  s’accroissent durant la période 
observée (1987-1989), puis les spermicides (10 %) dont l’utilisation a diminué 
au profit  des  deux méthodes précédentes (tableau 2). 

La lutte contre les maladies sexuellement transmissibles (MST) 
et le Sida 

Cette  lutte  comporte deux volets : 

à certains comportements sexuels ; 
- la prévention,  par l’éducation et  les  conseils  pour  limiter  les  risques  liés 
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e  de ces maladies, syst6matiquement rCalis6s lors des examens 
cliniques  prealables la prescription d’une mCthode de contraception, et 
le traitement  des malades. 

En 1986,6 286 cas de  syphilis rêcente, 17 114 cas de gonorrhee  et 834 cas 
de pian ont et6 dtpistCs et traitbs. Ce programme permet le traitement  prtcoce 
des MST 6vitant  ainsi une 6volution vers  des  complications  majeures  telles 
la st6riM dCfinitiva, ou mCme la mort. 

Tableau 1 : Produits  contraceptifs  disponibles  et  leur  prix de cession 
aux clients 

Contraceptifs oraux 
Lo-Femenal-Ovrette 
Micronovum-Minidri1 

St4riIet 
T au cuivre, multi-Lsad ( M L )  
Boules de lippes etc. 

Spermicides 
N6o-sampoon comprim6, Emko 
mousse, Delfen, conceptrol eomp. 

Condom 

Source : Direction de la sant4 et de la famille, 1991. 

800 F l’unit6 

150 F les 20 comprimes 

10 F l’unit6 I 

Tableau 2 : Taux d’utilisation des clifferentes methodes contraceptives 
dans 19 provinces, selon 19annee (pour 108 utilisateirs) 

Source : Direction de la Sant6  et  de la Famille, 1991 

dans 19 provinces, selon 19annee (pour 108 utilisateirs) 

Source : Direction de la Sant6  et  de la Famille, 1991 
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La lutte contre la stérilité 
Elle  est  menée  dans tous les  centres  fonctionnels : la prévention se fait par 

des conseils,  le  diagnostic et le traitement  des  infections  génitales,  et l’édu- 
cation sexuelle. On peut noter l’importance de  cette  lutte  puisque 31 % des 
consultations, à la maternité de  l’hôpital Yalgado, sont  liées à des  traitements 
contre  la  stérilité. 

La  recherche  operationnelle 
En liaison  avec  les  premières  actions  réalisées  dans  le  cadre du plan  de 

planification familiale, des  recherches op6rationnelles ont  été  menées pour 
mieux cerner les  besoins  réels  de la population en matière  de  planification 
familiale (8) : 
- études-diagnostic  menées  dans  les 30 provinces du pays (DSF, 1990), 
- enquête CAP dans  les  trois  provinces (DSF, 1986), 
- enquête CAP en milieu rural gourmantché (Tankoano, 1989), 
- gestion  intégrée  des  services  de SMI/PF/NUT dans  la  ville  de 

Ouagadougou (DSF, 1990). 

D’autres recherches sont prévues  dans  le prochain plan quinquennal 
(1991-1995). 

Difficultés et  insuffisances 
Au départ, le  programme  de planification familiale  a  été  confronté  aux 

problèmes liés à l’insuffisance du  personnel  formé  et de matériel  technique : 
difficultés  qui trouvent actuellement des  débuts  de  solutions.  En  outre, 
certains  obstacles  socio-culturels demeurent cg) : 
- certaines religions, notamment  les  religions  chrétiennes,  sont  opposées à 

l’utilisation des  moyens  contraceptifs, 
- l’enfant conserve une  valeur  traditionnelle  et  est  un  objet  de  prestige  dans 

certaines sociétés, 
- la mortalité infantile, malgré  sa diminution, demeure  élevée,  ce  qui  incite 

certaine  famille à faire beaucoup d’enfants dans l’espoir que quelques-uns 
survivront (Tankoano, 1989), 

(8) Ce  volet a reçu  l’appui  de  I’USAID,  de  la  Columbia  University et de  John  Hopkins 
University. 

(9) On se reportera  aux  tableaux 3 et 4, en annexe, pour  juger des  differences  d’attitude  en 
matière  de  planification  familiale  manifestees par les individus selon leurs  principales 
caracteristiques  socio-dbmographiques. 
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- la rCticence de certains hommes qui pensent que la sCcurit6 contraceptive 

- les mmeurs sur les effets secondaires des mCthodes contraceptives. 
incitera la femme 2 I’ididélitC, 

De plus, malgr6 les acquis  incontestables du programme burkinabC de 
planification  familiale, des  insuffisances  demeurent,  auxquelles  il  est 
n6eessaire de remédier. 

Par exemple, aucune 6valuation n’a 6t6 faite de “‘l’6ducation en m a t i h  de 
planificationy9 (EMP), depuis son lancement en 1987, malgr6 les  insatis- 
factions  qui sont apparues. 75 5% des professeurs impliquCs dans  l’enseigne- 
ment de. cette discipline pensent que 190n devrait changer sa formule d’ensei- 
gnement,  et 47,4 5% des elbves  ayant r e p  des cours d’EMP sont insatisfaits 
(contre 47’2 % de satisfaction)  selon  une enquete menCe dans certains lycCes 
de Ouagadougou (Konate, 1991). 

Les activitCs d’IEC doivent Qtre davantage orient6es vers les zones  rurales 
oip le besoin de planification familiale est plus important qu90n ne le  pense 

oano, 1989). D’autre part, il faut  impliquer des individus de ce milieu 
2 1’6laboration et l’exécution des  programmes de sensibilisation de pbanifi- 
cation  familiale, 2 travers  notamment la methode de  ‘gC!ornmunity ~ a s e ”  (le). 

Les programmes de planification  familiale doivent Qtre sous-tendus par 
. des recherches opérationnelles. Pour cela, il faut recenser et  stimuler  les 

compttences nationales aptes B mener des recherches dans le domaine de la 
sant6 reproductive. %‘identification des problemes 3 Ctndier, la conception et 
l’Claboration da projet de recherche opérationnelle par des comp6tences 
nationales contribueront i& motiver  les  chercheurs nationaux. 

Les travaux des  th&ses de doctorat de m6decine, de maPtrise de sociologie 
et d’autres dipsartements doivent $tre recenses et leurs recommandations 
doivent $tre analysees en vue de leur application dans des  programmes  de 
planification  familiale. 

La stratCgie adoptee pour olfrir des prestations de services de planification 
familiale aux adolescents est à revoir. Une Ctude  menCe il la CPSF (Tanksano, 
1996) a révCl6 qu’il est n6eessaire de crêer des services de planification 
familiale pour les jeu ornpte tenu de  certaines spCcificités propres ii ce 

abouti aux memes conclusions  (Konate, 1991). 
groupe. Une enquste men6e dans certains lycées de Ouagadougou a 

(18) La  methode de  Csmmunity  Base est une approche  consistant B developper des activitds 
au niveau communautaire avec la pleine participation des membres  de cette 
communautt  pour  rCsoudre  un  problbme tvoqué et  identifie  comme  prioritaire  par 
celle-ci. 
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CONCLUSION 
En résumé, le jeune  programme de planification  familiale  du Burkina 

enregistre, après cinq années d’activité, les  signes  de  succès  incontestables, 
malgré les  insuffisances constatées. Cette période d’activité a permis d’asseoir 
les  bases  nécessaires à la prestation des  activités de planification  familiale  et 
a contribue à relever  le  taux de prévalence contraceptive annuel. 

L’analyse  de  l’enquête  démographique  nationale  d’avril-juin 1991 
permettra d’ailleurs d’estimer l’impact, si minime  soit-il, de cette  politique 
de planification  familiale  sur  les  variables  démographiques  et d’évaluer les 
activités du programme national. 

Le déroulement du programme permet déjà de vérifier que la planification 
familiale n’est pas  seulement l’affaire des  professionnels  de la santé  et de 
l’action sociale. L‘éducation apporte une très  grande  contribution en la 
matière car l’instruction  facilite la communication et la compréhension, tout 
en changeant les mentalités. En ce sens, un niveau élevé de scolarisation, 
particulièrement pour les  jeunes  filles,  constitue  un  facteur  favorable à 
l’acceptation de  la  planification  familiale (ll). 

Pour parfaire son activité, ce programme  récent  doit  s’enrichir  des 
expériences des  autres  pays en la matière, particulièrement  dans le  domaine 
de la recherche, tout en faisant mieux partager son expérience  au niveau 
international. 

(11) On vérifiera avec les figures 3 et 4, en  annexe,  l’influence  de  l’alphabétisation  sur les 
attitudes  reproductives  et  la  connaissance  de  la  contraception. 
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ANNEXE 

Figure 1 : Descendance  des  femmes selon  l'âge en  milieu  gourmantche 

Source : TANKOANO, 1989 
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re 2 : DCsir d’enfants suppl6mentaires selon le nombre d’enfants 
vivants  en milieu gourmantche 

Hommes 

Femmes 

Facteurs 
favorables 

Mieux inforrnCs sur 
la contraception . 
moderne 

Desirent  avoir  une 
famille  moins 
grande 

Desirent un espa- 
cement  plus long 
entre les naissances 

Plus favorables S 
la contraception 
du conjoint 

Facteurs 
d6favsrables 

DCsirent un  
espace plus 
court entre 
les naissances 

Moins favorables 
3 la contraception 
du conjoint 

Age au mariage 
pr&coce 

Dksirent une 
grande  famille 

Moins informees 
sur la contraception 
moderne 

Action 2 
entreprendre 

Sensibilisation 
(&ducation  en 
matii?re de 
planification 
familiale) 

Relever 
I’âge  au premier 
mariage 
(sensibilisation) 

Source : Tankoano, 1989. 
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Tableau 4 : Différences d'attitude entre  les  jeunes, les chrétiens, les 
alphabétisés  et  les animistes, les âges et  les  illettrés en 
milieu gourmantche 
- 

Sexe 

IllettrCs 

Animistes 

AgCs 
(30 ans 
et +) 

Alpha- 
bCtisCs' 

ChrCtiens" 

Jeunes 
(1 5-29ans) 

Source : Tankoano, 

Facteurs 
favorables 

DurCe  de 
l'abstinence 
plus longue 

Desirent des 
familles 

moins grandes 

Ont accris 3 
l'information sur 
la contraception 

moderne 

Connaissent plus 
les  mhthodes 
modernes  de 
contraception 

Plus favorables B 
la contraception 

moderne 

1989. 

Facteurs 
défavorables 
Desirent une 

amille plus grande 

Moins informCs 
sur la contra- 

ception moderne 

Connaissent  moins 
les methodes 
modernes de 
contraception 

Moins favorables 
a la contraception 

moderne 

Plus courte dur6e 
d'abstinence 

Action P 
entreprendre 

Sensibilisation 
(education en 

matirire de sant4 

Apport de 
contraceptifs 

modernes 

Information 

* AlphabQisB : individu sachant lire et &rire en  langue  gulrnantchema 
** Chretien : individu de religion catholique ou protestante 

ou en français 
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re 3 : Taille ideale de la famille selon l’alphab&tisation en 
milieu gsummtche 

: Connaissance de la contraception selon l’alphabétisation 
en milieu gourmantche 

Alphabbtisee Non alphabetisbe 

oui non 

Source : TANKOANO, 1989 
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LISTE DES ABRÉVIATIONS 

ABBEF : Association Burkinabé  pour le Bien-Etre Familial 

ABSF : Association Burkinabé  des  Sages-Femmes 

AID : Agence Internationale pour le Développement 

APAF : Association pour l’Action Familiale 

CAP : Connaissances, Attitudes et Pratiques 

CSPF : Clinique pour la Promotion de  la  Santé  de  la Famille 

DSF : Direction de la Santé  de la Famille 

DSME : Direction de  la Santé de la Mère et de l’Enfant 

EMP : Education en Matière de Population 

F A 0  : Food and Agriculture Organisation 

FNUAP : Fond des Nations  Unies  pour la Population 

FPIA : Association Internationale pour la Planification Familiale 

IEC/PF : Information, Education et Communication  en Planification 
Familiale 

IEC : Information, Education et Communication 

IPPF : International Planned  Parenthood Federation 

MS-AS : Ministère de  la SantC et de l’Action Sociale 

MST : Maladie  Sexuellement Transmissible 

OMS : Organisation Mondiale de la Santé 

PF : Planification Familiale 

SIDA : Syndrome  Immuno Déficitaire Acquis 

SM1 : Santé Maternelle et Infantile 
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LES  FACTEURS DE L’UTILISATION 
DES  MÉTHODES  CONTRACEPTIVES À LOMÉ 

Kodjo KOTOKOU 

INTRODUCTION 
Des recherches menées  dans  certains  pays d’Afrique qui avaient élaboré 

des  programmes de planification  familiale  ont montré la predominance de la 
pilule, parmi les méthodes contraceptives modernes adoptées par  les  femmes. 
Au Togo, les  statistiques  des  services de planification familiale  révèlent  une 
situation  différente : on  assiste à une  faible  utilisation  de la pilule  et à une 
adoption relativement importante du dispositif intra-utérin (DIU) ou  stérilet. 
Une étude menée en 1989 auprès des femmes  qui venaient d’accepter de 
nouvelles méthodes de contraception montre que 69 % d’entre elles  ont 
choisi  le  stérilet, 18 % la pilule  et 13 % la  méthode  injectable  (EDAH et al., 
1990). Ce constat nous a  amené à tenter d’identifier les  facteurs  qui déter- 
minent l’adoption d’un type de méthode contraceptive. 

Les données  utilisées  proviennent de l’enquête sur  les  facteurs  de  choix 
des méthodes contraceptives  qui  avait pour objectif l’évaluation de la qualit6 
des prestations dans  les  services de planification familiale.  Elle a été  initiée 
par la Family Health International (F.H.I.), financée par 1’U.S.A.I.D. et 
réalisée avec  la  collaboration de la Division de la Mère  et de l’Enfant 
(D.M.E.) dans cinq cliniques de planification familiale dont quatre  sont 
implantées à Lomé ; les  cliniques : 
- de l’Association Togolaise  du  Bien-Etre  Familiale (A.T.B.E.F.), 
- du Centre Communautaire  de Tokoin (C.C.T., centre de santé), 
- de Bè,  un quartier des autochtones de Lomé, 
- d’Adakpamé (un quartier periphérique populaire), 
- et une clinique à Kpalimé, ville  secondaire  du Togo. 
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Ces cliniques ont BtB choisies en fonction de l’affluence aux consultations 
en planification  familiale constatbe dans les bilans mensuels des centres. 

nsi & LomB, 552 femmes  ont 6t6 intenogdes au moment de l’adoption 
d9une m6thode contraceptive moderne. Nous prtsenterons ici  les  conclusions 
de 1’6tude dans les quatre  cliniques de Lomd. 

G s 
ant d’analyser les caractdristiques socio-dCmographiques des femmes 

de l’dckantillon, nous allons situer le cadre lbgislatif qui rêgit l’acc8s aux 
diniques de planification familiale. “Ne se prksente pas B un centre de 
glsaPzil”i@ksti~~~sa~i%icakpossr l ~ ~ ~ ~ ~ t i ~ ~  d’une m&hodej 4ui veuf‘. En effet, la 
population fihinine ayant  droit aux services  de planification familiale  est 
dCfinie par une decision minist6rielle : cette population cible est compode 
de femmes mari6es qui doivent se prtsenter dans la clinique accompagnCes 
de leurs  conjoints  ou  munies d’une autorisation maritale. II n’est donc p 
suqranant que %a majorit6 des clientes  des  cliniques soit mariée (95 9%)’ 3 
.seulement ~6libataires~ et 2 5% divorceas ou veuves. Com:CIativement, 83 
des femmes sont $&es de 20 B 39 ans, l’Qge moyen B l’acceptation actue 
d’une methode contraceptive moderne est de 30 ans. Tr&s peu de jeunes 
femmes fr6quentent ces centres  puisque  seulement 1 % ont moins de 20 ans. 
Cet accbs limit6 des jeunes  femmes au centre de planification familiale est 
regrettable car souvent les jeunes  filles, Ccoli8res ou apprenties, doivent 
abandonner leur activité B cause d’une grossesse prCcsce.  De plus, il est 
paradoxal de constater que des cours de  planification familiale sont dispens6s 
dans les ecoles alors qua beaucoup de jeunes n’y ont pas accbs. Une rCforme 
de cet ministdriel syimpose donc. 
Le niveau d’instmction des feknmnes qui frgquentent ces centres est relative- 

ment faible puisqu’un peu plus de la moitid des  femmes (54 
d’instruction qui ne dCpasse pas la cours Clbmentaire, et 53 9% ne savent ni 
lire et &rire. Seulement 20 9% des  femmes ont suivi  le cours moyen ou le 
collbge. La clinique  d’Adakpamê est celle où l’on a enregistr6 le taux 

tisme le plus ClevC (65 9%)’ celle de I’A.T.B.E.F., le taux le  plus 
). Cette  disparite  entre  les  niveaux d’instruction peut s’expliquer 

par I’emplacement giographique  des  cliniques : celles de  1’A.T.B.E.F. et du 
C.C.T. sont situies dans un quartier d’habitation  moderne de cadres et hauts 
fonctionnaires, proche de l’universiti,  par contre celles d’Adakpam6  et de Bè 
sont  situées  dans  des quartiers populaires  avec UR habitat modeste. La plupart 
des  femmes  qui  viennent  dans  ces  cliniques (65 96) sont commerpntes ou 
revendeuses, 17 96 ménagères, 9 % couturières, 5 % salariées, 3 % coiffeuses. 
Cette rdpartition n’est pas  surprenante : h m 6  est une ville où le commerce 
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est la  principale  activité féminine. La  clinique où les  femmes  salariées  sont 
les  plus  nombreuses  est  celle de 1’A.T.B.E.F.. 

La plupart  des  femmes  qui consultent ces  centres  sont  des  multipares, 
51 % ont  au  moins 4 enfants  nés vivants, 26 % parmi  elles  désirant  en  avoir 
d’autres, et 20 % déclarent avoir au moins 6 enfants nés vivants. Le désir 
d’avoir  une  famille nombreuse, d’au moins 6 enfants,  est  exprimé  par 
seulement 13 % des femmes. 

CONNAISSANCE ET  UTILISATION 
DES MÉTHODES CONTRACEPTIVES 
Connaissance  des  méthodes  contraceptives 

Les informations pour  évaluer la connaissance des méthodes contraceptives 
ont été  recueillies de deux façons. Dans un premier temps, l’enquêteuse  a 
noté les  réponses  spontanées des femmes à la  question  sur  les  méthodes 
contraceptives qu’elles connaissaient (réponse spontanée). Ensuite, pour 
chaque méthode non énumérée spontanément, l’enquêteuse l’a décrite et a 
noté celle que  la femme  a déclaré connaître  (réponse “soufflée”). 

Tableau 1 : Niveau de connaissance  des  méthodes  contraceptives 
modernes (en % pour chaque méthode) 

DIU 
Pilule 
Injectable 
Spermicide 
Condom 
Vasectomie 
Ligature des trompes 

spontanée 

83 
61 
74 
27 
21 
O 
2 

“soufflée“ 

10 
22 
20 
38 
59 
12 
73 

inconnue  total 

7 

88 
100 (552) 20 
100 (552) 35 
100 (552) 6 
100 (552) 17 
100 (552) 

100 (552) 5 
100 (552) 

L’analyse  des résultats montre que  les  méthodes hormonales et le  DIU 
sont  les  mieux connues, puisque le taux de  réponses  spontanées  est pour le 
DIU de 83 %, pour  la  méthode injectable de 74 % et  la  pilule  de 61 %. Après 
une description  des méthodes, les taux de connaissance s’améliorent : 93 % 
pour le  DIU, 83 % pour la pilule  et 94 % pour l’injectable (tableau 1). Les 
moyens  de  contraception mécaniques sont  nettement moins connus. Pour les 
spermicides, 27 % des  femmes seulement citent  spontanément  cette  méthode 
et 38 % après description,  soit environ deux tiers  des femmes. Les méthodes 
irréversibles,  ligature  des trompes et  vasectomie,  sont peu connues, citées 
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spontanbment par sedement 2 96 et moins de 1 9% des femmes. Après descrip- 
tion, presque 3/4 des  femmes connaissent la ligature  des  trompes et 12 9% la 
vasectomie. Cette m6connaissance de la vasectomie par  les  femmes  est due 
au fait qu’il  s’agit d’une HmCthode masculine. Quant B la ligature des trompes 
elle  est rarement prescrite par le corps médical, exceptC quand  la  santê de la 
femme est menacte. 

Parmi les  femmes  qui  utilisent  des méthodes contraceptives modernes, 
26 5% ont change de methodes en le moment de l’adoption d’une première 
mithode et l’enqu&te. f i n s i  12 9% des femmes  ont abandonne la pilule, IO 9% 
les  spermicides  et les condoms, 5 le DIU et 2 96 l’injectable.  Les raisons 
6vssquées pour ces abandons seront crites quand nous Ctudiersns les facteurs 
qui ont conduit h l’adoption actuelle ou au refus d’une methode. 

Actuellement, quatre  mtthodes contraceptives sont génCralement adoptCes 
par les femmes : le dispositif intra-utérin (DIU), la pilule, la  méthode  injec- 
table (notamment le  noristerat)  et %es spermicides. La plupart des  femmes qui 
pratiquent la contraception sont relativement jeunes  et n’ont pas encoxe 
achev6 la constitution de leur descendance. Les methodes sont donc utilisées 
essentiellement pour assurer un espacement des naissances et non une  stirili- 
sation  dtfinitive,  sauf  en  cas de force majeure. si, l’on constate  que  les 
methodes hr6versibles ne figurent  pas  dans  les methodes utilides. Lc DIU 
est la methode la plus frequemment adoptte,  suivie de la mCthode injectable ; 
la pilule  recueille  par  contre l’adh6ion d’un nombre limitt  de  femmes (7 %)* 
Quant 2 la. methode des spermicides, elle est  faiblement diffusCe, car il s’agit 
d’une méthode d’attente, non permanente, choisie pour des  raisons de sant6 
ou de rupture de stock de la mCthode disirCe ou recommandée, chose 
friquente  dans  les  centres.  De meme le condom, mithode  masculine et 
contraignante  dans son utilisation, n’est pas GrCquemment distribuCe dans les 
centres car ces  cliniques sont frCquentCes essentiellement par des femmes 
mariCes axposCes en permanence ii avoir des  relations sexuelles. 

L’adoption d’une méthode contraceptive peut dépendre de plusieurs 
facteurs : l’gge, l’instruction, la sant6 physique, la parite, la profession, 
l’intervention du conjoint ou du partenaire, la  rumeur,  la  qualit6 de 
l’information reçue sur la  méthode ... 
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Influence du  personnel de la planification  familiale 
Mesurer l’influence du  personnel  des cliniques de  planification  familiale 

dans  le  type de méthode  choisi n’est pas  très facile. En effet, à la question 
“Pourquoi votre patiente a-t-elle  adopté  cette  méthode ?” les  prestataires (l) 
fournissent  des réponses stéréotypées : “C’est la patiente  qui  choisit  elle- 
même  sa méthode, sauf si cette  méthode n’est pas  indiquée  pour des raisons 
de santé”. 

En réalité,  la répartition des  femmes  selon  le  type de méthode  utilisé  varie 
selon  les  cliniques  (tableau 2). Ainsi à la  clinique  de l’A.T.B.E.F., 70 % des 
femmes acceptent le  DIU au lieu  de 56 % et 50 % dans  les  cliniques  de Bé 
et du C.C.T., et seulement 9 % à Adakpamé.  Dans  cette  clinique  par contre, 
87 % des  femmes reçoivent des  méthodes  injectables : étant  donne le faible 
niveau d’instruction des femmes  qui fréquentent ce centre, cette  méthode  est 
certainement la plus  adaptée ; en revanche, dans les  autres  cliniques moins 
d’un tiers  des  femmes l’ont choisie. 

Tableau 2 : Répartition des  femmes selon la  méthode  contraceptive 
utilisée  et le centre  de planification consulté 
(en % par  centre) 

MÉTHODE CONTRACEPTIVE 

‘CLINIQUE Spermicide injectable Pilule DIU 

ATBEF 

56 BE 
2 30 18  50 CCT 
O 28 2 70 

1 43 7 49 TOTAL 
2  87  2 9 ADAKPAME 
3 33 8 

Total 
(effectif) 

1 O0 (21 O) 
1 O0 (1 22) 
100 (93) 

100  (127) 
100 (552) 

En définitive, lorsque l’on étudie  le type de mCthode prescrite  selon  le 
centre de planification, on constate l’existence d’une influence de la clinique 
sur  le  choix de la patiente. Cette influence peut s’expliquer par l’avis de la 
prestataire  qui se manifeste à travers  ses opinions et  attitudes pour une 
méthode  face à une cliente  qui  consulte pour la première fois  et  veut  pratiquer 
la contraception. Il apparaît clairement qu’à  la clinique  de 1’A.T.B.E.F.’ le 

(1) “Les prestataires” : il s’agit du personnel,  exclusivement  feminin,  qui  travaille  dans 
les centres. 
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DIU est la mCthode %a plus utilisie,  tandis qu’8 Adakpamb, il s’agit de 
l’injectable, et 2 celle du “T, 1s pilule. Par contre ii la clinique de BE, les 
choh des  femmes sont moins spCcifiques. Cette corr6lation entre le centre de 
planification et les f~P$~pences relatives des mCtkodes prescrites (graphique 1) 
est certainement li6e 2 des contraintes d’approvisionnement et ii l’influence 
des pre~fsfai~es dans la prescription mais  elle peut ddpendre &galement des 
profils socio-dCmo phiques moyens  des  femmes consultantes, qui  varient 
selon  la dinique. 

Le profil gCnCsique et social  de la cliente est certainement determinant 
dans le choix d’une methode contraceptive.  Selon les caracteristiques socio- 
ddmographiques des femmes, des recommandations sont portkes sur la fiche 
de consultation. C’est ainsi que l’adoption, de la pilule est d6conseillie 2 une 
femme illettrde ou &Ce d’au moins 35 ans ; celle du DIU 2 une nullipare ou 

une  femme qui a subi une cesarienne rbcemment. 

(2) Cette influence  peut Btre fonction de leurs  exp6rienees  personnelles  et  professionnelles. 
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Il existe également une relation entre la  méthode  adoptée et l’âge de  la 
femme  qui l’a choisie. Parmi les utilisatrices de mCthodes, qui sont surtout 
des femmes âgées de 20-39 ans, les femmes de moins de 35 ans  sont favorables 
au DIU, celles de plus de 35 ans à l’injectable. Ces résultats doivent être 
affinés en tenant compte  de  la parité des femmes,  de  leur descendance 
souhaitée et  des raisons qui ont orienté le choix de  la méthode. 

Selon la parité des femmes, elles adoptent différentes méthodes. Ainsi 
celles qui  ont  moins de 4 enfants préfèrent le DIU (56 %), tandis que  celles 
qui  ont 4 enfants ou plus utilisent la méthode injectable. Le DIU  est perçu, 
à travers nos résultats, comme une méthode d’espacement des naissances, 
tandis que l’injectable est une méthode de limitation ou d’arrêt des naissances. 
D’ailleurs, à la question “Pourquoi avez-vous choisi  cette méthode ?”, celles 
qui répondent ne plus vouloir d’enfants  ont en majorité choisi l’injectable, 
tandis que  celles  qui  en souhaitent encore, sont  moins déterminées dans le 
choix d’une méthode. 

Le niveau d’instruction de  la cliente est Cgalement un facteur qui a une 
influence sur  le type de méthode prescrite (graphique 2). En effet, si une 
femme est analphabète, le personnel la dissuadera  d’utiliser  la  pilule, méthode 
d’un usage  peu facile, mais lui conseillera une autre méthode. 

Graphique 2 : Méthode adoptée selon le niveau d’instruction 
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Graphique 3 : Type  de méthode adoptée selon la clinique et  le niveau 
d’instruction des  femmes 
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Cette  hypothbse se  vérifie  lorsque  l’on  regarde  les  résultats  du 
graphique 2 : les  femmes analphabètes utilisent surtout la  méthode injectable 
(54 5%) et dans une moindre mesure le  DIU (42 76). La pilule est, quel que 
soit le niveau d’instruction des femmes, peu  utilisCe : 19 % d’utilisatrices 
pour  les  femmes  qui ont un niveau  d’instruction secondaire ou supérieur et 
10 9% ou moins  pour celles d’un niveau inférieur. 

Par contre le DIU est une méthode assez prisée : entre 51 et 85 96 
d’utilisatrices chez les femmes d’un  niveau d’instruction Cquivalent  ou 
superieur au cours moyen. 

Ces conclusions diffèrent légèrement quand  on analyse les résultats en 
fonction de  la clinique visitée (graphique 3). 

Une relation apparaît dans chaque clinique entre le niveau d’instruction et 
la mBthode utilisée. La proportion des femmes qui  adoptent l’injectable a une 
tendance a diminuer 2 mesure que le  niveau d’instruction augmente. Avec  le 
DIU, la relation est positive sauf au CCT. Compte tenu de la  faible proportion 
d’utilisatrices de pilule, il est difficile de se prononcer sur l’existence d’une 
telle relation avec le niveau d’instruction. Cependant, on constate que son 

f 
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taux d’adoption a une tendance à la hausse  avec  le niveau d’instruction : cette 
relation est relativement nette au CCT  et à 1’A.T.B.E.F.’ mais ne semble  pas 
vérifiée à Bè et à Adakpamé où la  pilule n’est pas l’apanage des seules 
instruites.  A 1’A.T.B.E.F.’ aucune cliente  de niveau d’instruction inférieur  au 
cours  moyen n’a adopté la pilule. 

La prévalence d’utilisation d’une méthode  varie peu selon la profession 
exercée  par  les femmes. Que la cliente  soit ménagère ou commerçante,  les 
chances de choisir une méthode  sont  les  mêmes (tableau 3). On note  une 
absence de liaison (au sens  statistique du test de chi-deux) entre ces  variables, 
et, par ailleurs,  le coefficient prédicateur  de la variable profession est nul. 
Autrement dit, si l’on connaît la profession d’une femme,  il n’y a  aucune 
chance  de déterminer statistiquement la méthode utilisée par la cliente. 
Seules  les  femmes  salariées et, dans une moindre mesure, les  couturières  et 
les  coiffeuses, effectuent des  choix  un peu différents, très  orientés  vers  le 
DIU. 

Tableau 3 : Type de méthode  adoptée selon l’activité professionnelle 
des  femmes (en %) 

I 
~ ~ ~~ ~~~~ 

Méthode  contraceptive 

Profession Total Injectable Pilule DIU 

‘Ménagere 49 

100 ( 24)  32  6  62 Salariée 
100 ( 70) 36 13 51 Couturihre-Coiffeuse 
1 O0 (351) 46 6 48 Commerçante 
100 ( 92)  46 5 

Raisons  évoquées  pour l’adoption d’une  méthode  de 
contraception 

Les raisons  justifiant  le recours à une  méthode contraceptive précise  sont 
variables (tableau 4). Toutes  les  femmes  qui ne veulent plus  avoir  d’enfants 
sont unanimes pour reconnaître les  effets  stérilisants de la méthode injectable : 
si la raison justifiant l’adoption de la méthode contraceptive est la stérilisation, 
le choix des  femmes  se  porte  exclusivement  sur  la  méthode  injectable.  Cette 
attitude  prouve un manque d’information car la méthode  injectable  est  une 
méthode  réversible, d’effets temporaires, alors que la ligature des  trompes  est 
ignorée.  L’avis du mari et  de  la  prestataire sont déterminants  dans  le  choix  de 
cette  méthode (19 %) ainsi que la  facilité de son utilisation et l’absence 
d’effets secondaires. 
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Pour le DIU, l’influence de la prestataire et du mari a une moindre 
importance, 13 et 16 9% des raisons justifiant le choix de  cette méthode. Par 
contre, la raison principale de ce choix rCside dans la durée de  son action et 
de son contr6le (6 mois) : environ 3 femmes  sur 16 citent cet avantage du 
DIU. A ces motifs, s’ajoutent sa facilite d2utilisation (13 a), son  efficaciti et 
la possibilitt? de concevoir rapidement apr8s I’arrCt de cette m$thode (16 %), 
et la recommandation par des amies (7 96). 

Tableau 4 : Répartition des clientes selon le type de  mCthode contra- 
ceptive recpe et les raisons d’adoption de cette méthode 

i 
t 

Raisons 

Contre-indication 
Choix du mari 
Choix de la prestataire 
Conseils  des amies 
Efficaeit6 
MCthode durable 
St6rilisante 
Facile et sans effet 
Vite concevoir 
Autre 
Total (effectif) 

ethode contraceptive 

DIU 

4 
16 
13 

7 
10 
31 

O 
13 
10 
2 

166 (271) 

f f Injectable 

4 
19 
49 

7 
6 
4 

44 
18 
O 
9 

166 (238) 

1 

Les femmes  qui ont optC pour la pilule trouvent son utilisation facile 
(39 %) ; l’avis de la prestataire apparait également comme un facteur déter- 
minant le choix de la cliente pour cette mCthsde, 19 % des réponses. Cepen- 
dant pour 14 96 des  femmes, l’adoption de  cette  méthode n’est pas un  choix 
dClibCr6 mais une solution de repli, les autres mCthodes &tant contre-indiquées, 

Plus  de la moitié des utilisatrices de contraception (51 9%) ont adopté 
d’autres méthodes  que le DIU. De nombreuses raisons justifient la non- 
utilisation du stérilet (tableau 5) : les infections (34 %)’ le manque d’infor- 
mation (24 %), et les rumeurs sur l’échec du DIU (15 %) et sa “migration” 
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dans  l’utérus (13 %). La crainte d’une infection s’explique car  il n’y a  aucune 
couverture  médicale pour ce type de problème. Ainsi  les  femmes  qui ont 
connu ces  difficultés abandonnent cette méthode, de peur que la  mauvaise 
expérience vécue ne  se reproduise. Une expérience positive (ou négative) 
relative à une  méthode  sera  incitative  (ou  dissuasive)  pour  les  choix 
contraceptifs  futurs d’une femme  ou de ses amies. 

Tableau 5 : Répartition  des  clientes selon la  raison  de  refus  du DIU 
(en %) 

RAISON FRÉQUENCE 

infections  34 
Echec 

2 Conseil de prestataire 

15 

Non inform6-e 24 
Contre  indication 8 
Migration dans I’uthrus 13 
Mbthode  indiscrste 4 

Ne supporte pas - 

Total (effectif) 100 (220) 

- La pilule 
Seulement 7 % des  femmes  interrogées  ont  adopté  la  pilule  comme 

méthode  contraceptive.  La principale raison de refus de cette  méthode  est 
l’oubli ou l’usage  difficile dû à la prise régulière obligatoire  de  comprimés 
(40 % de raisons). Par ailleurs, il  faut signaler que  l’adoption  de  la  pilule  est 
soumise à des  examens médicaux, procédure qui  peut  dissuader des utilisa- 
trices  potentielles.  Le  manque d’information concernant  cette  méthode 
explique  plus d’un quart  des  refus  de son utilisation : les  prestataires  de 
services ont à ce niveau une responsabilité importante. Dans  le rapport 
F.H.I., il est  même mentionné que des prestataires ignorent le type d’examens 
médicaux à faire effectuer aux femmes avant de leur  prescrire la pilule. 

L’échec et l’inefficacité de cette  méthode  dissuade également 8 % des 
femmes  de  recourir à la  pilule  comme  méthode  contraceptive ; une  fois  de 
plus se pose  le problème d’information. La peur des  effets  secondaires  est 
également citée (7 %) comme  entrave à son utilisation : le  slogan “la pilule 
cause  du  cancer” revient souvent dans  les  déclarations  de la population. 
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6 : Rgpartition des femmes selon la raison de refus de la 
pilule (en 96) 

~~1~~~~ FRtQUENCE 

Oubli, usage difficile 

5 Autres 
5 Refus du mari 
3 Contre-indications 
4 Ne  prend pas de  comprimes 

7 Peur  des effets secondaires 
26 Non informee 

2 Conseil  de  prestataire 

8 Echec, inefficacit4 
40 

Total  (effectif) 106  (568) 

Trois  raisons  principales ont conduit les femmes 3 ne  pas adopter la 
methode  injectable : le manque d’infomation (29 %)> son  pouvoir  stQilisant 

) et  ses  effets  secondaires (25 96) notamment 1’amCnorrhCe (tableau 7). 
Cette  crainte de 1’amCnorrkée montre bien que les  femmes  qui consultent ces 
centres ne sont pas  bien inkmn&es ni des diff6rents types  de mithodes ni des 
effets  secondaires qu’elles peuvent induire. 

Tableau 7 : WCpartition des  femmes selon la raison de  refus 
de la mCthode injectable (en 5%) 

Rend st4rile 
Inefficace 
Provoque  I’arm~norrk~e 
Non  informee 
Peur des effets secondaires 
M4thode  payante 
Contre-indications 
Trop jeune, d6eonseillé 

23 
8 
9 

29 
16 
2 
4 
9 

Total  (effectif)  100 (309) 
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Les femmes  qui  ont mentionné leur  âge  comme  obstacle à l’utilisation de 
cette méthode sont des femmes jeunes, de moins de  25 ans, ayant au maximum 
2 naissances  vivantes  et qui désirent  agrandir  leur  famille.  Elles  refusent  la 
méthode injectable, perçue et  présentée par le personnel de la planification 
familiale  comme  une  méthode  stérilisante. 

- Les méthodes  spermicides 
Les méthodes spermicides n’ont pas  été  choisies  par  près  de  la  moitié  des 

femmes (46 %) par  manque d’information (tableau 8). Les  autres  raisons 
justifiant  le  refus de cette méthode  sont  les  difficultés  liées à son utilisation 
(13 %), son  inefficacité (10 %) ses effets  secondaires?  notamment  les 
irritations (11 %). L’utilisation de cette  méthode  n’est  pas  très  pratique 
surtout en cas  de rapports sexuels répétés. 

Tableau 8 : Répartition  des  femmes selon la raison de refus de la 
méthode  spermicide  (en %) 

RAISON FRÉQUENCE 

Non durable 7 
Inefficace 

11 Provoque  l’irritation 
10 

, Non  inform6e 46 
Méthode  indiscrète 1 
Usage  difficile 13 
Refus personnel 2 
Autres 9 

Total  (effectif) 100 (545) 

- Le condom 
Le condom est une méthode qui n’est pas prescrite, même comme méthode 

d’attente, et,  dans ce cas également,  les  femmes  se  plaignent d’un manque 
d’information (un tiers  des  réponses) (tableau 9). Près d’un quart des  femmes 
(24 %) déclarent ne  pas  l’utiliser  par  refus de leur  conjoint : cette  méthode 
présente  le  désavantage pour elles  de  ne  pas pouvoir être  utilisée à l’insu de 
leur  conjoint? à la  différence d’autres méthodes telles la pilule, l’injectable  ou 
le  stérilet,  lorsqu’il s’oppose à toute pratique  contraceptive. 

Son  manque  de  fiabilité?  le risque d’éclatement, cité par 12 % des femmes, 
ainsi que l’absence de contact  direct  dans  les rapports sexuels (8 %), la 
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Se dechire souvent 
Inefficace 
Refus du  mari 
Non infosrmee 
Non durable 
Absence de csntact direct 
Methode masculine 
D&oÛtant, sale 
Autres 
Total (effectif) 

justifient $galement le faible recours B cette méthode. 

bleau 9 : WBpartitisn des  femmes selon la raison de refus du 
condom (en 96) 

12 
3 

24 
33 
2 
8 
1 
7 

16 
100 (545) 

terme de cette Ctude, il apparait que les facteurs  qui  conditionnent 
l’accès aux m6tkodes contraceptives et le  choix de ces methodes sont 
multiples. La lCgislation en vigueur dans Be pays est un determinant important 
puisque la planification  familiale  est  accessible essentiellement aux  couples 
maries. Les conditions de fonctionnement  des diff6rentes cliniques, leur 
implantation g6ographique ainsi que les capaeitb du personnel de ces centres 
de planification  dtterminent l’adoption d’un type de mgthodes contraceptives 
par les femmes. Ahs i  parmi les mgthodes modernes, les taux et  raisons 
d’utilisation  varient-ils : le stCrilet et la  mêthode injectable sont les  mbthodes 
les ilus adopttes par les entent les cliniques de planification, 
et sont utilisees par 92 

Les  caracteristiques socio-dernographiques des femmes  jouent Cgalement 
un rôle dCterminant dans le choix d’une mCthode contraceptive mais d’autres 
€acteurs entrent 6galement en jeu. 

Les  femmes choisissent le DIU à cause de la durabilitC de son action  et 
pour le contrôle médical qu’il implique. C’est une methode  peu contraignante, 
et  réversible pour les  femmes qui veulent concevoir à un moment précis. 

La méthode injectable est choisie 5 cause de son efficaciti  et de son 
pouvoir  stérilisant. C’est une méthode  discrète que la femme peut adopter 
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sans que  son partenaire  ne  soit  informé  au cas où il s’opposerait à la 
contraception  par  crainte d’infidélité ou par  désir d’avoir un enfant. 

Le choix  de  la pilule comme méthode  contraceptive  est  justifié  par  les 
femmes  par  la  facilité  de son utilisation mais  également  par les contre- 
indications  des  autres méthodes. 

Les obstacles à l’utilisation d’une méthode  sont également de  nature 
différente : pour le DIU sont  mentionnés  les  risques d’infection, pour la 
méthode  injectable  ses  effets  stérilisants  et  secondaires,  notamment 
l’aménorrhée. Le condom est une  méthode  qui est très  mal  perçue  par  les 
femmes  car  elle  est refusée par le mari  et  elles  manquent d’information à son 
sujet. Le problème de l’information est capital dans  le  cadre  de  la planification 
familiale. On constate  en effet que le  choix d’une méthode  est  en  bonne  partie 
guidé par  la prestataire, et le refus d’une  méthode par le manque d’information 
reçue par les femmes.  En conséquence, les  prestataires  ne devraient pas se 
contenter d’une supervision purement administrative  des  cliniques,  mais  être 
également capables d’assurer une  information  aux  femmes pour qu’elles 
puissent décider d’elles mêmes des  types de  méthode à adopter en connaissant 
les avantages  et  inconvénients  de chacune. 

Il  est donc important  que  les  prestataires reçoivent une  formation  correcte 
et un recyclage  périodique pour être capable ensuite d’éduquer correctement 
les  femmes  qui  fréquentent  les  centres  de  planification  familiale. 
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QUELLES POLITIQUES EN MATIÈRE 

SUB-SAHARIENNE ? LEÇONS DE 20 ANNÉES 
DE FÉCONDITÉ POUR  L’AFRIQUE 

DE  PROGRAMMES  DE  PLANNING  FAMILIAL 

Thérèse LOCOH 

DES PROGRAMMES AUX RÉALITÉS : 
UN EXEMPLE, EN GUISE D’INTRODUCTION 

Un groupe d’experts en  population visite, au nord d’un pays  d’Afrique 
sub-saharienne,  un  foyer  pilote  de  sensibilisation à la  planification  familiale. 
Sur  place le foyer, en dépit  de  son  titre,  se réduit à une piece  munie  de 
quelques  bancs,  une  infirmerie  tenue  par  deux  agents  de  santé  dépourvus  de 
tous moyens  de  soigner,  excepté  leur  grande  bonne  volonté  et  une  para- 
pharmacie  financée  par les villageois eux-mêmes. Si une  femme  vient 
accoucher  là,  elle ne trouvera ni  eau, ni électricité,  ni  médicaments.  Pourtant 
-la dénomination du foyer  est  là pour l’attester - un financement  international 
a  été  accordé pour développer  des  actions  de  sensibilisation à la  planification 
familiale ... Il s’est égaré quelque  part  entre un Ministère  et le village,  et les 
experts, perplexes, se demandent quel type de “sensibilisation”  serait  possible 
dans un tel dénuement. 

Dans  la  capitale du pays, à peu près au  même moment,  d’autres  experts, 
de  la  Banque mondiale, au  cours  d’une négociation avec les responsables  du 
gouvernement,  déclarent  avoir  fixé,  pour l’an 2000, le taux de pratique 
contraceptive à 25 % des  femmes en âge  de  concevoir ... 

Cet  exemple,  qui  date  de 1991, illustre bien le gouffre  qui  existe  entre les 
décisions  technocratiques  et  la  pratique quotidienne, dans le domaine  des 
politiques  de  population. 

Les programmes  de  planification  familiale en Afrique - c’est à eux qu’on 
pense d’abord lorsqu’on parle  de  programmes en matière  de  population - 
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associent encore dans bien des pays  ces  deux realitês h la fois : des progammes 
ambitieux, cl6s en main, proposes avec  une insistance croissante a 
nements par des organismes internationaux et  une absence  quas 
infrastructures les plus modestes pour rCalliser ces prograrnm 
mgme d6calage entre %es ambitions aIfichCes et leurs effets con 
vie quotidienne pourrait s’appliquer sans peine 2 d’autres secteurs censes agir 
sur  les familles. 

L’adQquation entre les objectifs d’une politique dCmographique et les 
comportements des individus et des familles est partout problêmatique. Il 
suffit de penser 2 la France  dont la politique en faveur de %a natalitb est une 
constante depuis cinquante ans et  qui a bien du mal I maintenir le “cap” 
d’une  f6condit6 suffisante pour assurer le renouvellement des  ghêrations. 

Pl n9est pas trBs Ctonnant que la  mise en oeuvre de programmes efficients 
pour inflechir les  comportements dCmographiques des familles constitue une 
gageure dans des pays où les structures êtatiques sont faibles, les infra- 
structures regionales dCficientes, %es 6quipements sanitaires, scolaires, admi- 
nistratifs notoirement insuffisants. 

ant beaucoup de progrbs ont Ct$ acquis, mCme dans des pays du 
nde oh, hier encore’ on doutait de %a possibilitC de voir flCchir 

rapidement la fCconditt. L ’h6r ique  latine, de nombreux pays d 
adopte des politiques de rêduction du niveau de la f6csnditC et ont o 

directement transposable h 1’ que. La plupart sont mieux lotis en ce qui 
concerne le niveau moyen d’6ducation des habitants et les infrastructures 
sanitaires, et certains ont adopt6 des politiques coercitives (en Chine, mais 
aussi de f a p n  plus insidieuse en  AmCrique latine) qui ne sont pas transpo- 
sables  en  Mrique - et c’est heureux - compte-tenu de la faiblesse des 
infrastructures et de la couverture administrative des rbgions. 

que sub-saharienne, avec les pays du Proche et du Moyen-Orient 
fait partie des pays 5 tri9 forte  EcsnditC et l’on est de plus en plus conscient, 
sur le continent mt$me, de %a nCcessitê de mieux contr8Per l’accroissement 
dCrnograghique et, partant, la fCconditC. 

r6sultats remarquables en ce S. 91 faut dire que leur exemple n’est pas 

Un discours politique plus favorable au contrble de la f6conditC 
Depuis la Confêrence d’Arusha (janvier 1984) qui prCparait les prises de 

position africaines 2 la confhnce  de Mexico (août 1984) et l’adoption du 
programme d’action de  Kilimandjaro, les milieux politiques  africains 
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s’affirment beaucoup  plus  favorables que dans  les  deux  décennies  précédentes 
à la  planification des naissances,  conçue  comme  un  droit  au  “bien-être”  et un 
Clément important d’une politique  de  santé (Gubry, 1988 ; Sala-Diakanda, 
1991).  L’expérience  africaine  des  dix  dernières  années - sécheresse,  déser- 
tification,  récession  économique, urbanisation rapide  chômage  des  jeunes - 
a  renforcé  l’intérêt  pour  la maîtrise de  la  croissance  démographique.  Il  ne  faut 
pas  pour  autant  croire  que  les  déclarations  officielles  dans une enceinte 
internationale  valent  modification  des  règlements,  des  lois,  des  prises  de 
position qui contrôlent,  dans  la  vie  quotidienne d’un pays,  l’accès à la 
planification  des  naissances  et  les mesures visant  l’infléchissement  de  la 
croissance  démographique. Il existe une grande  diversité  des  attitudes  dans 
les  décisions  concrètes au sein  de  chaque pays. Il arrive même que  les 
positions  officielles,  prises à l’extérieur, soient très peu ressenties à l’intérieur 
du pays  (Locoh, 1989). 

Ceci  étant,  il  faut  reconnaître que les  politiques  en  matière  de  fécondité 
sont  orientées  de  façon  plus  réaliste  qu’auparavant  vers une prise  en 
considération  des  problèmes  liés à la  croissance  démographique  rapide,  en 
bonne  partie  grâce  au  dialogue  international  qui s’est développé  dans  de 
grandes conférences mondiales (Bucarest  et  Mexico), aux efforts de  la cornmu- 
nauté des  démographes  et aux importants programmes de l’aide internationale 
en ce  domaine  (Sala-Diakanda,  1988 ; Locoh, Wolfson,  1989). 

, Pour s’en tenir à la  dernière  enquête des Nations-Unies (tableau l), où 
figurent  également  les  pays d’Mique au Nord  du  Sahara,  seuls 3 pays 
(Gabon, Congo  et  Guinée  Equatoriale)  estiment  trop  bas  leur  niveau  de 
fécondité, 17 pays le considèrent comme satisfaisant  et 31 pays  comme  trop 
élevé. Parmi  ces  derniers, 21 (77 % de la  population  concernée)  ont  des 
politiques  pour  réduire le niveau  de  la  fécondité.  Par  rapport à 1983, ce 
groupe  de  pays  est  en  nette augmentation, et  actuellement 74 % des  gouver- 
nements  accordent  un  soutien  direct aux activités  de  maîtrise de la  fécondité. 

Parmi les 27 pays  qui  ont  des  politiques  en  matière  de  fécondité,  seuls 5 
les  ont  traduites en objectifs  quantifiés  (Egypte  et  Tunisie  pour l’Mique du 
Nord ; Ghana  et  Rwanda  pour l’Afrique Noire, Maurice  pour  les  Iles)  mais 
l’Algérie, le Burundi, le Kenya et  la Zambie s’apprêtent à le faire  et,  tout 
récemment, le Nigéria  s’est hardiment engagé  lui  aussi  dans  cette  voie, 
puisqu’un document  national  de  1988  adopte,  entre  autres  objectifs,  la 
réduction  de 50 % des  femmes  mariées  avant  20  ans d’une part, et  des 

(1)  Federal  Republic of Nigeria,  National  Policy  on  population  for  development  unity, 
progress and self-reliance, 1988. 
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femmes ayant plus  de  quatre  enfants d’autre part, en 1995. PI ne faut pas Qtre 

la date prdwe ! 
grand  clerc pour penser que ces objectifs ont peu de chances de se réaliser % 

Peu de  gouvernements  restent  maintenant compl&tement dehors des 
programmes de planification  familiale.  Seuls 7 pays ne leur donnent aucun 
soutien,  six pays leur offrent un soutien  indirect et 38 pays un soutien direct. 
Il faut  souligner que la plupart des  gouvernements acceptent et soutiennent 
ces  programmes  dans une optique “d’espacement des naissances” et non  de 
‘%mitation des naissances”. L’objectifvisC est, pour la plupart, une meilleure 
sant6 de la mbre et de l’enfant. En ique sub-saharienne peu de pays se 
fixent des  objectifs quantifiCs de diffusion de la planification familiale. 

actions coancr2tes, le chemin est long 
hrsqu’un gouvernement se decide i faire  des  diclarations en faveur d’un 

meilleur  contrôle  de la croissance d6mographique, les  nombreux  consultants 
internationaux qui se pressent au chevet de la elCrnographie africaine, 
proposent des solutions d’offre de planification familiale. On encourage alors 
la distribution de prestations de contraception,  la crCation de vastes 

es de planning  familial  en 6ral implant6 dans  les  services  de 
ernelle et  Infantile (S discours est souvent rCducteur et 
mpte des contraintes -6eonomiques et culturelles de l’Afrique 

sub-saharienne. 

De leur ci%$, les h o m e s  politiques et les différents responsables nationaux 
de la planification 6conomique  ou de la sant%, tout en reconnaissant mainte- 
nant, mieux qu’il y a 26 ans, le bien-fond$ d’une maîtrise de la croissance 
dCmographique, ne sont pas toujours favorables B une action d’envergure qui 
modifierait profondement les  comportements reproducteurs. Ils sont les 
kgritiers d’une culture qui a toujours privil6gi6 la forte f6condit6.91~ constatent 
a u s i  que la grande majorit6 de la population desire une nombreuse descen- 
dance tant pour des raisons Cconomiques que pour des raisons culturelles  et 
que, seule une petite minorit6 est intéresde 2 limiter la taille de la famille. 

Quand on passe des dklarations de principe B la mise en oeuvre d’actions 
directes, les  réticences  plus  ou  moins  ouvertes ne sont pas rares. 

Des programmes  venus d’ailleurs 
L’implantation de politiques en matiere de féconditC doit se faire en 

Afrique  dans un milieu fortement marqué  par une “culture de la forte 
fdeonditt? qui a des racines historiques et sociales mais aussi des justifications 
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économiques  et politiques. Les sociétés  africaines  ont  été  “orientées” pendant 
des  siècles  vers  la  préservation d’une fécondité  élevée pour assurer  leur 
simple  survie démographique. Les régimes matrimoniaux,  le  statut  des 
femmes, la valorisation  des descendances nombreuses, l’organisation des 
familles  devaient,  avec  des  options  diverses bien entendu, contribuer à 
l’expansion démographique, toujours problématique. 

Dans  les  villes,  dans  les  milieux  ruraux oh une  proportion  importante de 
la  population  vit  dans de revenus  liés au secteur  moderne  de l’économie, 
cette  optique  est en train de changer, mais les  valeurs  transmises par les 
cultures  et  par  les religions traditionnelles  continuent de marquer les  compor- 
tements  (Caldwell, Caldwell, 1987). 

En milieu rural, par contre, la logique de la forte  fécondité  garde toute sa 
validité.  Ce  sont  toujours  les  enfants  qui sont les  seuls  garants du statut d’une 
femme  dans  son  lignage  comme  dans celui de son  mari,  et de sa  sécurité à 
venir. Ce  sont  les enfants qui constituent la main-d’oeuvre d’appoint toujours 
nécessaire  dans  un type d’exploitation agricole où la  houe  reste l’instrument 
de travail  principal,  voire exclusif (Frank, McNicoll, 1987). Ce  sont  eux 
enfin qui  permettent au lignage  de participer à la “prospérit6” supposée  des 
revenus urbains, par une stratégie migratoire élaborée plus  par des collectivités 
familiales  que  par  des  individus (Gauvreau et al., 1986). 

Proposés de l’extérieur, les  programmes  de  planification  familiale sont 
longtemps  apparus  suspects aux yeux des gouvernements. La  “générosité” 
financière  des  grands donateurs pour des  actions  de  ce type contribuait elle- 
même à la méfiance  des responsables. Certains gouvernements, au début des 
années 70 ont eu des  propos tr&s durs à l’égard des  tentatives  des  donateurs 
étrangers. On n’en est  plus  là maintenant. Un climat  de  coopération s’est  peu 
à peu  instauré,  mais  les réticences, bien qu’atténuées n’en sont  pas moins 
encore présentes. 

Le discours  sur  la  planification  familiale  a  été  longtemps reçu comme 
celui  de l’extérieur, opposé au discours  “africain”  sur la famille,  la  valeur 
sociale  de la fécondité, la solidarité  entre  jeunes et vieux. Et pour bien des 
décideurs  africains l’adhésion à la planification familiale  reste conflictuelle. 
Dans  certains  petits pays, l’optique d’expansion n’est pas absente  des  choix 
démographiques.  Avoir  quelques millions d’habitants en plus permettrait, 
pensent leurs dirigeants, d’avoir une voix plus  forte  dans la concertation 
internationale. 
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Dans l’arsenal des mesures qui d6perndent du “po%itique” pour agir sur la 
fBcondit6 figurent des  mesures 1Cgislatives rkglementaires. Elles sont 
diversement  mises  en  oeuvre selon les pays d’ que sub-saharienne. Citons 
le retard de 1’432 l6gal au premier  mariage (a n6gal en 1973, au Togo en 
1982, etc.). Ces mesures sont de peu d’eflet en Afrique Noire oh la pratique 
sociale ne se conforme que trbs lentement aux nouvelles 1Cgislations. 

On peut citer, bien qu’elles participent plus d’une politique sociale  que 
d’une politique d6mograp>hique, les mesures fiscales et les allocations diverses 
mais en tout Ctat de cause, elles ne peuvent avoir d’effet que sur la petite 
frange  de la population qui participe au secteur moderne de I’bconomie. Les 
gouvernements africains sont d’ailleurs rBticents 3 utiliser l’arme des taux 

essifs et des suppressions d’allocations pour infléchir la féconditd. En 
que du Nord (AgCrie, Tunisie, Maroc) les allocations sont versees 

jusqu’h 4 enfants seulement ; en Afrique  Noire le seuil est, en gCnCral, de L- 

6 enfants ( T o r  Lamine Gueye). 

Dans le domaine de I’Cducation, des tentatives ont 6té faites pour introduire 
des connaissances dans le domaine de 1’Cducation sexuelle et de la %ie 
familiale9’. Plusieurs programmes d’bducation sexuelle ont vu le jour, avec 
des fortunes diverses. Souvent consus par des personnes extdrieures aux 
cultures africaines, ils ont CtC mal implantCs  et mal regus par la population. 
C’est pourtant un domaine capital. 

Plus largement l’êducation scolaire en mati&re de population, qui parait L~ 

une mesure facilement acceptable par les  gouvernements, n’a pas encore r e p  
beaucoup d’attention. It 

Autre domaine important dans ces interventions indirectes, celui du “statut 
de la femme”. ais 118, tout ou presque reste ii faire. Et pourtant c’est 
certainement 18 que se trouve la cl6 de 1’Cvolution vers un nouveau rCgime de 
fkondit6. Beaucoup de programmes, de projets ont de6 lancCs mais bien peu 
avaient des objectifs rkalistes et moins encore ont pu les rbaliser. Par contre, 
certains projets ambitieux de dCveloppement rural semblent avoir eu des 
effets pervers qui, n’avaient pas et6 prévus sur la situation des femmes (Rey, 
1989 ; Lingen et al. 1991). En effet, dans de  nombreux projets d’amCnagement 
agricole, du fait de la division traditionnelle du travail qui  perdure alors que 
changent  les  méthodes agricoles, les “bCn6fices” des amdliorations culturales 
vont plut3 aux  hommes alors qu’ils se traduisent plut& par une  augmentation 
des  temps de travaux pour les  femmes. 
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L’amélioration  des  connaissances  scientifiques sur la fécondité 
en Afrique  devrait jouer un rôle crucial 

Si  les conférences d’Arusha  et de Mexico ont été l’occasion de déclarations 
qui ont marqué un tournant, en réalité c’est une évolution lente,  une  meilleure 
compréhension progressive  des problèmes démographiques  et  surtout une 
amélioration décisive  des  connaissances sur les niveaux de fécondité (2) qui 
ont peu a peu modifié  les  attitudes  des  hommes  politiques  africains. 

La formation de nouvelles  générations de démographes, d’économistes, 
de sociologues  africains  a certainement été décisive pour une information 
plus endogène et  donc  plus  “recevable” par les  décideurs africains. Le fait 
que les  enquêtes  mondiales de fécondité ont mis en lumière l’importance des 
mécanismes  de régulation de la fécondité  dans  les comportements repro- 
ducteurs valorisés en Afrique  (allaitement prolongé, abstinence post-partum, 
recherche d’un espacement long entre deux .naissances) a permis un  dialogue 
plus  fructueux  entre  décideurs  et  scientifiques africains. Il reste beaucoup ii 
faire  en  ce  domaine  et l’attention parfois  exclusive  qui  est portée à la mise en 
place de  programmes  de  planification  familiale  et à leur  adoption  détourne 
l’attention d’autres initiatives  et  directions  de recherche aussi, voire  plus 
importantes. 

DE LA DEMANDE D’ENFANTS À LA DEMANDE 
DE CONTRACEPTION 

Bien que la pratique de la contraception progresse de façon  significative, 
dans  quelques pays, elle  reste  faible si on la compare aux efforts  déployés par 
les  programmes  qui  sont  censés mettre les services de contraception ii la 
disposition  des couples. Comme l’a nettement souligné O. Frank (1990) le 
problème essentiel  du ralentissement de la  fécondité n’est pas un  problème 
de mise à disposition  des  moyens  de contraception, mais un problème 
d’émergence d’une demande de ces  services  dans la population. 

Dans  les  années  soixante, on avait pourtant escompté  que  le  désir de 
planifier  la  famille  et l’accès aux techniques modernes de contraception 
suivraient “naturellement” l’urbanisation, la scolarisation et, plus  largement 

(2) P. Gubry (1988) cite l’exemple du  Cameroun, où l’estimation  de  la  population  totale 
B un effectif plus  Blevé  qu’attendu, lors du recensement  de 1976 et une  meilleure 
appréciation du niveau  de  fBcondité,  plus élevé que  prévu,  lors  de  l’enquête  Mondiale 
FBcondit6 (1978)  ont  contribué i assouplir  la  position du gouvernement  en  matiere  de 
planification  familiale. 
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ce qu’on recouvrait du terme mal  défini  de “modernisation”. Certes,  l’accès 
au mode  de  vie urbain entraîne un ensemble de changements  dans  les 
comportements familiaux, mais on  avait  trop  vite  supposé  une  relation  forte 
entre  l’urbanisation  et le désir de  limiter  les naissances. La pratique  de la 
contraception,  même là où existent des services, c’est-à-dire essentiellement 
en  milieu  urbain, n’a pas atteint, loin de là, l’ampleur que l’on escomptait  et 
l’évolution,  là où on peut l’observer, est be.aucoup plus  lente  que  celle que 
l’on prévoyait. 

Premiers signes d’une  croissance de la  demande  de 
contraception : Botswana,  Kenya,  Zimbabwe 

On  cite  abondamment  les taux de prévalence  contraceptive de trois  pays 
qui  semblent  avoir progressé plus rapidement que  les autres, dans la décennie 
80 : le  Botswana,  le Kenya et  le  Zimbabwe, dont les  taux  de  pratique  actuelle 
de  la  contraception, parmi les  femmes en’ union,  sont  respectivement de 
29 %, 18 % et 36 %, d’après les  enquêtes EDS (tableau 2). Pourquoi  ces  pays 
semblent-ils se distinguer? 

Le  Kenya  a depuis 20 ans  des  programmes  très  soutenus de planification 
familiale au niveau national et a, jusqu’en  1985,  défrayé la chronique  avec 
ses  records  du  monde de fécondité (8 enfants par femme). Si, au vu  des 
résultats de l’enquête EDS certains observateurs  commentent à l’envie  le 
début  probable de la baisse de la  fécondité du Kenya, c’est  en raison  directe 
de  l’étonnement qu’ils éprouvaient, jusqu’en 1985, de la “résistance” de la 
fécondité kenyane aux changements socio-économiques, résistance dont Frank 
et  McNicoll (1987) ont proposé une interprétation  très  éclairante,  insistant 
sur  le  rôle  crucial joué par  le  statut  des  femmes  dans  le  lignage  et  dans  la 
production. 

Le Zimbabwe  est un des pays d’Afrique sub-saharienne  qui  a  expérimenté 
la  baisse  la  plus remarquable de la mortalité  dans l’enfance 64 pour  mille 
(Barbieri,  1991) et une des augmentations les  plus  rapides de la scolarisation 
des  femmes. 

Le Botswana, petit pays d’Afrique australe’ offre  des  particularités  socio- 
économiques frappantes. Depuis  plusieurs  générations  les  hommes  vont 
vendre  leur  force de travail en Afrique du Sud, et les  femmes  chefs de 
ménage  sont  en grand nombre. Particularité  étonnante : il  y a plus de  femmes 
scolarisées  que d’hommes (Timaeus, Graham, 1989). 

Ces  trois  pays ont donc en commun  une  baisse  importante de la  mortalité 
dans  l’enfance  et  un taux élevé de scolarisation féminine. L’annonce de la 
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baisse  de  la  fécondité  y  est si récente qu’il faut  encore  la  considérer  comme 
provisoire (Van de  Walle,  Foster 1990). 

Dans  la  plupart des pays  d’Afrique  sub-saharienne la demande 
d’enfants  reste  élevée et la  pratique  de  la  contraception faible 

Tous les  autres  pays d’Afrique sub-saharienne  pour  lesquels on a des 
observations  récentes  affichent  une  quasi  stabilité  de  leur  niveau  de  fécondit6 
et une faible  pratique  de  la  contraception. Qui plus  est,  la  contraception, 
lorsqu’elle est  pratiquée,  semble  être  destinée  plutôt à espacer les naissances 
qu’à les  limiter  puisqu’elle  augmente peu avec l’âge des  femmes  observées 
(Van de  Walle,  Foster, 1990). 

Dans  les  récentes  enquêtes EDS, la  proportion  des  femmes  qui  ne  veulent 
plus  d’enfants  est  inférieure à 25 % jusqu’à 35 ans au Burundi,  au  Liberia,  au 
Mali, dans 1’Ondo State (Nigéria), au Sénégal, au Ghana  et en Ouganda 
(tableau 3). 

Un  “besoin  non  satisfait  de  planification  familiale’’  de  grande 
ampleur en Afrique ? 

Les difficultés  d’implantation  de  programmes  de  planification  familiale 
sont  bien  plus  ceux  de  la  demande  que  ceux de l’offre. 

. Pourtant le concept  de  “demande non satisfaite  de  planification  familiale” 
est  appliqué  en  Afrique  et  d’après  les  analyses  proposées  par C.F. Westoff  et 
L.H. Ochoa (1991), à partir  des  enquêtes  EDS,  cette  “demande non satisfaite” 
serait  d’une  assez  grande  ampleur,  ce  qui  tendrait à conforter l’argument 
selon  lequel il faut  intensifier  l’offre de planification  familiale. 

On peut s’étonner de  lire  par exemple que “50 % des togolaises ont un 
besoin non satisfait de planification familiale”. Cela paraît  difficilement 
compatible  avec les observations  démographiques  et  sociologiques  faites 
dans  cette région. Ce  résultat  est le fruit d’une définition  pour le moins 
extensive  du  “besoin  de  planification  familiale”. 

Les femmes  qui ne désirent p1us.d’enfant.s et  ne  pratiquent  pas  de  méthode 
de  contraception  sont  considérées comme ayant un  “besoin  non  satisfait  de 
planification  familiale” ce  qui  est  justifié,  mais  également  toutes  les  femmes, 
y  compris  les  femmes  actuellement  enceintes,  qui  répondent  ne  pas  vouloir 
d’enfant  avant 2 ans, ce  qui  est abusif. La plupart  des  africaines  désirent 
espacer  leurs  naissances  de  trois  ans  environ  et  réalisent  cet  espacement  avec 
les méthodes  traditionnellement à leur disposition. Ce qu’elles  expriment 
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c’est un “besoin d’espacement des naissances” mais pas  nécessairement  “un 
besoin  de planification familiale”  comme le laisse penser la  dénomination 
adoptée (3). Ce  “besoin”  est  si  mal  défini  que parmi les  femmes  qui  sont 
censées l’éprouver une  majorité  déclare qu’elles n’ont pas l’intention de 
recourir  un jour à la contraception.  Si  beaucoup  de  femmes  souhaitent,  en 
effet,  maîtriser  leur  fécondité,  plus  par l’espacement que par la  limitation  des 
naissances,  on  ne peut en déduire qu’il s’agit d’un “besoin non  satisfait  de 
planification  familiale” au sens  strict du  terme. Le tableau 4 le montre 
éloquemment. 

Ce concept de “besoin non satisfait  de planification familiale”  est d’autant 
plus  critiquable qu’il est abondamment  repris  dans  des actions d’Information, 
Education  et  Communication  (IEC) où, bien  sûr, on néglige d’expliquer  sur 
quelle  base  ont  été estimés ces  fameux “besoins” et  que  ne  ressortent  des 
documents de vulgarisation que  des  phrases du type de  celles  citées  plus haut 
pour  le Togo. Cet exemple  aurait  peu d’intérêt s’il s’agissait uniquement 
d’une querelle de définition, mais à bien y regarder, le  choix  des  termes  et 
l’interprétation des  résultats d’enquêtes est lourd de  conséquences,  car en 
disant  que de nombreuses femmes  ont  un “besoin non satisfait de planification 
familiale” on accrédite l’idée que  la  solution du problème de  la  maîtrise  de 
la  fécondité réside, non pas  dans  des  actions d’ensemble pour le dévelop- 
pement, mais tout simplement dans  la planification familiale,  puisque  les 
femmes en ont “besoin”. 

Encore une fois  les  gouvernements africains sont  incités à développer 
l’offre de planification familiale  comme principale r6ponse h une  situation 
qui,  en  fait,  ne peut changer si d’autres améliorations n’ont pas  lieu,  spéciale- 
ment en ce  qui concerne l’éducation, la condition des  femmes  et  les  infra- 
structures sanitaires. Loin de  nous l’idée de  nier qu’il existe une “demande  de 
planification  familiale” - les  avortements  dans  les milieux urbains,  surtout 
parmi  les  jeunes,  sont là pour  l’attester - mais elle n’est pas  toujours 
identifiée  comme telle. L’offre de  planification  familiale  est,  bien entendu, 
nécessaire mais, à méconnaître la  nature  réelle de la demande  des  femmes, on 
risque  de  faire  erreur  dans  les  stratégies à mettre en place. Les expériences 
des vingt  dernières années sont  là pour le prouver. 

(3) Un petit  nombre  de  femmes,  seulement,  pensent  qu’elles  peuvent  rbaliser cet 
espacement,  traditionnellement  valorisb,  en  recourant B des  methodes  modernes de 
contraception. 
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de  la planification familiale et une amorce de baisse de la f6condit6. Dans 
tous les autres pays ob a eu lieu l’anqu8te EDS, le faible impact des services 
de planification  familide, mbme sur  la  frange de la population qui est d6jja 
motiv6e et repr6sente une “clientble potentielle”, est manifeste et  devrait 
conduire ii des politiques d’incitation 3 la maPtrise de la f6condit6 plus 
“innovatricesP3 et surtout cong~es en fonction de la connaissance des socibtb 
dans  lesquelles  elles sont propos6es. 

Or, les enqu6tes anthropologiques et d6mographiques9 les programmes 
multinationaux et surtout la  participation croissante des  chercheurs  africains 
i la csmprChension des strat6gies dbmographiques des familles, ont beaucoup 
.apport6 et on peut en infbrer de nouvelles orientations sur ce que pourraient 
$tre, 3 notre sens, des  politiques d’incitation 5 la mattrise de la f6conditB. 

Les diff6remtes Btapes 1 franchir peuvent se r6sumer comme  suit : 
Continuer  les  efforts  pour ‘‘sensibilise? les d6cicieurs africains 5 
l’importance des problbmes de population pour le developpement futur de 
leur pays. 
Favoriser, dans  la  population,  les  actions Cconomiques, sanitaires et de 
promotion de la femme,  qui sont un prCalable 2 l’bmergence d’un interêt 
pour la planification familiale. E’amtlioration de la sant6 des enfants et de 
Peur survie est, 1 l96vidence,  un pr6aIable ?a tout changement. 

ccentuer la recherche sur les dCterminanes des facteurs spCcifiques qui 
influencent les comportements et attitudes vis-i-vis de la fbconditb et, 
secondairement, des  programmes  de planification familiale, dans les 
differentes socibt6s africaines,  car il y aura, de plus en plus, une 
diversification  des gvolutions. 
Mettre en oeuvre des programmes  de planification familiale (incluant non 
seulement  les  services de contraception  mais aussi des  actions de sensibi- 
lisation, d’information et  de  communication) en tenant  compte des 
contextes  culturels  dans  lesquels ils s’instaurent et  des  aspirations de la 
population. 
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Les actions à développer 
La tâche à réaliser doit s’engager sur  le long terme. Il y a  donc  place  pour 

des actions nouvelles qui tiennent compte  de l’expérience acquise, des  succès 
comme  des  échecs  enregistrés et qui  ne  se  contentent pas de  renforcer des 
actions  déjà engagées. Les réussites  de  quelques  pays doivent être  analysées 
avec  soin  pour en tirer les leçons, et diagnostiquer  les actions qui  peuvent  être 
acceptables  dans un autre contexte national  ou régional déterminé. 

Sensibiliser  les  décideurs 
La sensibilisation  directe des milieux  politiques  est une préoccupation 

majeure du FNUAP et de I’USAID. D’énormes  efforts ont été  consacrés à cet 
objectif,  et  des progrès substantiels  ont  été acquis. On peut  néanmoins  se 
demander si l’on n’a pas  consacré  des  moyens trop importants à convaincre 
des  leaders  politiques dont l’adhésion était  souvent  de pure forme  et  qui  sont 
d’ailleurs,  dans la conjoncture actuelle d’émergence des  aspirations  démo- 
cratiques,  fortement  contestés par la  société  civile  dans  plusieurs pays. 

Il  paraît  donc important que cette  sensibilisation soit réorientée  vers  des 
actions  différentes, à savoir, la formation  “ciblée”  des  cadres  nationaux à la 
mise  en  forme technique de décisions  prises au niveau politique,  et des 
chercheurs à l’évaluation des mesures prises  aussi bien dans  le  court  terme 
(coût-bénéfice d’une politique) que dans  le  long terme (quels seront  les  effets 
des  politiques de fécondité sur la structure  sociale,  les  rapports  entre  les 
groupes  sociaux, l’innovation économique, etc. ?). 

Il  faut  que  les  déclarations  politiques, si elles  existent, soient “relayées” 
dans  l’opinion publique par un discours  scientifique  et  technique des élites 
nationales  et non seulement par quelques  démonstrations  conçues  par des 
experts internationaux, projections démographiques  simples  (simplistes ?) 
qui ne tiennent  pas compte de la culture  spécifique de chaque  société. 

On  doit promouvoir avant toute  chose  des  actions  qui  sont du registre de 
la formation : 
a) Appuyer les programmes internationaux d’enseignement en Population  et 

développement ; 
b) Susciter des enseignements de second cycle dans toutes les  universités 

afin  que  les Btudiants en tkonomie,  en  sociologie, en agronomie et surtout 
en  médecine connaissent les  mécanismes  essentiels de la dynamique 
démographique  et puissent apprécier l’intérêt de tel ou tel programme 
d’intervention  sur la fécondit6, voire  soutenir  et prolonger les  décisions 
prises au niveau politique ; 
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c) Financer des recherches dans  les iasfif4tions africaimes, sur les 
dCterminants fondamentaux  des  comportements de reproduction dans les 
milieux et soci6t6s des  pays  concem6s, sur les effets des programmes de 
f6condit6, sur les conditions requises pour que l’argent n’y soit pas  investi 
en pure perte, sur  les m6thodes de planification familiale les plus 
acceptables dans chaque contexte social et culturel, sur les m ~ y e n s  les 
plus adaptes pour  faire passer des dans la population ; 

d) Promouvoir des manuels scolaires sur les questions de population et 
1’6ducation semelle ; 

e) D4velopper les campagnes d’information adapt6es au contexte local dans 
le domaine de la planification familiale. 

La condition ferninine est un domaine où les transfomations apparaissent, 
de plus en plus, comme  un ggpr6-requis” au succBs des actions directes sur la 
f6condit6. Mais, bien que  cette “rubriqueya figure au fronton de tous les 
projets de population, peu de programmes vraiment efficients ont vu le  jour. 
La plupart des actions 5, entreprendre s’attaquent B des normes culturelles et 
il des pouvoirs qu’il n’est pas ais6 de remettre en question. Les  programmes 
ne peuvent Ctre d6finis qu’g partir de la connaissance de la sociCtb où l’on 
veut las implanter et avec  la participation de “groupes  de pression” fortement 
motivés. 

L’exemple de la Tunisie est frappant. Dans ce pays, le changement  assez 
rapide en matihe  de f6condit6 trouve son explication premibre dans l’adop- I~ 

tion, h l’instigation du Pr$sidcnt Bourguiba, d’un code  de statut personnel 
novateur (1960), qui mettait au  premier plan la transformation du statut  des 
femmes. Cette option n’en est pas restee au discours politique mais a 6tb 
traduite dans les faits. On en voit maintenant les  effets en termes de fCconditC. 

l 

Quelques  suggestions  peuvent btre formul6es  pour 1’ 
saharienne. 

Le statut da la femme  y est empreint d’une relative autonomie Cconomique 
(en Afrique  de l’Ouest cBtibre notamment) qui, curieusement, va de pair avec 
une  grande  dbpendance socio-juridique et culturelle. 11 ne s’agit donc pas de 
mener  des actions pour faciliter l’acc&s des femmes i l’emploi : presque 
partout, les  femmes africaines travaillent et plus  que les hommes. 

Il faut amCliorer le statut des femmes  dans  leur activite economique 
actuelle, c’est-Mire, améliorer leurs  moyens  de production, leur autonomie 
dans  les decisions de production et dans  la disposition du revenu produit, leur 
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capacité à se maintenir en bonne santé, par  un actes convenable aux  moyens 
de se  soigner  et  de  mettre au monde  des  enfants  dans de bonnes  conditions. 

Il  faut,  sur  le plan social, privilégier tout  ce  qui  est destiné aux femmes : 
maternités,  centres  de soins, centres de formation. Là où les  sociétés  sont tri% 
inégalitaires,  il n’est pas inutile que des  actions  spécifiques  s’efforcent de 
faire  changer  les  attitudes à l’égard des  groupes défavorisés, que ce soit  les 
femmes  ou  d’autres “minorités” d’ailleurs.. 

Il  est,  bien  entendu, nécessaire que les  législations  inégalitaires  soient 
revues, là où elles existent, que des  codes  de la famille préservant I’égalité 
des  droits  entre  hommes  et  femmes  soient adoptés, mais ce  sont là des 
mesures  qui n’auront pas d’effet notable à moyen  terme sur une grande  partie 
de la population. 

Concrètement, on peut proposer : 
que, bien dvidemment, on  se décide à faire  de la scolarisation  fkminine un 
“impératif  catégorique”  des actions gouvernementales  dans  le  domaine  de 
la féconditb ; 
que toutprojet  de dkveloppement - surtout  les  projets  agricoles  et d’arti- 
sanat - comporte obligatoirement une  étude  de l’impact que pourra avoir 
le dit projet  sur la situation des  femmes.  On  commence B disposer  de 
plusieurs  études  qui montrent que des  projets  de développement ont 
renforcé la position dominante des  hommes  et accru la situation de 
dépendance  des  femmes (Rey, 1989) ; 
que chaqueprojet, au vu  des études, adopte  des  mesures  spécifiques pour 
améliorer  le  statut  des femmes, c’est-&-dire avant tout leur  capacité à 
générer des revenus  et  des  connaissances  dont  elles puissent disposer 
effectivement ; 
enfin que les coopkrutives  féminines, les  groupes  associatifs de femmes 
soient  systématiquement favorisés, aidés, encouragés. C’est  en leur sein 
que  se  produiront peut-être un jour  les  prises  de  conscience  collectives 
nécessaires  un changement dans les  attitudes vis-&-vis de la fécondité. 

Assurer à toutes les familles, l’acc8s aux soins de Santé Primaire 
Malgré  le changement de cap opéré à Alma-Ata,  “la  santé pour tous” est 

encore  une utopie. L’esprit d’Alma-Ata est  loin d’avoir modifié les  structures 
sanitaires  africaines. Il y  a encore beaucoup à faire quand  on voit  dans  quelle 
pénurie se débattent beaucoup de postes  de  santé ruraux et  comment  les 
décisions de Santé  Publique restent figées  dans  une centralisation excessive. 
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On sait maintenant que la planification familiale  ne  s’implante  que t&s 
difficilement dans des milieux où la mortalite des enfants  reste Clev6e. Mais, 
dans  la mesure où l’on pr6conise l’implantation des  services de planification 
familiale dans les structures de sant6, il faut  ajouter que la planification 
familiale n’existera jamais partir de dispensaires où l’on manque de tout. 
On ne viendra pas chercher la pilule contraceptive 18 où manquent la nivaquine 
et l’aspirine. 

Dans tane optique e E ~ ’ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ a  1 des programmes de fécondif6 
il est de toute premibre importance de promouvoir l’am6lioration des  condi- 
tions d’accouchement et le traitement de toutes les maladies occasionnCes par I- 

les accouchements, ainsi  que les soins concernant %es maladies sexuellement 
transmissibles  et la lutte  contre l’inf6conditC qui en est  souvent une 
consCquence et dont la crainte kloigne beaucoup de femmes de la pratique  de 
la contraception. 

1 

LA op1 la  demande de planification  familiale existe, elle doit $tre  satisfaite. 
Les meilleurs  agents  de  diffusion de la planification familiale  seront les 
femmes et  les  hommes qui auront trouve une rCponse adtquate 2 leinr 
demande  pour maitriser leur fCconditC et  non  pas  ceux qui auront kt6 contraints 
1 la “clandesthite  contraceptive” et il l’utilisation de moyens  plus ou moiras 
bnefficaees. 

Les projets  actuellement  en  cours rencontrent difficilement cette  clientèle 
potentielle, pour des  raisons  diverses que nous avons rapidement 6voqu6esp 
mais qu’il faudrait 6valuer dans  chaque  contexte politique, Cconomique et 
social. Nous nous en tiendrons  donc B des  remarques ayant un  certain 
caractbre de g6n6ralitC. 1. 

L ~ i ~ ~ l ~ ~ ~ ~ t i ~ ~  d’aactiviti de planification familiale 
A la politique des grands  programmes nationaux hsérCs dans un Ministère 

de la SantB, qui se montrent  souvent très peu efficaces, nous pr6Erons une 
politique d’implantation de programes, au sein de projets de dtveloppement 
et d’appui B des  initiatives  locales,  notamment via les ONG, partout où il en 
existe. 

Ce type d’implantation  demande une bonne  connaissance du milieu, et  un 
plus grand effort d’imagination et d’administration dans la première  phase, 
mais  ils  seront  probablement  plus efficaces parce que plus proches  de  la 
population et de  ses  besoins. 
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Dans  les  milieux  scolarisés,  surtout  en  ville, il y  a  un  foisonnement  de 
groupements  associatifs  souvent  bien  organisés,  animés d’un esprit  de  groupe 
très  vif.  Certains d’entre eux  seraient  des  lieux  privilégiés  de  libre  discours 
sur  la  planification  familiale  et  quelques-uns  pourraient  même  participer à 
des  programmes  de  planification  familiale.  Il  y  a  en  leur  sein  d’excellents 
leaders d’opinion qui  peuvent  jouer un rôle  important  dans les programmes 
d’Information,  Education, Communication,. 

Il  faudrait  donc  identifier  systématiquement les associations  et ONG 
implantées au niveau local  qui  pourraient  accueillir,  soit  des  actions  de 
sensibilisation à la  planification  familiale,  soit  des  services  de  planification 
familiale et ne développer  de  grands  projets  nationaux  que  dans un stade 
ultérieur  en tenant compte  des  expériences  “réussies”,.  ayant  prouvé  leur 
efficacité à un niveau  plus  décentralisé. 

On devrait  aussi  privilégier  une  bonne  répartition  territoriale des centres 
de  planification  familiale,  au  moins  dans  toutes  les  villes,  dans  un  premier 
temps,  et,  subsidiairement,  en  organiser  la  supervision  et  la  coordination 
(fourniture  des  contraceptifs notamment). L’implantation urbaine  est  une 
priorité.  Plutôt  que  de  “saupoudrer”  des  actions  dans  des  milieux  culturel- 
lement peu réceptifs à la  planification  familiale, mieux vaut  répondre  de 
façon  efficace aux demandes  de  ceux  qui  ont  déjà une conscience  claire 
d’avoir  besoin de moyens  contraceptifs. C’est dans  les  villes  que l’on trouve 
le plus  de  personnes  susceptibles  d’utiliser,  en  connaissance  de  cause,  les 
services  de  planification  familiale. 

Le contenu  des  projets  de  planification  familiale 

Il  faut,  au  niveau  des  services  de  planification  familiale,  concevoir  des 
prestations  qui  répondent  au  mieux  aux  besoins d’une clientèle  potentielle 
dont  la  demande  est  souvent  ambivalente : désir de contraception  mais  aussi 
crainte  plus  ou moins sous-jacente  de  toucher à la fécondité. 

Pour  que  cette  demande  soit  reconnue  et  admise  socialement, il faut 
qu’elle s’exprime autrement  que  par le recours à l’avortement et  aux  achats 
clandestins  de  contraceptifs.  Il  faut  donc  encourager tout ce  qui  favorise le 
débat  public  sur  ces problèmes. 

Il  faut  renforcer  tout  ce  qui peut accroître le sentiment de sécurité  des 
utilisateurs.  La méfiance, l’anxiété  devant  des  techniques  nouvelles  touchant 
à la  fécondité  sont en filigrane  dans  tout le “discours”  privé  et  public  sur  la 
contraception. L’insécurité est  partout  dans  les  familles  africaines : écono- 
mique, démographique  (fréquence  de  la  mortalité infantile), matrimoniale 
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(ruptures d’union~)~ mbtaphysique (peur des puissances occultes). El faut que 
les semices de planification  familiale soient des “zones de sCcurit6”. 

encore, il importe de  partir  des  connaissances  des  clients  potentiels 
pour greffer de nsuvelles hformations sur la reproduction et ses mCcanismes, 
pour concevoir  des  services oh les  clients  puissent dialoguer, oh l’on prenne 
le temps de %es Ceouter, afin d’hscrire la relation  de conseil en planification 
f a d i a l e  dans la dur&. Beaucoup de demandes de planification familliale 
sont fugaces et ne conduiront ii l’adoption de nouveaux comportements que 
si elles  sont soutenues par des rencontres régulikes au service de planification 
familiale. 

Compte-tenu de la frdquence de  leur  utilisation,  il convient de ne pas 
rejeter  les méthodes dites  “naturellesya,  essentiellement l’abstinence p6rio- 
dique,  parce qu’elles sont tri% proches, culturellement,  des comportements 
valoris& dans la soci6t6 (abstinence post-parturn notamment). Quel que soit 
leur niveau de risque, il ne faut  pas décourager leurs utilisateurs puisqu’elles 
repr6sentent une premiBre approche d’une attitude nouvelle, celle du contrôle 
volontaire  sur la f6condit6. 

De ce que l’on sait  sur  la transition de la fécondit6 dans les pays en 
d6velsppement’ on peut inf&er qu’il y a deux  “voies”  principales  qui 
conduisent 21 la limitation de la f6cowdit6 : la coercition et le progrbs social. 

La coercition -stCrilisations plus ou moins forcêes, mesures de rCpression, 
interdictions de mariage etc. - suppose une  infrastructure  policière  et UR 
 quadrillage'^ de la population qui, actuellement, n’existent dans aucun pays 
d’Afrique sub-saharienne au niveau de l’ensemble de la population. Cette 
voie est donc exclue, on ne peut pas  le  regretter ! 
Le prog&s social suppose9 lui  aussi,  des  infrastructures bien réparties sur 

tout le pays dans deux domaines au moins : %a sant6 et 1’6ducation. Les trois 
pays d’Afrique sub-saharienne oh les  programmes  de planification familiale 
omt eu  un sucebs notable se  distinguent par des prsgrBs très nets sur la 
mortalit6  dans l’enfance et  de  forts taux de scolarisation f6minine. 

Or, on observe déj21~ un  peu pgrtout en ique  une dêscolarisation ou une 
non-scolarisation des enfants. Le budget social des gouvernements est rCduit 
de fqon drastique, les fonds destines 3 la sant6, diminues. Par ailleurs, avec 
la  diminution  des  revenus urbains, la suppression  des emplois salaries, on 
voit s’accroitre l’incertitude  de  la  survie  quotidienne (Mahieu, 1989). La 
production d’auto-subsistance et  le  secteur informel, lui aussi fortement 
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touché par la crise, seront les secteurs-refuge et, dans  ces  secteurs, avoir 
beaucoup d’enfants reste  un avantage. 

Il n’est donc  pas évident que  la  crise  économique  grave  qui  étreint  les 
pays  d’Mrique sub-saharienne soit  un  facteur de baisse  de  la  fécondité, 
comme  certains  le  laissent entrevoir. 

En  ville,  une  partie  des  familles prend conscience  du “coût7’ des  enfants. 
Celles-là forment, d’ores et déjà, une clientèle potentielle pour la planification 
familiale.  Trouvent-elles  un  service à la mesure de  leurs  attentes ? On  peut en 
douter,  quand  on  voit  les  résultats  des enquêtes. En  milieu  rural  et  dans  une 
partie  des  milieux urbains, dans une période où menacent les  pénuries  de 
toute  sorte,  les  enfants  et la solidarité d’une grande  famille  restent  les 
meilleurs  garants  contre  l’insécurité. 

Les politiques de fécondité, selon toute  probabilité,  ne  peuvent  pas  faire 
l’économie d’une amélioration significative de deux conditions  préalables au 
moins : la  santé  et l’éducation féminine. Les politiques  dites  “de fkondité’’ 
ne  sauraient se limiter à l’offre de  services de contraception.  Elles  doivent, 
résolument, s’inscrire dans  des  politiques  de  “changement social”. 
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COMMENTAIRE  GÉNÉRAL DE LA SÉANCE 
<< CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE 

ET STRATÉGIE DE DÉVELOPPEMENT )) 

Marc PILON 

LE POINT DES DÉBATS ACTUELS 
Vieux débat  que  celui consacré à la relation entre  croissance  démo- 

graphique et développement. Le double constat, d’une part de la spectaculaire 
croissance de la  population du Tiers-Monde survenue au cours  des  dernières 
décennies et, d’autre part de  situations économiques, sociales  et environ- 
nementales de  plus en plus  critiques,  a  fait  resurgir  “les  spectres de 
Malthus” (l). Nous  nous  contenterons  ici de rappeler les  grandes  lignes  des 
débats  actuels  sur  cette  question (’1, 

L’opposition  classique  entre  néo-malthusiens  et  populationnistes 
demeure : pour  les  uns (3), la croissance de la population est  source  de tous 
les problèmes ; pour  les  autres (4), elle est au contraire  un  facteur positif de 
développement. Et  chacun  campe  sur  ses positions. 

Une troisième voie,  plus nuancée et  de  plus en plus  empruntée, reconnaît 
les caractères d’interdépendance, de complexité et  de  diversité à la relation 
entre  croissance  démographique  et  développement.  L’augmentation  du 
nombre des hommes  reste un facteur limitant,  aggravant.  Sa  réduction reste 
une priorité,  mais  doit  être  obtenue  en  agissant  sur  d’autres  facteurs 
(politiques, économiques, technologiques, etc.), également  responsables  des 
problèmes de développement 

(1) Titre de la publication  des  Actes d’un colloque sur le thème “Désdquilibres 

(2) Pour  des analyses rdcentes  et  plus  complètes du  dkbat, voir  notamment  Véron (1989), 

(3) Voir par exemple Ehrilch (1982) et  Ramade (1989). 
(4) Voir, entre  autres, Simon (1981), Boserup (1965,  1981). 
(5) Parmi les publications  rdcentes : Brundtland (1988), la Commission  Sud  (1990). 

alimentaires, désdquilibres démographiques” ; voir  Gendreau et aL(1991). 

Chaire  Quêtelet (1990), Keyfitz (1991 a, b). 
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Ees r6cents travaux d’un groupe d’experts internationaux (Tapinos, 1991), 
r6unis 3 New York en 1988 à l’initiative  des  Nations  Unies, mettent encore 
davantage l’accent sur ces facteurs non dernographiques : 

‘‘En conclusion de  ces $&bats, un certain cor1sensas s’est fait  jour 
sur le fait que les facteurs démographiques n’ont pas nicessairement 
joue! un 1r2s grand rôle, que ce soif pour freiner ou pour promouvoir 
le d ~ v ~ l o p p e ~ ~ m t  &“onornique. Des facteurs noa d ~ ~ o ~ ~ ~ ~ ~ î q ~ ~ e ~  tels 

daptations technologiques  et institutionnelles, le choix des 
technologies et certaines politiques  publiques spicifiques semblent 
&tre beaucoup plus import~p3ts.~~ (...) 

“mm$me dans des conditions de croissance  rapide> des 
transformations  institutionnelles  judicieusement conGues et 
eficacement appliquies ou des politiques adopt&s dans les domaines 
de 1 ’agriculture, de 1 ’emploi, de 1 ’&ducation, de la santb, des ressources, 
du commerce et  des finances internationales, de la r&partition des 
revenus, du d6veloppement urbain, de la protection de 1 ’environnement 
et de l ’ a ~ m i ~ i s t r a t ~ o ~  des  ressources naturelles pourraient aider les 
pays en voie de d&ve~oppernent b st~rn~onter la plupart des diflcultks 
amquelles ils ont h faire face.” (...) 
“Une riduction des t a u  de  croissance  d&mographique  devrait 

contribuer tr2s largement B ce processus en ouvrant l’&ventail des 
op fions  et en rallorgeant les ddaispour les ajustements  institutionnels 
et politiques.” (Horlacher, Heligman, 1991 : 363). 

Les rêsultats de ces travaux, presentgs au cours d’une autre cod6rence 
internationale - tenue A Paris en 1991 et centrCe cette fois sur l’-Afrique -9 se 
sont  vus confirmês par Iles autres  contributions. 

Dans le cadre de cette sCance consaCrCe 21 la “relation  entre  la  croissance 
d6mographique  et le dBveloppement éconornique  et  social”, le présent 
colloque,  &alement  centre  sur le continent africain,  donne 190ccasion d’un 
nouvel  êchange d’idCes. 

Les huit  communications  prêsenties ci-apr8s se rgpartissent en deux 
categories. Trois d’entre elles proposent une  rêflexion d’ordre gên6ra1, 2 
1’6chelle du continent  (Ngondo a Pitshandenge et Sala-Diakanda), ou 
thCorique (Noumbissi). Les cinq autres prCsentent des analyses 2 1’6chelle 
nationale,  voire  locale, et concernent quatre pays : SCnCgal (Diouf, Guilmoto 
sur  la  moyenne  vallée du fleuve SBnbgal), Cdte-d’Ivoire (Zanou), Congo 
(Ongoto-Epouma), Burundi (Barampanzé, Nkurunziza). 
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La présentation qui suit s’attache à en proposer une  lecture le plus 
possible  transversale,  articulée  successivement  autour  des  sous-thèmes 
suivants : l’évolution démographique, l’évolution économique  et  sociale, 
explications et solutions proposées. 

Le  constat  d’une  croissance  démographique  rapide  et  généralisée 
Les analyses  qui sont faites  de la situation démographique conduisent 

toutes  au  même constat : une croissance rapide de la population (actuellement, 
aux  environs de 3% en moyenne annuelle), due à l’effet conjugué du maintien 
de  la  fécondité à un niveau élevé  et  de  la  baisse  importante  de  la  mortalité, 
surtout  dans l’enfance. 

Encore peu urbanisée? par rapport aux  autres continents, l’Afrique  connaît 
cependant un rythme annuel d’urbanisation  très élevé (de  l’ordre  de 5%), qui 
se traduit partout par une hypertrophie des. capitales. 

Les  communications abordent peu le problème des  densités  et  de  la 
répartition  spatiale de la population en milieu rural, à l’exception notoire  de 
celle  relative  au Burundi. 

A propos du rôle des migrations, internes  et externes, dans  les  dynamiques 
démographiques,  seuls deux auteurs  abordent  cette question. B. Zanou  note 
pour  la Côte-d’Ivoire une  baisse  de l’apport migratoire international?  tout en 
rappelant que la proportion de  la  population non-ivoirienne était  encore 
supérieure à 25 % en 1990. Dans  sa communication centrée  sur la question 
migratoire  dans la moyenne  vallée du fleuve Sénégal, C. Guilmoto  montre 
que  les  migrations (de départ) y  sont  devenues “un  blément permanent  du 
système de régulation  démographique”. Soulignant d’une  part, les  difficultés 
économiques  croissantes dans les  zones d’accueil (en ville) et des restrictions 
plus  sévères à la circulation internationale  de la main-d’oeuvre et d’autre 
part, la  mise en valeur de  nouvelles  terres  et  les  possibilités  de  gain de 
productivité  lié à l’irrigation, l’auteur s’interroge  sur l’éventualité d’un 
retournement  des  courants migratoires. L’évolution actuelle  traduit  plutôt 
une “autonomisation  graduelle des mécanismes  conduisant à la  migration 
face aux facteurs structurels incitatifs”. 

En regard de cette  situation  démographique d’ensemble, les  auteurs 
dressent  un bilan plutôt négatif de l’évolution économique et  sociale  des  pays 
africains : insuffisance de la production alimentaire, dégradation de l’environ- 
nement,  manque d’infrastructures sanitaires  et éducatives, augmentation  du 
chômage (surtout dans  les villes), etc. 
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Toutes  les  analyses il I’6che%le nationale abordent le problhne des 
importations croissantes de produits alimentaires (essentiellement les c6r6ales 
- le ble principalement - et le riz) qui rCv5lent une insuffisance structurelle 
de %a production nationale. Il s’ensuit une dependance accrue vis  vis de 
P’extCrieur qui coûte tri% chgre aux Etats, dont une pCrennisation compro- 
mettrait  190bjectifminimal  de sCcuritC alimentaire. Et n’est4 pas impensable 
qu’un pays  comme  le Congo en soit B importer du poisson et ce, de plus en 

Un autre d€et des importations alimentaires rCside dans la  propension 
croissante, surtout au sein de la population urbaine, i consommer  des  produits 
2 base de c6r6ales importees (notamment le pain). L sequilibre  peut  aussi 
se traduire par une d6 adation de I’6tat nutritionnel. Urundi, les paysans 
ont tendance 1 davantage  cultiver  les plantes plus  productives (tubercules, 
bananes) mais moins nutritives ; les pathologies  nutritionnelles s’y 
d6velsppent. 

Pour le S6nCgal et la @8te-d’Ivoire9 P. B. Diouf et B. Zanou soulèvent  le 
problème de la prCdominance des  cultures d9exportation (arachide pour  le 
premier, caf6 et cacao pour le second), et plaident pour une diversification 
agricole au profit du vivrier. 
La dispormibilite en terre  et  la  nature des systèmes de production sont aussi 

des questions importantes. Comme C. Guilrnsto l’illlustre pour la moyenne 
vallee du fleuve SCn&gal, la migration  peut constituer, et c’est souvent le cas, i. 

plus 1 

un moyen de ~Cduire la pression la terre. Pour la C d t a - d ’ h i ~ ,  B. Zanou 
hure  extensive prattiqu6e  jusqu’h ce  jour  se heurte de plus en 

sance de  terre. Mais il souligne le coût financier d9une 
intensification  agricole  (qui  demanderait de gros investissements)  et  la 
nCcessit6  d’une mabise de nouvelles techniques par les paysans. 

umndi pr6sente la  situation assurCrnent  la plus critique.  S’inscrivant 
adre thCorique d6fendu par E. Boserup, les deux auteurs montrent 

comment, sous l’effet d’une pression dCmsgraphique croissante,  les  paysans 
ont proc6dC des adaptations techniques et rCalisC le passage ii une agriculture 

un morcellement continu des terres  et une exigu36  des 
exploitations, les paysans ont rCpondu par une multiplication  des rbcoltes, le 
recours aux associations  culturales, la lutte antidrosive et la fertilisation  du 
sol. Mais, si cette  intensification  agricole a permis d’&der le  “point  de 
rupture”, prédit par  certains, le désCquilibre alimentaire persistant amène à 
s’interroger sur les  limites des adaptations techniques d6jà rCalisCes. 

t. 
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L’environnement 
Seules deux communications abordent explicitement ce domaine. V. 

Ongoto-Epouma  met l’accent sur  la dégradation de l’environnement urbain, 
à Brazzaville  et B Pointe-Noire : lotissement anarchique, problème d’éva- 
cuation  des  eaux  usées  et  des déchets, érosion du sol, inondations,  pollution 
atmosphérique et  sonore, etc.. En fait,  toutes  les  grandes  villes  africaines sont 
plus  ou moins confrontées à ces problèmes. 

Le cas  burundais  illustre  bien  le processus de détérioration  du milieu 
naturel dans les  zones  rurales : pression démographique, surexploitation  des 
terres, déboisement, déforestation, diminution des pâturages  conduisent à 
l’érosion puis à l’appauvrissement des sols. La consommation  croissante  de 
bois pour le  chauffage  et  la construction pèse de plus en  plus  lourdement sur 
les ressources forestières. 

Santé, éducation et emploi 
Partout et  dans  ces  trois  secteurs,  le constat est le même : un décalage 

croissant entre l’offre et la demande.  En  d6pit des efforts budgétaires consentis 
par  les Etats, la construction  et l’équipement des  infrastructures  scolaires et 
sanitaires ainsi que  le recrutement du personnel correspondant n’ont pas  suivi 
le  rythme de la  croissance démographique. Les différents  indicateurs : popu- 
lation  par médecin, par  infirmier, par lit d’hôpital ... sont  encore  loin  des 
normes  fixées  par l’OMS. 

Alors que le  taux de scolarisation  (dans  le primaire) n’atteint nulle part, ~ 

même n’approche les 100 %, des enseignants en nombre  insuffisant  et pas 
toujours  qualifiés  doivent  faire  face à des  classes de plus en plus nombreuses. 
Le rendement scolaire  en  est  évidemment affecté et  le  système éducatif 
apparaît de plus en plus  inadapté au marché du travail. 

L’agriculture retient  de  plus en plus difficilement ces  jeunes et le secteur 
moderne  de l’économie se révèle incapable d’absorber une  population  active 
croissante. Hier épargnés,  les  fonctionnaires et les  jeunes  diplômés  subissent 
aujourd’hui les  contrecoups de la crise économique : les  uns  se voient 
“compressés”, les  autres se retrouvent de plus en plus au chômage. Le secterrr 
“informel” y supplée  vaille  que vaille, mais  le  plus  souvent  dans  une  logique 
de  survie. 

A partir d’une analyse  de  corrélations simples, appliquée  sur 50 pays 
africains  et  scindée en trois  périodes (1960-72, “l’euphorie planificatrice” ; 
1973-79, “le  désenchantement” ; depuis 1980, “l’ajustement”), D. Sala- 
Diakanda met en  lumière,  tout en soulignant les  limites  méthodologiques de 
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sa dtharche, d’autres aspects de l’bvolution d6mographique et  socio- 
6conomique du continent : 
- un kar t  grandissant  entre  villes et campapes, au d6triment des secondes, 

- une diff6renciation  entre  Afrique du Nord et Afrique au sud du Sahara, B 

- un d6veloppement du secteur des services lie B l’urbanisation, au dbtriment 

- des effets  plut6t  negatifs des plans d’ajustement stmcturel ; 
- une discrimination 1 l’encontre des  filles face 3 196ducation, qui s’accroit 

en p6rioda de crise9 alors que l’instmction des femmes appardt comme 
une variable  cruciale  dans l’explication des comportements de santd et de 
f6condit6. 

Si tous les  auteurs s’accordent sur le constat d’ensemble, d’une croissance 
d6mographique rapide et d’un bilan plutet negatif du d6veloppement Ccono- 
mique et social, les positions  diffèrent quant aux causes de ce bilan et  aux 
solutions. En fait, les analyses  portent sur une question,  plus  directe : la 

par rapport aux indicateurs de dgveloppement ; 

l’avantage de la premibre ; 

des secteurs 6conomiques plus porteurs (agriculture et industrie) ; 

c r o b n e e  de la population est-elle responsabdb%e des problèmes de ddvelop- 
pement ? 

Pour les uns, la croissance rapide de la population joue un r61e nefaste 
dans  le processus de d$veloppement. En d6pit des efforts consentis par les 
pays, 1’6cart se creuse  entre une offre aux possibilibCs de plus en plus reduites 
et une demande sans cesse croissante. 11 faut donc rbduire cette demande. 

propos la  situation Q ven& en Cdte-d’Ivoire, B.  ano ou conclue B la 
n6cessitb de  mesures “tendant h rapproche~ le &LLX de c~oissanee dimo- 
graphique du rythme de progression des ressou~ces~~”. La  politique de 
population qui se met en place va dans ce sens, avec  un  volet  planification 
familiale et urne maitrise de %’immigration. G. BarampazC et F. Nkurunziza se 
r6jouiosent de la prise de conscience par les  autorités du Burundi de la 
difficile (impossible ?) adCquation entre expansion  d6rnographique et d6velop- 
pement, h travers la volont6 exprim&e de mettre en place une politique  de 
limitation  des naissances. Cela dit, pour ces deux pays, les auteurs soulignent 
l’intention des gouvernements d’agir $galement sur l’offre, B travers une 
politique  économique et sociale plus rationnelle. 

La position  de V. Ongoto-Epouma sur la  situation  congolaise apparaît 
moins tranchbe. D’un cdtb, l’auteur rend la croissance  dimographique 
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responsable  des  difficultés  dans les différents  secteurs  économiques  et 
sociaux.  De l’autre, partant de la relative faiblesse de la population congolaise, 
il prône  une “option raisonnable  et  réaliste”, selon laquelle “il ne saurait être 
question de  limitation des naissances au Congo ”... 

Pour d’autres auteurs, on pourrait dire que  dans  la relation population- 
développement, la maîtrise de la  croissance démographique est  une  condition 
nécessaire,  mais non suffisante. 1. Ngondo  a  Pitshandenge  rappelle  que 
“1 ’histoire n’orne  aucun  exemple d’un déclin de la fécondité qui ait sufi h lui 
seul pour conduire à la croissance  économique”. Son  analyse  critique  des 
politiques  de population préconisées jusqu’à présent (souvent réduites à la 
planification  familiale)  ainsi que celle de A. Noumbissi  relative  aux  théories 
sur  la  fécondité, montrent l’inadéquation des  solutions  proposées  et l’inef- 
ficacité  d’une action  sur  la  seule  variable  démographique. Selon A. 
Noumbissi, il faut trouver une nouvelle approche, revoir le système  éducatif 
afin d’aboutir à une “mutation des  valeurS.et  stratégies”. 

P. D. Diouf, quant à lui,  souligne “qu’on oublie trop  souvent  que les 
politiques de  développement  mises  en  oeuvre participentpour une  large part 
aux échecs enregistrés çà et là” ; et, que “la croissance démographique peut 
souvent servir deprétexte à des autorités nationales ou internationales, soit 
pour masquer  leur incapacité à faire  face aux problèmes qui  les assaillent, 
soit pour dégager leurs responsabilités dans des situations qu’elles ont 
créées ou  qu’elles  aident à entretenir”. 

Dans  le même  ordre d’idée, 1. Ngondo  a  Pitshandenge propose d’aller 
“au-delà  de  la  population”  en  recherchant  les  véritables  mécanismes, 
endogènes  et exogènes, du sous-développement. Il en identifie  sept : 
- l’héritage  colonial ; 
- la faiblesse  des  revenus ; 
- l’absence de diversification et  la  faiblesse de l’industrialisation ; 
- la  lourdeur  de la dette extérieure et du service  de  la  dette ; 
- le  caractère défavorable de  la  balance  des  paiements ; 
- le recul  des  aides au développement ; 
- la  mauvaise  gestion  des économies africaines. 

Sur ce dernier point, et en référence à la  contestation  actuelle  des  systèmes 
politiques en place depuis  les indépendances, l’auteur précise “qu’on aurait 
tort  de  ne  pas  consacrer autant  d’importance au problème  de la 
démocratisation du continent  qu’au problème de  population”. 
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Les discussions ont fait  ressortir 3 nouveau le clivage entre  ceux  qui 
pensent que la croissance dCmogaphique rapide est responsable des diEicuStCs 
de d&eloppement, et ceux  qui incriminent d’abord %es politiques  de 
d6veloppement suivies jusqu’8 lors. 

S’il existe un consensus sur la nCcessit6 d’un ralentissement de cette 
croissance da la population, plusieurs intervenants ont exprim6 leur  confiance 
dans  “l’intelligence  collectives9 et leur r6probation d’une planification 
familiale hpos&e ; d’autres s’interrogent sur la dur& de la prise da conscience 
puis de la rCactiow des  individus face h la double dimension, individuelle et 
collective, des problbmes poses par une forte f6conditC. Les divergences  sont 
manifestes quant & la manibre d’obtenir une riduetion de cette dernibre. 

Le dCbat fut aussi %’occasion de soulever d’autres questions peu ou pas 
abord6es par  les  communications. 

Il a ainsi bt6 regrette qu’aucun des textes pr6sentCs n’ait 6tC consacrt 2 la 
notion m6me de dCveloppement. Comment Be dCfinir ? Quels critbres  prendre 
en compte : 6conomiques, sociaux, culturels ? Les intervenants ont rappelé 
qus l’Homme doit &re au centre du d6veloppement ; qu’il vaut par son 
nombre, mais aussi par II qualitd Il a ttB soulignC que  la necessaire r6Bexion 
critique  sur les politiques de d6veloppement mises en oeuvre doit veiller & 
int6ger les relations d’interdCpendance entre les pays du Nord et  ceux du 
Sud. 

Ba nombreux  intervenants ont rappel6 l’importance du phCnombne 
mtoire, qui a Ct6 et continue d’&-a une composante essentielle de la 
mique d6mographique des sociBt6s africaines. Dans certaines zones 

rurales particulièrement touchees par le depart des hommes adultes, on peut 
d6jja observes  une ina quation de la structure par Pge de la population  pour 

cole. Las politiques de retour 1 la terre proposies ici 
d’impact ; une des causes de leur echec tient il 

l’absence d’une vCritable  rCforme agro-foncière. InitiCe en r6ponse B certaines 
difficuIt6s %a migration en cr6e d’autres, notamment en ville. Sans aucun 
doute, I’Cvolution de 1 croissance dbmsgraphique sera tgalement dtterminie 
par les possibilitCs et les  limites du phCnombne migratoire. 

Toutes les communications  confirment  le constat d’une croissance  rapide 
de la population  dans  les  pays africains. Elle survient cependant dans des 
contextes d’occupation de l’espace et d’exploitation des ressources très 
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différents  (par exemple, au Congo  et au Burundi). Si, partout, l’évolution 
récente  des  indicateurs  du développement économique  et  social  conduit  au 
constat d’une dégradation globale  de la situation,  un  consensus  est apparu 
pour rejeter l’idée selon  laquelle  la  croissance démographique en  est  seule 
responsable. 

Cependant, la nécessité d’une maîtrise de cette croissance est  reconnue 
par tous : la population africaine ne peut pas  croître indéfiniment. Mais  les 
questions  sur l’ampleur d’un ralentissement, sur  le moment et  la  manière  de 
le  réaliser restent posées. De nombreuses critiques ont été  portées, àjuste 
titre, sur  les  politiques  et  programmes de planification  familiale  mis en 
oeuvre sur le continent africain. Il s’est par  ailleurs avéré que  la  forte 
fécondité, observée à peu  près partout, n’est pas  une  spécificité  structurelle 
des  sociétés  africaines : elle  traduit  des comportements (sociaux,  religieux, 
économiques, etc.) relevant de logiques  individuelles  et  collectives  face h 
une situation donnée. Une préoccupation  majeure  devrait donc être de chercher 
à mieux comprendre les  causes et les mécanismes du  maintien  d’une fécondité 
élevée. La, résident  les  germes  de  sa baisse. 

L’évolution future de l’autre composante naturelle de la  croissance  démo- 
graphique -la mortalité - suscite de graves interrogations. La mise à mal  des 
systèmes  santé  sous l’effet de  la “crise” et  des  programmes  d’ajustement 
structurel, ainsi que  le développement de l’épidémie du SIDA  font  peser Cte 
lourdes menaces... 

Si la migration a joué un  rôle  essentiel  dans la dynamique  démographique 
et  économique de nombreux  pays africains, on doit s’interroger aujourd’hui 
sur  le devenir de  la  solution migratoire (surtout internationale), dans  des 
contextes régionaux caractérisés à la fois par une croissance démographique 
rapide et une situation socio-économique qui se dégrade. Ainsi, en contrepoint 
des  discours prônant la  nécessité d’un renforcement des ensembles régionaux 
avec  une  libre  circulation  de  la main-d’oeuvre, ne risque-t-on pas  de  voir 
s’affirmer des  politiques  nationales  de  plus en plus  protectionnistes  dans les 
pays d’accueil ? En témoignent les  expulsions  des  étrangers déjà observées 
ici  et  là (au Nigéria, au Gabon, au Congo, au Zaïre), ainsi que l’intention 
affichée aujourd’hui par  le gouvernement ivoirien de “maîtriser l’immi- 
gration”. 

Par  ailleurs,  la migration vers  les pays des  autres continents, et  surtout 
vers  les  pays  industrialisés, s’annonce de plus en plus  restrictive  et difficile. 
La situation actuelle  de  l’Afrique  est radicalement différente de celle d’une 
Europe d’hier, où les  mouvements  considérables d’emigration qui  avaient 
accompagné  la  croissance démographique s’étaient produits  dans un contexte 
d’expansion économique  et de conquête politico-militaire. 
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ique reste un continent  globalement peu peuple, avec 
d’importantes disponibilitCs en terre ... 

Dans le proloamgement du colloque de New York, les travaux de cette 
s6mce montrent 1 nouveau  que  la relation entre croissance elCrnographique et 
d&ve%oppement est avant tout une relation d’interdCpendance, assurgrnent 
complexe. C’est au-del2 du seul facteur population, qu9il faut aller chercher 
les causes fondamentales des difficu%t$s de d6veloppement sur  le  continent 
africain. 

Comme  le propose P. Ngondo a Pitskandenge, ne conviendrait4 pas 
d’accorder une attention particuli&re au processus de dCrnocratisation en 
cours dans de  nombreux pays ? Au-dePh de l’aspect purement politique 
(pluralisme des partis), on peut attendre, du moins espCrer, que ce processus 
menC h terme  conduise  notamment 1 des  politiques de dCveloppement plus 
adapt$es aux conditions et aux besoins des pays, & une gestion plus rationnelle 
et  plus Cquitabk des RSSQUPC~P nationales et internationales ... 
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PROBLÉMATIQUE DU DÉVELOPPEMENT 

AU-DELÀ DE LA POPULATION 
EN  AFRIQUE  AU  SUD  DU  SAHARA : 

Iman NGONDO a PITSHANDENGE 

LA PART DE LA POPULATION . 

“Ayez des enfants, devenez nombreux, peuplez toute  la terre” 
(Genèse, 1’28) 

Tel  semble avoir été  le  premier ordre que, suivant la tradition judéo- 
chrétienne, le Créateur a donné à nos premiers parents. Jamais  un ordre 
n’aura été aussi bien suivi si l’on sait  que  de ces deux Etres sont issus plus 
de 5 milliards d’âmes, que  la terre compte aujourd’hui. Cette multiplication 
des humains a posé des problèmes  dans certaines parties du monde en raison 
de  ses répartition et évolution inégalitaires, et de la coïncidence des  mouve- 
ments  démographiques spécifiques avec  des sphères socio-économiques 
précises. 

L’analyse montre qu’au cours  des millénaires, l’accroissement de  la 
population est resté lent à cause du faible niveau de  développement  des 
forces productives et de la forte  dépendance  de  l’homme vis-à-vis de la 
nature. En dépit d’une natalité estimée voisine du maximum physiologique, 
l’effectif de la population semble s’être maintenu B un niveau  presque 
constant. 

Il a fallu à l’humanité des millions d’années pour atteindre un effectif de 
250 millions au début de notre ère. La population de la Terre, qui était d’un 
milliard en 1850, est passée à 2 milliards en 1930, soit 80 ans  après et il n’a 
fallu que 30 ans pour qu’elle parvienne à 3 milliards d’individus, en 1960, et 
15 ans  pour qu’elle atteigne 4 milliards, en 1975. Actuellement  elle s’élève 
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il plus de 5 milliards et  les perspectives font Ctat de 6 milliards d’individus 
en %’an 2666. Le rythme de croissance  moyen mondial atteint aujourd’hui un 
niveau très 61evi : 1,7 96 en moyenne  par an. 

Les mauvaises conditions de vie, les BpidCmies, les guerres d6vastatrices 
et la malnutrition sont autant de phénomhes cit6s  pour expliquer la lenteur 
de la croissance dimographique par le passe. althus a parle, B ce sujet, de 
freins negatifs et positifs qui ont su maintenir la population dans des  limites 
compatibles  avec les moyens de subsistance. 

ourd’hui, les progr&s da la medecine moderne, la  lutte plus efficace 
contre les maladies endémiques et  les facteurs dm dBveloppement qui  ont 
enraye ces SJlCauw ont favoris6 I’augmentation de  la population, meme si 
l’usage des mithodes contraceptives en a attCnu6 I’ampleur depuis 1965- 
1970. 

E’Btude  du niveau actuel d’accroissement de la population mondiale 
r6vèle qu’il est dfi en grande partie 21 I’accBlération de la croissance des 
régions en développement. La population des pays en d6veloppement est en 
effet passCe de 1’7 milliard en 1956, 3 $3 milliards en 1980 pour atteindre 
4 milliards en 1990 alors que la population des pays dévehppis au cours des 
memes ann6es s’&levait 2 832 millions, %,9 milliard et 1,2 milliard. Le poids 
d6mographique du Tiers-Monde a donc considérablement augment&, 66’9 % 
en 1950, 744 96 en 1986 pour arriver 2 76’9 96 en 1996. En l’an 2006, et 
suivant les perspectives des Nations Unies, quatre habitants sur cinq seront 
ressortissants de pays sous-d&eloppCs. 

La rapidit6 de cette croissance dhographique et les  prsbl&mes qu’elle 
engendre tiennent  actuellement,  et 2 juste titre,  une grande place dans Pa 
politique  intirieure  des Etats et  plus particulii.rement dans les pays en 
développement qui souffrent de graves carences sociales et Bconomiques et 
cumulent de ce fait, pauvreté et  morbidit6. 

L’Organisation des Nations Unies et de nombreuses autres institutions et 
agences internationales se pioccupent sérieusement des problèmes liés à 
cette croissance d6mographique rapide et des conférences internationales au 
niveau des gouvernements ont 6th initiées  pour tenter de r&soudre les 
difficult6s Cconomiques, socia‘leq et  politiques qui en dkcoulent. 

Quels sont exactement ces problèmes imputables à l’accroissement de la 
population ? Sont-ils de mCme nature  dans tous les  pays dits du Tiers- 
Monde ? En Afrique, quelles sont les principales caracteristiques de cette 
croissance démographique et l’impact réel sur  le d6veloppement social et 
6csnomique du continent ? 
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C’est à ces interrogations que  nous tenterons de répondre, en présentant 
dans un premier  temps  les traits marquants  de la démographie africaine en 
rapport avec  le développement,  les  problèmes qu’ils suscitent, les  remèdes 
proposés, les obstacles à l’application et à la réussite de  ces  remèdes ainsi que 
les perspectives d’avenir. Au-delà  de  cette analyse classique et de l’aspect, 
que nous estimons sectoriel du rapport population-développement, nous 
essayerons de montrer, que la problématique du développement africain 
dépasse largement la  seule  dimension  démographique et qu’il importe de 
rechercher, au-delà du facteur aggravant que constitue la population, les 
éléments permettant de comprendre le sous-développement et d’aider à leur 
solution. Notre  étude  sera centrée sur l’Afrique au Sud  du Sahara. 

L’AFRIQUE, LE CONTINENT LE PLUS PAUVRE 
ET LE PLUS PROLIFIQUE 
La  croissance  démographique 

Dans le concert des Nations en  développement, l’Afrique connaît la 
croissance la plus  forte  jamais enregistrée au niveau d’un continent, avec  un 
taux actuel de 3,O % par an au lieu de 2’6 % en 1965-73, elle dépasse 
aujourd’hui l’Asie dont  le taux est passé durant la même pCriode de 2’7 % 
l’an à 1,6 % en 1987-1990. L’effectif de la population africaine a augmenté : 
224 millions en 1950,  479 millions en 1980 et 661 millions en 1990. 11 
atteindra 884 millions en 2000, (soit le chiffre de population actuel de l’Inde) 
et selon les projections des Nations Unies  une population de l’ordre de 1 481 
millions en 2020. Ainsi, en 70 ans,  l’effectif de la population africaine aura 
été multiplié par 6’6 (Nations Unies, 1989). 

Bien que l’Afrique reste le continent le moins  densément peuplé, avec  une 
moyenne de 19 habitants au km2, elle voit son poids démographique croître 
de façon suivie : 8,9 % de  la population mondiale  en 1950’11 % en 1980 et 
13 % en 1990. On estime que, dans le courant de la deuxième moitié du XXIe 
siècle, “lorsque, dans l’ensemble,  la population aura  cessk  de  croître,  c’est 
presque essentiellement d’Afrique  que proviendraient les derniers et faibles 
accroissements  de  la population mondiale” (Nations Unies, 1989). 

Si  cette croissance de la population de l’Afrique inquiète autant, c’est à la 
fois en raison de  la grande pauvreté de  ce continent et  de l’absence d’amorce 
d’une décélération de  ce  rythme  de croissance. 

Parmi  les régions sous-développées, l’Afrique est encore le parent pauvre 
quant au développement socio-économique. Dans  une étude comparative  sur 
le sous-développement, J. Grinblat (1977)’ à partir d’un certain nombre de 
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critbres, a PnontrC, que 1’ ique venait en dernibre position concernant la 
mortalite, I’~ducation, le statut de ]la femme, le revenu et le degr6 d’urba- 
nisation. De go% karts app~ra iss~~ent  pour la morbalit6 infantile, dont le 
niveau etait plus du double da celui  des  autres regions. La proportion 
d’alphab&is$s &ait moins de la moitic inferieure B celle  des  autres  regions 

 OP^ femmes  alphab6tisêeshommes  alphabétises qui Btait 
cehi de %’hie  et de 63 9% & celui de %’AmCrique. Il n’est 

pas certain que depuis cette &poque, la situation se soit considdrablement 
amdiorée. La mortalitd infantile se situa & PO6 pour 1606 en 1996 contre une 
moyenne da 71 pour 1006 dans les pays en voie de d6vePoppement. Selon la 
FA0 et la Banque mondiale, que citent  les Nations Unies (1989), Pe taux de 
croissance de la production  alimentaire a 6gaE ou dCpass6 Pe taux de croissance 
d6mographique partout dans les  grandes regions du Tiers-Monde sauf en 

ique où la diff6rence a 6t6  nCgative : - l,l 9%. 
Au regard des efforts des gouvernements d’une part, pour augmenter  le 

niveau de revenu par tete et la production,  procurer une alimentation suffisante 
et d’autre part, pour assurer l’ordre, la  justice,  une  bonne repartition du 
revenu, le niveau trop Clev6 da %a f6condite africaine, la  structure par bge de 
la population et l’urbani~ation ddsordonnCe apparaissent  comme des entraves 
aux actions  entreprises. 

une f6csnditC si- tionnnaire et une popu8aQion jeune 
Le rgrthme d’accroissement de la population africaine se maintient en 

raison de la persistance d’une forte  fêcondité (45 pour 1060) qui se conjugue 
avec une mortdit6 en diminution (15 pour 1080, en 1990). Les diffikmces 
sont eu importantes d’une sous-region il l’autre, mais  dans  quelques  pays 

que  Centrale, le Cameroun, le Gabon, le Congo, la  République Centra- 
e et le Zaïre, certaines populations souffrent d’une  stCrilit6 patho- 

logique. Les pays d’Afrique Australe se distinguent  du reste B cause de 
frique dan Sud pays trbs d6velopp6. 

Les différentes  études rCalisBes montrent une persistance du niveau Cleve 

“Si l’accroissement  de la population est si dev6 en Afrique, c’est 
que la ficondite! s’est maintenare  ou h m&me augmente!. Tous les pays 
afrs’cains figurent sur la lkte de ceux oh la f6condit6 est restie stable 
QU a augment6 entre 1980-1985“ (Nations  Unies, 1989). 

“Les estimations  disponibles 2 des dates  diffkrentes  dans  certains 
pays suggtrent une augmentation de la ficondite!. Les indications d’un 
dkbut de diclin  de la fkcondite! sont plus dificiles” (Page, 1988). 

de €écondit6 : 

368 



Iman Ngondo a Pitshandenge 

“S’agissant de la tendance  générale de la fécondité en Afrique, 
l’examen des données  montre  que,  sauf  dans les trois pays arabes 
(Maroc,  Egypte et Tunisie),  la fécondité n’aurait pas évolué  au  cours 
des 20 derni2res  années” (Gueye, 1989). 

De  cette  forte fécondité, il  résulte  une  structure par âge particulibrement 
jeune : les  individus de moins  de 15 ans  représentent partout plus  de 45 % de 
la  population. Les charges d’entretien, pour l’éducation  et  la  sant6 en 
particulier, absorbent une part importante des budgets  des états. 

Une urbanisation  anarchique 
Aux problèmes strictement démographiques, s’ajoutent les  méfaits  de 

l’urbanisation rapide. 
Sauf pour quelques pays dont ceux  de l’Afrique du Nord, l’urbanisation 

est  récente  et d’origine coloniale pour une  bonne  partie  du  continent. 
L‘Afrique est, dans  son ensemble, très  peu urbanisée, seulement 34 % de  sa 
population en 1990 vit en ville au lieu  de 72 % pour l’Amérique latine, 
dépassant à peine  la  moyenne  des  pays  en développement. Par contre,  la . 
croissance rapide de  la population urbaine (5 % entre 1985-1990) pose  un 
problème. A l’opposé de l’Europe où la genèse de l’urbanisation est  associée 
étroitement à une expansion des  industries  urbaines  et à la nécessité  de main- 
d’oeuvre, le  mouvement en Afrique est provoqué par les  difficultés  écono- 
miques en zone rurale. Les populations migrent en ville à la recherche  de 
conditions de vie  supposées  meilleures  dans  ces  lieux où sont regroupées  les 
infrastructures  scolaires, sanitaires. 

La  croissance  de la population urbaine est aggravée par le maintien d’un 
niveau  de  fécondité  élevé en ville.  Bien  des  observateurs (Romaniuk, 1967 ; 
Tabutin, 1982 ; Timnou, 1991) ont  expliqué un tel comportement par “une 
propension pronataliste innée et  fortement  ancrée qui trouverait un terrain 
d’expression dans  les  conditions sanitaires particuli2rement favorables 
réunies par le contexte  urbain” (Ngondo  a  Pitshandenge, 1991). 

L’urbanisation a  en  général pour  conséquence  un  développement 
anarchique  des  villes et un engorgement de la capitale. A titre d’exemple, 
signalons  que  la  ville de Kinshasa, au Zaïre, avec  ses 2 654 O00 d’habitants 
en 1984, représentait respectivement 9 % de la population totale  et 31 % de 
la population urbaine du pays (Institut  National  de  la  Statistique, 1991). 

Les conséquences les  plus  visibles de cette urbanisation rapide  sont, 
notamment, l’expansion du chômage, la détérioration  des  conditions  de  vie 
et  de l’environnement, le développement d’un habitat précaire, et l’augmen- 
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tation de  la ddlinquance. Elle entrai’ne parfois une tendance h la  “mralissation” 
des comportements : polygamie, unions de  fait,  recours B la sorcellerie,  aux 
groupes de pribre ... Cette  croissance nCcessite  un diiveloppement important 
des  infrastructures  communautaires (alimentation, eau, ClectricitC, transport ...) 
pour  satisfaire les besoins den populations.  Les  gouvernants  privil6gient les 
investissements dans ces villes aux degens des zones mrales. 

Teutes ses dSfieaaltCs se posent dans une conjoncture  de  crise où la 
pauvret6 et Ea misbre sont les  lots de la majjsritC des citoyens. Et si l’action 
sur la population apparalt comme un des facteurs  de  solution,  elle ne semble 
pas le seul  facteur  dCteminant et il  convient de s’interroger sur les  relations 
existantes  entre  croissance dtmographique et developpement. 

L‘histoire  n’offre  aucun  exemple  clair oh la forte population aurait 
contribue 2 “so~s-d6velopper’~ un  pays.  Bien au contraire,  elle  montre mCme 
que  la  grande rCvolution industrielle  s’est rCalis6e parallèlement avec  une 
expansion  dimographique.  D’autre  part,  l’histoire n’offre pas non  plus 
d’exemple d’un d6clh de f6conditC ayant  conduit B lui seul 2 la  croissance 
”onornique. 

11 faut donc  rechercher au deli du  facteur  population,  les mCcanismes 
g6n6rateu1-s du  sous-d6veloppement. A notre  avis,  ces  mecanismes 
comprennent  des  facteurs  exogknes (hCritage de la colonisation  et  impact des 
relations Cconomiques internationales)  et des facteurs endogbnes dont la 
mauvaise  gestion. 

~9~~~~~~~~ ~~~~~~~~ 

Le concept de “s~us-dCv~loppement9’ ne peut Ctre CtudiC que par rCf6rence 1 

2 celui du Cgd6veloppement9’. Le dbveloppement est souvent apprChendC en 
relation avec le modble de  vie du monde occidental,  msdble  largement 
inspir6 du capitalisme. 

Les pays africains ont vCcu une p6risde plus ou moins longue de 
colonisation.  Subordination  politique, la colonisation a ddtruit les $quilibres 
anciens et  dCsinttgr6 les  structures et valeurs traditionnelles en Peur juxtaposant 
des  secteurs  d’tconomie  moderne  et  en  modifiant le volume, la  structure, le 
contenu et k direction des Cchanges. C’est ainsi  que  se  justifie  le  caractère 
extraverti  des Ceonornies dans  celui  des  communications  (industries B 
privildgier, tracCs de chemins  de  fer’  installation des ports ...) en fonction des 
besoins  de  l’exportation  vers  les Ceonornies dominantes. Il en a rCsultt une 
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dépendance  structurelle,  culturelle,  psychologique  et  économique dont les 
anciennes  colonies  se  défont  difficilement. 

Grâce au phénomène d’échange inégal, on peut aujourd’hui  affirmer, et 
non sans  raison,  que le développement  se nourrit du sous-développement. 

La faiblesse du revenu 
Aujourd’hui, un peu plus qu’hier, les  facteurs  conjoncturels  aggravent le 

sous-développement  de  l’Afrique  et  prédisposent à un avenir  sombre. En 
1990, le revenu moyen par  habitant  est de 600 dollars U.S. en  Afrique  contre 
710  dollars  en  moyenne  pour  les  pays  en  développement  et 15 830 dollars 
par  habitant  dans  les  pays développés. Parmi  les 42 pays  classés  par  la 
Banque  Mondiale  comme  pays à plus  faible revenu en  1989,  vingt-sept  pays, 
soit  plus  de  la  moitié,  sont africains. Ces  vingt-sept pays, dont  le revenu 
annuel  moyen  varie  entre 120 et 500 dollars  par  habitant,  hébergent  60 % de 
la  population  du  continent. 

Douze  pays,  (le  Sénégal, le Zimbabwe, le Maroc, l’Egypte,  la  Côte- 
d’Ivoire, le Congo, le Cameroun, le Botswana,  la  Tunisie, 1’Ile Maurice  et 
l’Afrique  du Sud), font  partie  de  la  tranche  inferieure  des  pays à revenu 
intermédiaire,  tandis  que  seuls  trois pays, à savoir le Gabon, l’Algérie  et  la 
Libye  figurent  dans  la  tranche  supérieure  de  cette  catégorie  des  pays à revenu 
intermédiaire  (Banque  Mondiale,  1989),  ces  trois  pays  étant  des  pays 
exportateurs  de  pétrole. 

Le niveau de  vie  des  populations s’est dégradé  puisque le PNB  en  Afrique 
subsaharienne  a  connu  une  chute  brutale  en  1973-1980 et  n’a plus  atteint  son 
niveau  de  1965-1973,  soit 3,l % l’an. Cette  situation  est  plus  critique  que 
celle de l’Asie  de l’Est, de  l’Asie du Sud  et  de l’Amérique Latine  et Carai%es 
(BAD, 1991). 

L’absence  de  diversification  et la faiblesse  de  l’industrialisation 
La  faiblesse  du  revenu  se  trouve  aggravée  par  l’insuffisance  de 

l’industrialisation  et de diversification  dans les produits  d’exportation. 
Producteurs  de  matières premières, les  pays  africains  sont  dépourvus  des 
possibilités  de  transformation et contraints  de  les  exporter à l’état  brut,  alors 
qu’ils  doivent  importer  des  produits  finis. 

Les économies de la plupart de ces pays sont marquées par la  prédominance 
d’un seul  produit  d’exportation : le pétrole  pour le Gabon, le Congo  et le 
Nigéria, le cuivre  pour le Zaïre et la Zambie, la bauxite  pour  la  Guinée,  les 
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cuPtuuaes de  rente pour la C8te-d31voire avec  tous  les alCas du  secteur  agricole 
(sous-emploi  saisonnier,  rendements dCcroissants des sols par  manque 
d’engrais, dCsertification ...). 

La dette  ext6rieure  du  continent est pasde de 9 911 millions de dollars 
U.S en 1970 8 249 607 millions en 1990, soit  une  augmentation  annuelle de 
2’4 9%. La charge du service  de la dette, a Cgalement subi  une augmentation 
drastique  puisqu’elle est passCe de 1 604 millions en 1970 2 17 722 millions 
en 1990 @anque Africaine  de DCveloppement, 1991). 

Une tells dette ne pourrait se justifier que si les fonds etaient consacrCs 2 
des activitea rentables ou productrices d’emplois. Malheureusement, tel n’est 
pas le cas. 

L’endettement de l’Afrique sub-saharienne et  les difficultCs de rembour- 
sement de  cette  dette sont aecentu6s par le renchCrissement des prix des 
produits p6troliers pour les pays non producteurs et la dêtQioration de la 
balance des paiements, l’intCrCt de la dette des  pays  africains est supérieur au 
taux de croissance 6conomique, et  ces pays africains sont obliges d’effectuer 
des transferts nets de  leurs capitaux au profit  de  leurs erbanciers. Leur 
solvabilit6 est r6duite’  par la d6tCrioration des ternes de 1’Cchange sur les 
march&s des  produits  agricoles mais egalement des produits miniers. Les 
produits  africains, en g6ntral des produits primaires, sont exportes 1 des prix 
de plus  en plus bas  par rapport aux prix 2 l’importation,  situation  qui 
s’aggrave  avec Ba tendance d’un recours de  plus en plus important aux 
produits  de  substitution. 

Les Ctats africains  se trouvent donc  confrontés 2 une  situation de plus  en 
plus  critique. Tel le mythe de Sisyphe, le  remboursement de la dette  est 
chaque  ann$e d6pass6 par le service de la dette  de  sorte que ces ktats sont 
ob%igCs de  s’endetter de nouveau pour pouvoir rembourser  les dettes et 
int6rCts des dettes ant6rieures. 

Le recul des aide 
On assiste 5 un agement des bailleurs de fonds en Afrique, et  tout 

particuli&rement e e sub-saharienne, qui  risque de s’accentuer avec 
l’ouverture  vers l’Europe de l’Est  dont  la  capacitC de solvabilité est plus 
grande. Dans la perspective des accords internationaux  de  libre Cchange des 
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produits  agricoles,  de l’approfondissement et de l’élargissement du  marché 
commun  européen des conséquences des augmentations de prix du  pétrole  et 
de la baisse soutenue des matières premières, l’avenir s’annonce bien  difficile 
pour les  pays africains. 

A ceci, il faut ajouter les  effets  des  programmes d’ajustement structurel 
imposés à l’Afrique  par la Banque mondiale et le FMI, lourds de conséquences 
sur la  situation  sociale des populations : l’équilibre de la  balance  des 
paiements  se réalisant au prix de  sacrifices  sociaux pour les  couches  les  plus 
vulnérables. 

Les problèmes de gestion 
Les  obstacles au développement ne sont pas uniquement dus  aux  seuls 

pays  développés, beaucoup de responsabilités pèsent sur  l’Afrique elle- 
même.  Devenus indépendants au début  des  années 60, la  plupart des  pays 
africains se sont vus  aussitôt imposer des  régimes  politiques d’exception 
issus  de  coups d’état militaires  et reposant sur  des  partis uniques. Une 
oligarchie, contrôlant à la fois l’administration, la politique, l’armée  et le 
commerce,  a réussi à s’accaparer 1’Etat comme  une  fin en soi  et  non pour y 
imposer  un  programme ou une manière d’orienter le développement. 

Pour  des raisons de géostratégie mondiale, ces  gouvernements ont été 
soutenus,  soit par l’Est, soit par l’Ouest, en dépit de  leur  mauvaise  gestion  et 
de  certaines  violations des droits de l’homme. 

Les conséquences de cette situation sur  le développement sont aujourd’hui 
connues : restriction des  libertés  et  droits fondamentaux, tendance à l’arbi- 
traire, manque d’esprit de compétitivité, ralentissement de l’esprit d’initiative 
vers des actions  constructives  et  positives, propension vers des actions 
politiques d’Cclats souvent non consistantes,  manque de stimulation  de  la 
conscience professionnelle, appât du gain  et enrichissement sans cause. Des 
habitudes  de  consommation  et  de  dépenses  ostentatoires ont eté  cultivées  qui 
ont  miné  la capacité d’investissement des pays africains et hypothéqué  leur 
développement. 

Ces  problèmes  de la démocratisation  du  continent  se  conjuguent  avec  les 
problèmes  de population pour influer  sur  les conditions de  développement 
des  pays africains. Il convient d’étudier les  politiques à appliquer pour 
résoudre  ces problèmes de sous-développement et  de  croissance  démo- 
graphique. 
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 el^^^^^^^^^^^ et ~ ~ ~ ~ ~ ~ t i ~ ~  en Afrique sub-sakarienne 

Les solutions  progosbes  doivent s’inscrire dans les deux  optiques  de %a 
question  et concerner d’une  part les politiques  de  population  et  d’autre  part 
les  actions tendant B briser les structures du sous-dêveloppement. 

Les ~~~~~~~~~~ de ~~~~~~~~~~ : le cadre thCorique 
Plusieurs  auteurs  ont 6voqu6 les interventions  possibles  pour rBsoudre le 

p rob lhe  population et dCveloppement. 

Les solutions  dominantes  sont  inspirees  par une vision 06 les effectifs  de 
population et les  possibilitês de dbveloppement sont considêrês comme 
exclusifs l’un de l’autre. 

Le courant  populationniste  regrésenti  par les auteurs  tels  que A. Sauvy 
(19521, J. Simon (1977, 1981), E. Bosemp (1965) ne rencontre  maintenant 
que peu d’ichos au niveau  officiel, de sorte que les politiques démographiques 
pr6conisCes pour les pays du Tiers-Monde en gCn6ra%, et de  l’Afrique en 
particulier, sont actuellement  largement marquees par la pensBe nis -  
malthusienne. 

Les politiques en question se fondent  sur  de nombreux moddes démo- 
bconomiques de dkvelsppement 61aborês pour quantifier  les  effets  de la 
baisse  de  la Mcondit6 sur la croissance $conornique des pays ( 
1961 ; Harrod, 1959 ; Domar, 1957 ; Coa%e9  Hoover, 19 

consideration  l’ensemble des rglabions dynamiques remissant croissance 
dhographique et dêveloppernent êconomique. 11s procbclent fondamen- 
talement d’une dêmarche  que l’on peut ainsi  syntkitiser : une  baisse de 

endre, au terne de quelques années, deux séries principales 
d’effets qui se conjuguent pour accroître le revenu par tête : 

une  diminution du nombre d’enfants & charge  dans la soeiêtê’  qui, 5 son 
tour, entrdne une  baisse  relative des eoiîts d96ducation, de  logement,  de 
sant6 et des infri-astmctures sociales par habitant et, permet ainsi  d’accroître 
le niveau des investissements et de les  orienter vers les secteurs  de 
P’Bconomie les  plus  productifs ; 
un ralentissement  de  la  croissance de la main-d’oeuvre qui, tout en 
contribuant 21 la resorption du chbmage, permet d’accroître et d’ambliorer 
les Bquipements et d’augmenter  ainsi la productivitk de la main-d’oeuvre. 

1969 ; Gavin, 1969 ; ICuzmets, 1967). ces modbfes tentent de 
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Aussi la planification  familiale semble-t-elle s’imposer comme  le moyen 
de parvenir à une baisse importante de la fécondité qui contribuera à I’augmen- 
tation de la capacité d’épargne et d’investissement (Faruquee, Gulhai, 1983). 

Les  politiques  de  population  en  Afrique : leurs  traits  dominants 
Les  politiques  de  population  proposées  revêtent  plusieurs  formes  et 

transitent par diverses  voies : une politique d’espacement des  naissances,  une 
politique de santé  et de protection maternelle et  infantile,  la  lutte  contre  la 
mortalité maternelle, la  promotion de la maternit6 sans  risque  et  du  bien-être 
familial, l’éducation sexuelle. (Gubry, Sala-Diakanda, 1989 ; Locoh, 1989). 

Les traits caractéristiques ci-après marquent ces actionS.et en conditionnent 
aussi l’efficacité. 

Qu’elles soient initiées  par  des organismes privés ou par I’Etat, les  dites 
politiques  sont  dictées à partir  du  sommet ,de la pyramide. De  ce  fait,  elles 
sont rarement des  politiques  populaires. Le hiatus est aggravé par le caractbre 
trop technique accompagnant la présentation et la justification de ses actions. 

Elles sont d’inspiration  extérieure  et généralement dictées par les agences 
internationales  et  les  gouvernements occidentaux. Aussi, elles  passent pour 
des  initiatives  néo-impérialistes, néo-colonialistes, à buts  génocides  non 
avoués  (Ndaya, 1973) et  sont  reçues  avec  quelques  réticences.  Les 
programmes  officiellement  acceptés  et  signés n’ont pas toujours  bénéficié 
d’une collaboration gouvernementale franche. 

Elles s’implantent dans  un  environnement mental et  culturel  hostile : les 
sociétés restent, en majorité,  dominées par des  habitudes  .natalistes,  liées 
notamment à une mortalité  infantile  se maintenant à un niveau encore 6Ievé. 
En effet, plus les chances de décès d’un enfant sont importantes avant qu’il 
parvienne à l’adolescence (ce qui  est  le  cas  dans la plupart  des  pays africains), 
plus les  parents  essayent  de  compenser  les décès probables par  des  grossesses 
fréquentes dans l’espoir d’avoir un maximum d’enfants qui survivent (Knodel, 
1982). Donc,  en l’absence d’une politique de  sécurité  sociale  efficace,  le 
nombre resterait encore  facteur  de  survie  et de condition  de  force  du groupe. 
Dans  ce contexte, les  résultats  de  politiques  de  population restent, jusqu’a 
présent mitigés. 

Par contre, les  thèses  populationnistes  insistant  sur  l’effet  créateur du 
nombre, sur  le  changement  des  mentalités  apporté  par  des  générations . 

nouvelles, sur la possibilité d’une utilisation  plus  intensive des terres  par  une 
population plus  dense  et d’une plus grande productivité  par unit6 de surface, 
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sur %es ~ n n ~ v ~ t i o n $  techolo ques et sur %es d6couve~es nouvelles suscitent 
and inter&. L’exemple de quelques pays d’Europe oh l’usage 
de la contraception ambne un risque de denatalit6 et de vieillis- 

sement, est encore brandi avec épouvante pour rejeter le principe de rCgulation 
des naissances. 

Les dirigeants africains n’ont pas  toujours  admis l’explication faisant de 

Co dernier %tait expliquC, au contraire, comme la condquence des injustices 
de la colonisation. La th&  de 1’6change inkgal d6fendue par 
n (1957)’ oa ]le sous-dkveloppernent prochde de l’exploitation de 

%a pCriph6rie par 1e centre, est 2 ce sujet r6vdlatricc. L’argumentation 
~conomique trouvait jusqu’8 r6cemment trhs peu d’échos en .Afrique. Les 
6nomes potcantialitEs en ressources naturelles et les grandes Ctendues de 
territoire etdent les arguments les plus couramment avancCs pour r6futer la 
n6cessitC de toute politique de limitation  des naissances. 

la CK&S~IXX dEmo~raphiqu~ un de% f ~ t e u ~  B ~ B O ~ ~ U ~ S  du S O U S - ~ ~ V ~ % ~ P P ~ ~ ~ I I ~ .  

Et les dirigeants, Iorsqu’ils admettaient l’existence des problhmes de 1 

pspulatioa, tendaient B mettre plut& l’accent sur les problbmes de santb, de 
migrations, de abpartition de la population, du sousdquipement ... C’est ce 

Conference Internationale de Population 

Mais la situation du moment  traduit une r6elle Cvolutisn des mentalitCs et 
E B P ~ S  sont les paya africains qui continuent 2 nier catbgoriquernent l’existence 
d’un problbme de popula%ion. Du plan de Lagos oh l’autosufisance alimen- 
taire, l’iPnt6gration rCgionale et la croissance  industrielle Ctaient les trois 
mdtreo-mots permettant de face i la croissance d6mographique à 
I’affimation sans equivoque, sha en 9984 de la nicessité d’intervention, 
en  passant par Bucarest (1974) où il a fallu une solution de conciliation,  le 
chemin parcouru est long. Ansi pouvons-nous estimer avec P. Gubry  et 

ala-Diakanda que l’on est pssst de “”H”g4n~~-~~.nalukzusi~~l~~~~ Li urz maluhu- 

Les actions propss&es ou  entreprises sont trBs peu contraignantes  et se 
caractCrisent par l’absence d’un projet dimensionnel. Homis le cas du 
Ghana (l) où les allégements fiscaux ont Ct6 limitQ h un nombre donne 

(1) Le Ghana  reste  un des premiers  pays  africains ai avoir  prBconis6,  sans  6quivoque’  la 
suppression des bénbfices 1 la  matemit6 et des avantages  fiscaux  favorisant les 
familles nombreuses  comme  mesure  dissuasives.  Ainsi, les allocations du  Gouver- 
nement en faveur  des  enfants Btaient limitees aux trois premiers  enfants (cfle document 
public5 par la  RBpublique  du  Ghana : “Planification d&mographique pour le Progr& et 
la Prosp&ried de la Nation. Politique du Ghana en matith de population”, 1969 : p. 24). 

qui ressort  des rBsultats de l”nqu6te du Fond des Nations Unies pour la 

1. ~ 

siafiime p14denP. 
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d’enfants, beaucoup  d’initiatives  mettent l’accent sur  le libre  choix  des 
couples  quant  au  nombre  de  leurs  enfants et à leur  espacement ; le rôle  de 
1’Etat se  limitant à mettre B la  disposition  des  couples  les  moyens  d’une 
contraception efficace. La réussite de ces  politiques dépend de  la  collaboration 
des  couples,  acteurs  primaires  de  la  fécondité. Les raisons  de  santé  de  la m5re 
et  de  l’enfant  passent  avant  les  considérations  démographiques  et  sont  les 
seules à être  citées  officiellement pour justifier  les  initiatives  proposées. 

Les politiques  de  naissances désirCes,  en ce  qu’elles  incorporent  la  lutte 
contre  la  stérilité,  comportent une dimension  nataliste.  Par  ailleurs, il n’est 
pas  impossible  que l’espacement des  naissances,  qui  permet une plus  grande 
survie  infantile, n’aboutisse à des  effets contraires, c’est-à-dire à l’accélération 
de  la  croissance  naturelle. 

Malheureusement, les exemples  connus  de  politiques  de  population 
appellent  une  évaluation nuancée. L’échec de  la  politique  indienne des 
années 1950, celui  de  la  politique ghanéenne ou  encore  celui  de la politique 
kényane  invitent à la  modération. 

Les  stratégies pour la rupture  des  structures  du  sous-développement 
La  problématique  du  rapport  population-développement  est  perçue 

classiquement  en  terme d’opposition et d’exclusion. Il  y  est  admis  que  la 
croissance  démographique  est  trop  rapide  en  Afrique,  que  cette croissance,, 
résultat  du  maintien d’une fécondité  élevée  face à une  mortalité en déclin, 
engendre  une  structure  par  âge où les  charges  d’entretien  sont  importantes  et 
entravent les efforts  pour l’augmentation du taux d’épargne et la possibilité 
d’investissements.  Pour  résoudre l’impasse, des solutions  proposées  tendent 
à tempérer le rythme  de  croissance,  soit  par  des  mesures  directes,  soit  par  des 
mesures  susceptibles  de  modifier  l’environnement. A l’heure  actuelle, 
l’impact de plusieurs  actions  de régulation de  la  population  reste  mitigé  et ce 
pour  diverses  raisons  objectives. 

En  attendant,  et  vu le délai  nécessaire pour qu’une politique  de  population 
puisse  porter  ses  fruits,  nous  avons voulu amener à une  prise  de  conscience 
pour  montrer qu’au delà  de  la population comme  facteur  aggravant,  du sous- 
développement, il existe d’autres facteurs  et  non  des  moindres.  Ces  facteurs 
tiennent, à notre  avis, au passé  colonial  et au modèle  de  développement 
induit par la  colonisation.  Ils  tiennent également aux  déséquilibres  persistants 
sur le plan du commerce  international  ainsi qu’aux évidentes  erreurs  de 
gestion  qui ont marqué l’ensemble des  Etats  africains au cours  des  trente 
dernières années. 
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Les strategies de d6veloppement devraient, dCsormais, avoir  pour  objectifs 
la rupture des cadres  institutionnels du sous-dbveloppement. Les rapports 
dans  le  commerce  international devraient 2tre discut6s en partenaires. Les 
aides  extirieures devr ient Ctre davantage orientees vers des  secteurs  diver- 
sifi&, createurs  d’emplois  et ayant des effets d’entratnement. La recherche de 
l'autosuffisante et  de I’indCpendance alimentaires permettrait l’augmentation 
du revenu et de la consommation, ce qui conduirait 2 la  relance de la 
production interieure. 

Pour ce faire,  nous  estimons que I’assistance au processus de & h o -  
cratisatisn des pays africains devrait s9inscTire aujourd’hui parmi les  priorifis 
de ceux  qui  militent  pour un developpement de %’Afrique. E’av&nement de la 
d6mocratie3 par la transparence et par l’Cquilibre des pouvoirs, apparait 
comme le moyen indique de redressement et de moralisation de la gestion de 
la  chose  publique dans les pays africains. 
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FÉCONDITÉ ET RÉVELOPPEMENT : 
RE QUELQUES THBORIES 

Ainadou NOUMBISSI 

INTRODUCTION 
La relation “causale” entre  fécondité  et développement a  été  pendant  des 

décennies la  base  de  la théorie de la transition de la fécondité ou tout 
simplement  la  base  de la théorie de la transition démographique (l), tentative 
d’explication de l’évolution démographique des pays occidentaux. Cette 
théorie de  la  fécondité  dite “classique” a  été  très  vite  généralisée  aux  pays en 
développement. Mais, avec  le développement de la démographie historique 
et  la  diversité  des  situations  dans  le  tiers monde, cette théorie, qui  trouve 
l’origine  de  la  baisse de fécondité  dans  les changements des  structures  socio- 
économiques, est  remise en question depuis une quinzaine  d’années  dans 
nombre  de  publications  et  de débats. 

Pour essayer d’appréhender les  contradictions  de ces courants  de pensée 
et  de mettre en exergue  les  positions idéologiques qui  les  sous-tendent,  nous 
tenterons de remonter à l’origine de la théorie désormais classique avant de 
chercher une formulation qui, dans un cadre analytique, résumera peut-être 
les points de  vue  de quelques uns de ses précurseurs. Ensuite, nous essayerons 
de passer en revue les Cléments qui  ont permis et  favorisé la remise en 
question de  ladite  théorie donnant ainsi  lieu à de nouvelles  propositions  et 
reformulations. Enfin, nous nous demanderons quelle  approche  emprunter 
pour comprendre la  réalité africaine d’aujourd’hui qui est celle  des  crises,  de 
la misère et de “l’explosion démographique”. 

(1) La thiorie de  la  transition  démographique  a  été  avant  tout  une  théorie  de  la  transition 
de ficondit6 (Tabutin, 1980). 
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Le souci de relier la f6eonditb aux conditions socio-Cconomiques  d’une 
population donnda est probablement aussi vieille que l’histoire de l’humanit6. 
Mais,  pour Ctre bref, nous  remonterons  seulement  au IIe si8cle avec les 
Bcrits du pasteur anglican T.R. Malthus. 11 affirmait, son “Essai sur le 
Principe de la Population” (179 ), que e 6 k  pouvoir m.sulfiplicateur de la 
popsslation est ~ ~ ~ n ~ ~ ~ ~ t ~ l ~ s  gra el que lepouvoir p P a  la terre de produire 
la subsisfanee de l’hhsmme”, que la taille d’une population humaine peut Ctre 
PimitCe par des freins preventifs (abstinence,  cClibat vertueux) ou destructeurs 
(guerre, famine ’...), que les freins preventifs ne peuvent opirer efficacement 
qua s’il y a une  menace da mis@re, Ctant donni que les meilleures conditions 
d’existence et la disponibilite alimentaire entraînent une multiplication 
gComCtrique de la population. 9; marquait ainsi l’ouverture d’un debat. 
1’Cpoquc m$me de Malthus (aux lendemains de la revolution fransaise), 

* at est d6jh houleux  entre  ceux  que le penseur anglais appelle “le clan des 
rieiens abstraits”, les avocats de la perfectibilite de l’homme,  et le clan 

des avocats de l’ordre CtabbPi. Le premier clan a foi  en l’intelligence de 
l’homme capable d’innovations face aux d&fis du moment et le second, dans 
lequel se range finalement althus, se veut rialiste et trouve sur la route du 
progrbs de grandes difficu insurmontables. 

91 faut attendre 1 iècle, et des auteurs comme W. S .  
Thompson (1929) et pour avoir les  bases d’une thCorie de 
la fCcondit6 qui recevra le label ‘6classique39. Ces auteurs seront suivis par 
F. Notestein (1945), K. Davis (1945), C.P. Blacker (1947) et par bien 

res. A partir de l’obsewation des expiriences europCennes et B l’opposC 
althus, ils trouvent qu’il y a une relation inverse entre l’industrialisation 

et la f6condité : la rCvolution industrielle a amCliorC le niveau de  vie et a 
sur%out develo C une aspiration génerale vers plus de mieuxdtre qui, ii son 

Pimitation de la proginiture. 1% convient de remarquer avec 
D. Tabutin (1980) que dans la littirature de l’ipsque9 les termes “industriali- 
sation”~ “progrbs”, “croissance industrielle”, “urbanisation”, “developpement 
socio-iconomiquey’, etc. sont parfois interchangeables et ne sont pas toujours, 
ni clairement, ni prCcisCment dCfinis. S.E. Beaver (1975) fera une synthèse 
de ces hypothkses et explicitera les facteurs qui interviennent dans la relation 
causale fCcondit6-dCveloppement. 

Le cadre analytique de 
S.E. Beaver  commence par dessiner le contour du terme “développement 

socio-économique”. S’inspirant du modBle occidental, l’auteur Cnonce que 
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“lepassage d’une  société  traditionnelle  agraire à une  société  urbaine  moderne 
comprend  plusieurs aspects identifiables sur lesquels la plupart  des 
scientifiques sont  d’accord. Ainsi urbanisation,  augmentation  des  niveaux  de 
production et  de  consommation,  émergence  d’une  kconomie  monétarisée, 
progr& dans 1 ’instruction,  importance  grandissante  des relations sociales et 
des institutions non familiales,  sécularisation  croissante  sont  autant  d’aspects 
du  développement.  Chacun de ces aspects. est  en  lui-même  un phénomène ; 
ils sont en  relation  entre  eux et il apparaît  un facteur commun qui rend  le 
terme développement significatif: Une ou plusieurs dimensions de ce 
processus  peut arriver  indépendamment,  mais finalement tout  le  reste  doit 
suivre si la société  doit  changer  et  cette  transformation est facilitée  si  tous 
les aspects évoluentplus ou  moins  ensemble. Si ces  hypotht?ses  sont  admises, 
nous pouvons alors parler de  développement  socio-économique  au  sens 
large” (Beaver, 1975). 

En  se généralisant, l’urbanisation, l’instruction et les  institutions  non 
familiales  entraînent  des  changements de  comportement en matibre de 
procréation  et  ce à travers les Cléments suivants : 
- les  facteurs sociaux : relâchement de la division  sexuelle  des  rôles  qui 

pesait  sur  la  femme,  évolution  du  système  familial,  diminution de la 
valeur affective et sociale  des  enfants ; 

- les  facteurs économiques : diminution de l’importance du travail  des 
enfants, coût croissant  des  enfants  qui entrent en compétition  avec  les 
biens  de  consommation et poids  économique  du travail des  femmes en 
dehors du foyer ; 

- les  facteurs  psychologiques : diminution du fatalisme,  croissance  du 
matérialisme,  de la rationalité  et  de  la  laïcisation. 
Tous ces  facteurs  sont  intermédiaires entre le “développement socio- 

éconornique” (considéré comme  variable indépendante) et la “taille  désirée 
ou idéale  de la famille”. Cette dernière  est aussi influencée par le niveau de 
mortalité qui prévaut dans  la société. Le déclin de la fécondité  est  directement 
provoqué par le développement de la  pratique du contrôle des  naissances (y 
compris  les pratiques d’abstinence sexuelle ou d’ajournement des mariages)? 
phénomène lui-même lié à la disponibilité  des techniques contraceptives. 

Le cadre conceptuel ainsi présenté n’est  qu’un résumé des  principales 
relations  suggérées par les  différentes  versions  successives de la théorie 
classique de la  fécondité  des  années 1950 aux années 1970. Chaque  série  de 
variables pouvant être influencée par toutes les  autres  (avec  des  effets en 
retour). La seule  implication  claire de la  théorie est la  valeur  prédictive  selon 
laquelle  le développement socio-économique conduira à une  baisse  de  la 
natalité,  qui  se produira après une  baisse majeure de  la mortalité. 
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URBANISATION 
INSTRUCTION 
INSTITUTIONS NON 

-r 
NIVEAUX DE 
CONSOMMATION 

FACTEURS  SOCIAUX 
(r81e des sexes, valeurs sociales des 
enfants, syst&me  familial) 

- FACTEURS  ECONOMIQUES (valeur du 
travail des enfants et de la femme,  coût 
des enfants en concurrence avec les biens 
de consommation, pr&S&rence et goats en 
g&n&d) 
FACTEURS  PSYCHOLOGIQUES 
(non-fatalisme,  mat&ialisme, rationalit&, 
secdarit&) 

1 1 

TECHNI&JES DU 
NAISSANCES (incluant l’ajournement CONTRQLE DES 

TIQUE DU CONTR6LE  DES 

NAISSANCES des mariages ou l‘abstinence sexuelle) 

Nous devons pr6ciser ici qu’il s’agit d’une thBorie “ta& 6vollutionniste” 
qui  s’inscrit dans la PignBe des th6ories de la modernisation, ou de la 
convergence des sod6k6s industrielles des annees 50. &mme le dit D. Tabutin 
(1984) dans une analyse  critique  de  cette vision, c61es soci6tk.s allaient se 
ressembler de plus en plus et le monde deversir de plus en plus komog2nc ; 
il y aurait em que e sorte une &vohtim communej dans une rn 
d’m point de &part (la tradition) h un point d’arrivke (la moderni fi), avec 
une rationalite! et WQ eficacitk) expbicitement ou non) de iype occide132tat9. 
Dans  cette  vision, les variables  culturelles sont considCrêes comme secon- 
daires  et chaque sociCt6 se trouve B une 6tape particuli$re, B une certaine 
phase de la transition. 

Bien avant la formalisation de S.E. Beaver, les Nations h i e s  (1963) 
avaient déjja quelque peu nuancé ]la trop grande gknéralisation de la thBorie 
classique aux pays ja revenus  faibles. A partir d’une étude sur 125 pays, les 
auteurs ont confirmé l’hypothi5se selon laquelle la féeondit6 baisse  avec  le 
développement  socio-économique.  Mais, en ce  qui  concerne  plus 
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particulièrement les  pays  pauvres “l’amélioration de la situation économique 
et sociale n’aura  une répercussion sensible sur la fécondité que lorsque sera 
atteint un certain niveau de développement” ; la fécondité  entrera  alors  dans 
une phase de déclin. Ce point de vue est  repris par R. Freedman (1979) qui 
mettra l’accent sur l’importance du développement social (santé, alimentation, 
réseau  de communication) entraînant une amélioration minimale  du bien-être 
social. C’est ce qu’on a  appelé “la théorie des seuils”. Notons que ces  auteurs 
ont aussi rejeté, par la même occasion, l’hypothèse selon laquelle  la  baisse  de 
la fécondité  serait  la  cause (et  non la conséquence) du développement. 

C’est probablement cette “vision économiste” qui  a  conduit  certains 
auteurs  et  hommes  politique à proposer le développement “comme étant la 
meilleure pilule” face  aux  adeptes du planning familial et autres “promoteurs” 
de techniques contraceptives. Ceci a donné lieu à des  débats  doctrinaux dont 
la Conférence Mondiale de la Population tenue à Bucarest en 1974 semble 
avoir été  le point culminant.  Avant d’évoquer les  arguments  idéologiques 
sous-jacents, notons  que  la  théorie classique comporte bien  des  limites  déjà 
soulignées par quelques auteurs. 

Quelques  limites de la  théorie  classique 
Nous ne soulignerons  que les deux points  les  plus  faibles  de  cette  théorie : 

les  limites de  la méthode d’analyse parfois utilisée et la confrontation  même 
de la théorie avec  les  faits. 

Puisqu’elle opère au niveau macro-sociétal, cette  théorie ne peut être 
testée qu’à  partir des données agrégées ou collectives. Cette façon  de procéder 
entraîne le risque d’inférence fallacieuse : une relation positive observée au 
niveau agrégé entre  fécondité  et instruction par exemple peut ne plus l’être au 
niveau individuel. Cette  critique,  sur  laquelle nous ne pouvons  nous  attarder 
ici, peut être adressée à l’étude  des Nations Unies (1963), qui  avait  permis de 
valider la théorie des  seuils. 

En ce qui concerne la  confrontation  avec  les  faits,  notons que la  connais- 
sance de la situation démographique et socio-économique de  l’Europe pré- 
transitionnelle s’est améliorée  et est de mieux en  mieux  prise en compte  par 
les  théoriciens de la  transition démographique. Parmi les  grandes  études,  “le 
Projet de Fécondité Européenne de l’université de Princeton” a  notamment 
permis de remettre en question l’explication de la baisse de la fécondité 
occidentale. Les auteurs  comme A.J. Coale (1974)’ E. Van de Walle  et 
J. Knodel (1980) ont  trouvé que les  pays  européens  connaissaient  des 
situations sociales, économiques  et  même  démographiques extrêmement 

325 



differentes au moment où la fkonditb entrait dans la phase de declin. 
. la fCconditC  a commene6 1 dCcliner dans la France rurale 3 partir de 

dans la Hongrie rurale et pauvre du debut du sii?.de, ce avant  l’Angleterre 
d6jh trbs industrialide 2 la mCme  Cpoque. C mples suffisent amplement 
pour  infirmer la th6orie classique et l’antêriorit6 des changements des 
structures socio-Cconomiques sur la baisse de  la fCcondit6. Ces exemples 
contredisent également l’id&  d’une antCrioritC de la baisse de la 
le d&collage Cconomique et industriel. A c 
que les pays de l’Europe occidentale - au 
la m8nc &volution scient$que, bchniqu 
sur le plan de la population. Mais, contrairement 5 toute attente,  au plan r 

Cesnomique l’augmentation du niveau de vie a $t$ nettement lus faible  dans 
les pays oG la natalit6 &ait en baisse : %es 
Hollandais, tous 2 population croissante Ctaient 
et  mieux log& que  les Rangais dont la population Ctaient pourtant quasi 
stationnaire jusqu’i la  deuxibme guerre. 

A cBt6 de  ces exemples européens et historiques, il y a lieu de mentionner 
l’apparition des situations nouvelles dans les pays dits en d6veloppement. 
Dans le tiers  monde aujo~rd~hui ,  il existe des situations fort  diversifibes. 
Certains pays Cconomiquement pauvres  selon  les critbres de la Banque 
Mondide, comme l’Inde, 1’Ele Maurice, le Sri-Lanka, 1’Indsnêsie connaissent 
depuis  quelques annCes des dêclins de fCcondité. 11 en existe aussi 2 forte 
croissance Cconsmique  qui, avec l’action conjuguêe de l’ouverture vers 

’ l’occident et I’efficacitC  du planning familial9 ont connu une baisse trks 
rapide de leur f~csnditC.Il s’agit par exemple de Taiwan, de la CorCe du Sud 
et partieulibrement de Hong Kong et de Singapour. Cuba se trouve  aujourd’hui 
parmi les pays B fCeondité  basse; Signalons  en passant que  ce dernier pays a 
adopte une politique de dCveloppement particulière bas& sur des objectifs 1. 

sociaux. C’est le lieu de mentionner le cas de certains pays qui connaissent 
plut& une stagnation, voire une rCgression 6conomique en même temps 
qu’une stagnation de la f6conditC. Ceci est  en gCn6ral accompagnk d’une 
certaine baisse de la mortalit6 entraînant alors dans ces pays un rythme de 
croissance de la population jamais egalCe dans l’histoire.  C’est prCcisCment 
la situation de l’Afrique ob les pays ont p sque tous des taux d’accroissements 
naturels voisins de 3 % ; au Kenya par mple, ce taux Ctait, jusqu’en 1985, 
de l’ordre de 4 96 (Frank, McNicoll, 1987), il en est de même du Rwanda et 
de la CBte-d’Ivoire. On y enregistre même parfois des lCg&res hausses de la 
f6condit6, comme au Zaïre où l’enquCte EDOZA a permis d’observer une 
certaine augmentation de la f6conditC avec une variable sociale comme 
l’instruction. 

L- 

l- 
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Parallèlement à cette explosion démographique, ces  pays  sont  confrontés 
à une  situation  économique de plus en plus  catastrophique. La multiplication 
de  ces  situations  particulières  a  fourni aux chercheurs  de nouveaux champs 
d’investigation leur permettant de produire de nouvelles théories de fécondité. 

VERS DE NOUVELLES THÉORIES QUI RÉFUTENT 
ou COMPLÈTENT LA THBORIE CLASSIQUE. 

En  vue  de compléter ou de réfuter la théorie  classique de fécondité, 
beaucoup  de  thèses  ont  été développées. Ces  thèses sont tantôt à fondement 
culturel et/ou anthropologique, tantôt à fondement  socio-politique (Chesnais, 
1986). Il  ne s’agit pas pour nous de suivre l’évolution de ces différentes 
thèses à partir  de  leur origine, mais de tenter d’en faire  une  synthèse  avant  de 
présenter  les  grands enjeux actuels  autour de la question. 

Signalons d’abord  qu’en 1963, J. Leasure  soulignait déjà, à partir  de 
l’étude  du  déclin  de  la  fécondité en Espagne, l’importance des facteurs 
culturels dans  la compréhension des  différences  dans le début du déclin de la 
fécondité en Europe. En approfondissant l’analyse, A.J. Coale (1974) dira 
qu’il existe  des  conditions au démarrage de la baisse : 

la fécondité doit être  le  fruit d’un choix  raisonné : les  parents doivent 
considérer  comme acceptable le mode de  pensée  et de comportement 
selon lequel l’on doit peser les  avantages et les  inconvénients  avant  de 
décider d’avoir un enfant ; 
réduire la  fécondité doit être avantageux au niveau individuel compte tenu 
des  conditions  sociales et économiques ; 
les  techniques  efficaces de contrdle de  naissance doivent être  disponibles. 

Cette  façon  de  voir n’est pas très loin de la  théorie  de Caldwell qui  puise 
ses  arguments dans  des  études anthropologiques menées  dans  certains  pays 
du tiers-monde. Ce dernier trouve comme  préalable à une baisse  durable  de 
la fécondité l’inversion de la direction du flux des  richesses et des  biens  entre 
les  générations  qui doit désormais aller des parents  vers  les enfants. Cet 
auteur  pense que, dans  les pays du Sud, cette  inversion  est provoquée par ce 
qu’il appelle “occidentalisation” ou le  programme “caché” de “la scolarisation 
à grande  échelle” (Caldwell, 1979). 

Le débat n’est pas clos et certains auteurs  trouvent à l’origine du déclin de 
la fécondité en Europe, la révolution culturelle  et  politique (qui est d’ailleurs 
à l’origine de la révolution industrielle). L‘affaiblissement de l’église, la 
laïcisation, l’émergence des  doctrines  matérialistes et socialistes, etc. sont 
autant  de  facteurs  qui ont favorisé la modification  des schémas de nuptialité 
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a% des structures familiales et le dCclin da la f6csndit6 apparaît  alors comme 
une “partie d’un large  processus d’bmancipatiow socide” ou une partie du 
changement social ou encore ce que %. Roussel (1987) appelle la “d6sirmsti- 
tutiomalisation”. C’est ce qui a probablement amen6 R. ksthaeghe et 

lson (1982) B dire “qu’ilfaut nuancer l’analyse en termes de facteurs 
&conorniques et introduire des variables telles que la religioz et la politique”. 

Les auteurs se rCclamant du courant marxiste participent Cgalement B cette 
holution  de la th6orie. On enregistre chez ces  derniers une certaine  6volution 
dans  leur  fason de conceptualiser la relation  existant  entre  fbconditb  et 
d6velopgement : du courant matCridiste qui Cnongait une dependance  uni- 
voque et irr6versible  des phCnom&nes d&nographiques aux ph$nom&nes 
6conomiques (“‘chaque m0de historique de production psssdde sa loi 
sp&c$que e ~ ~ ~ 0 ~ ~ l a ~ i ~ ~ z ~ ’  selon D.D. Cordell et Pr. Pich$, 199S), on en est 
maintenant B lier la compr6hension des changements dCmographiques aux 
transformations  dans  les  structures  de  production.  Dans  cette  dernière 
approche, on insiste sur la nêcessitC de concevoir  toute  intervention elCrno- 
graphiqucdans une vision  systemique. 

La situation d6mo-êconomique de la grande majorit6 des pays du tiers- 
monde (absence de dCveloppernent socio-Cconomique et  explosion dCrno- 
graphique)  fournit glus  que jamais des arguments  aux  courants nCo- 
malthusiens. Postulant qu’une forte croissance de %a  population  entrave tout 
effort de d6veloppement, des  organisations  internationales et des gsuverne- 
ments encouragent et implantent des politiques de planification  familiale. 11 
convient de remarquer qu’B l’exception es politiques  coercitives  (comme en 
Chine par exemple), la plupart des pro ammes bien conps ont connu des 
essoufflements et des Cchees retentissants. 

3 

L’engouement pour  la  baisse  de la fécondit6 dans le Tiers-Monde  repose 
actue%lement sur ce qu’il convient d’appeler “l’id6ologie du planning familia’l’”. 
Pour comprendre les vbritables  fondements d’une telle idCologie, il nous 
semble nbcessaire de  remonter jusqu’h ses origines. 

Ayant  fait  sienne la pensCe  de‘ Malthus selon  laquelle  la  mis&re  trouve son 
origine  dans le principe  de  population,  certains  contemporains  et  disciples du 
c6lbbre pasteur  trouvent  que  les  solutions  preventives  (mariage  tardif,  cêlibat 
vertueux,  abstinence, ...) ne sont pas suffisantes pour faire  obstacle à la 
croissance  exponentielle  de la population. Ils s’engagent  dans  la  diffusion 
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des  méthodes  contraceptives  jugées  plus  fiables : ainsi  naît  en  Angleterre 
dans les années 1800, le  courant  de  pensée  dit néo-malthusien dont  l’objectif 
avoué  est  la  démocratisation  des  techniques  efficaces du “birth control’’ (2). 
L‘un des  premiers  militants  est F. Place  qui  sera  relayé  dans  les  campagnes 
et  propagandes  destinées  aux  couches  pauvres  de  la  société,  entre  autres  par 
C. Bradlaugh, A. Besart, J. Sutter (1950). Ces  véritables propagandes utilisent 
alors  les  meilleurs moyens psychologiques  pour  convaincre  les  pauvres - 
dont  la  croissance numérique inquiète le plus - que  l’amélioration de leur 
sort et l’élevation de leur  niveau  de  vie  passent  par  la  pratique  du  “birth 
control”. 

Cette  idéologie gagnera les  Etats-Unis en 1833 où elle  sera  remodelée  et 
prendra  des  formes  insoupçonnées.  Très  vite  des voix. de protestation se 
lèvent  et s’organisent pour devenir  de  véritables oppositions au “birth control” 
devenu  “planning familial”. En dépit  des  réticences de l’église et de  l’Etat, ce 
courant d’idée évolue et  s’internationalise.  Après la fondation  de  la  ligue 
pour  la  régénération humaine en  France  en 1896 par P. Robin, Paris  abrite, 
en 1900, la  première  Conférence  Internationale Néomalthusienne. Parallèle- 
ment, le mouvement  s’intensifie  et  s’enrichit de nouveaux  thèmes.  Ainsi, 
M. Sanger,  devenue chef  du mouvement  en 1910, introduit  “l’émancipation 
de  la  femme”  comme  nouvel  argument  en  faveur du planning  familial.  Elle 
fonde  en 1914 la revue “The Woman Rebel”  suivie  de  la  “Birth  Control 
Review’’ en 1917. Sous  cette  pression,  les  Etats  et  les  Eglises  finissent, les 
uns  après  les  autres, par laisser  faire : aux Etats-Unis en 1923, les  Etats du 
Connecticut  et  de New York  seront  les  premiers à légaliser  l’enseignement 
du  “birth  control” et la même année,  l’église anglicane anglaise  prend 
position  en  faveur de celui-ci. En 1926, la  chambre  des  Lords  vote une loi 
légalisant l’enseignement du “birth  control”  dans  les  “Welfare Centers”. 
Quelques  années plus tard, des  organisations  de  défense  et  de  diffusion  du 
“birth control” à vocation  internationale  verront  le  jour : 
- la  “Family  Planning  Association”  est  créée en Angleterre  en 1930 ; 
- la “Planned Parenthood Federation’’ succède à 1”’American Birth League’’ ; 
- l’“International Planned Parenthood  Federation”  est fond6e en 1952 sous 

la  houlette de M. Sanger,  des  suédoises  E.  Ottesen  et  Jensen  et  de 
l’indienne  Dhavanti Rama Rau. 

En moins d’un siècle, l’idéologie  du  “Birth Control” a  gagné  tous  les  pays 
développés, ses  objectifs  avoués  étant l’amélioration du bien-être économique 
des  populations  pauvres  et  la  libération  de  la  femme. Mais ne perdons  pas  de 
vue  la  hantise de la  catastrophe mise en  évidence  par Malthus, père-fondateur 
de  la  doctrine : les pauvres  sont  de  trop  et si rien n’est fait pour les limiter, 
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ils viendront  perturber la tranquillite du “banquet des riches”. Remarquons 
ici que, dans tous  ces pays, malgrd la tenacite de  ses  militants,  cette  doctrine 
n’a jamais  fait  partie  integrante d’une politique Ctatique  ou nationale en 
matibre  de  population.  Elle est rest6e l’oeuvre  des  organismes privCs 
aujourd’hui devenus non gouvernementaux. 11 en sera different dans le Tiers- 
monde. 

La r6v6lafion du phCnom8ne de la croissance dernographique dans les 
pays en dCveloppement a introduit une nouvelle dimension dans la problb 
matique  du  planning  familial. La question de la croissance elhographique 
est dCsormais pergue i 1’Cchelle mondiale et les  clivages entre pays  riches  et 
pays pauvres alimentent la controverse  autour du planning familial. La 
montCe en nombre des populations  pauvres du tiers-monde face aux popula- 
tions  riches du nord au rythme de croissance de plus en plus faible suscite 
dans les pays dCveloppCs des phobies  de l’invasion et de la deterioration  du 
niveau de vie. Cette dCtQioration risulterait d’une trop grande domination 
numerique,  politique  et  culturelle  des  populations des pays du sud (3). 

Pour se faire entendre, les id6ologues du planning  familial  tirent  leurs 
arguments de la relation  qui  existerait  entre  croissance dernographique et 
d6veloppement. Leurs  principales hypo%k&ses sont qu’une forte croissance de 
la population : 
- entrave les  investissements en faveur  du d6veloppement 6conomique et 

social ; 
. . - occasionne une trop forte pression sur  les ressources naturelles disponibles 

et sur l’environnement, occasionnant h long terne une dCt6rioration des 
conditions de vie ; 

- entraine des problbmes sociaux  telle  que la montie du chdmage. 

En marge des arguments  teonomiques, il y a lieu  de  signaler  19exp%oitation 
des  “droits de 1’homme’’ pour lkgitimer la diffusion du planning  familial. Les 
apologistes du planning  familial l’6rigent en  droit  de l’homme et soutiennent 
leur  position  jusque  dans les forums internationaux. De nouveaux ClCments 
sont actuellement  ajoutes ii la liste des  arguments : les prCoccupations de 
sant6 de la m&re et d’6quiiibre familial sont de plus en plus  affiches.  Ces 
nouveaux  objectifs  permettent de justifier les appellations donnCes aux 

(2) WCpudiant les solutions prkvventives et  morales  de  contraception  précenisees par 
Malthus, les adeptes du “birth  control”  trouvent  tous  les  procCd6s  et  techniques 
anticonceptionnels (y compris  l’avortement et la stirilisation)  bons  (Sutter, 1950). 
L‘invention du diaphragme occlusif  en  1838 ouvre 1’8re  des techniques  modernes et 
efficaces. Pour plus de dCtails,  lire aussi J. Lestapis (1958) et A. Bergues (1960). 
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organismes  et  filiales  opérant  dans  certains  pays : la plupart  s’intitulent 
“associations  de  bien-être  familial” pour éviter les  rejets  que  pourrait  provo- 
quer le  terme de “planification  familiale” (Locoh, 1989). 

Cette propagande n’est plus  laissée à la seule  initiative  privée.  Bien  que 
les  organisations  privées  (celles  citées  ci-dessus  auxquelles il faut  ajouter  les 
fondations Ford et Rockefeller, Milbank Memorial,  etc.), continuent à oeuvrer 
pour “leur  cause”,  les  organisations  multilatérales se mêlent de la  partie : 
- en 1946,l’Q.N.U.  crée  la  Commission de la Population au sein du Conseil 

- en 1967, le FNUAP est créé. Parmi  ses missions, figure  en  première  ligne 
Economique  et  Social ; 

l’assistance aux Etats en matière  de planning familial. 

Dans le  Tiers-Monde aujourd’hui, on est  assuré  que  nombre  de pays, sous 
la  pression  internationale, suivront l’exemple de la Chine, de l’Inde,  des 
Philippines, du Costa-Rica, de Singapour, ... dans l’implantation des politiques 
de  population  qui se réduisent à des  programmes  de  planning  familial  parfois 
coercitifs  et draconiens. Par la déclaration de Kilimandjaro, publiée par la 
Commission  Economique pour l’Afrique lors de sa deuxième Conférence sur 
la population en 1984 à Arusha et par celle d’Harare, adoptées  en 1986 lors 
de la conférence panafricaine sur la population et  le développement, l’Afrique 
entre  par le haut,  conduite par ses  plus  hauts dirigeants, dans l’ère, mieux la 
mode  du  Planning  Familial.  Désormais, “politique dhographique et 
planning familial sont  synonymes” (Cordell, Pich6,1990)  et  sont  considérés 
comme préalables au développement. 

Quelle  approche  adoptée ? 
Tout ce qui précède met en doute l’existence d’une  quelconque  relation 

causale, précise  et  prédictive  entre  fécondité  et développement. En outre,  il 
n’existe aucun argument historique prouvant qu’une croissance  généralisée 
de la population  entraîne  une régression de niveau de vie. Toutes  les  mesures 
de la liaison  entre  la  croissance de la population et la croissance  de niveau de 
vie - à partir  des  données  relatives au passé des pays aujourd’hui développés 
- conduisent  toutes à nier l’existence d’un effet dépressif de la  population  sur 
l’économie (4). Certains  auteurs  ont plutôt tenté de montrer qu’une population 
croissante  dispose d’une forte  proportion  de jeunes or  la  jeunesse  est 

(3) Lire 2 ce sujet C. Meillassoux, 1990 : 23. 
(4) Pour  une synthèse de  la question  lire J. Véron (1989 : 14). 
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synonyme  de  dynamisme (Sauvy, 1986), garant  du progrbs. D’autres ont 
affirm6 qua la pression dCmographique favorise I’innovation technologique 
rendant possible la crêation de nouvelles ressources (Boserup, 1975-1976). Il 
y a lieu da se demander pourquoi ces hypothbses, que  semblent confimer le 
passe des  pays  occidentaux, ne se vêrifient pas dans le cadre du tiers-monde 
d’aujourd’hui et en particulier dans le contexte africain. 

La revue des diffêrentes “th6o~ies’~ et hypothbses effectnee  ci-dessus nous 
m$ne 2 considerer la f6condit6 comme un ph6nom&ne dont 1’6volution 
s’inscrit dans  un processus global de changement social  complexe. Il nous 
semble plus intêressant de placer la relation ~êconditb-dCveloppement (ou 
plus g&n$ralement populatiasn-dCveloppemen~~ dans ]le cadre du processus de 
changement social  qui conduit 19homme ii une meilleure  maîtrise de la 
nature, en tant qu’environnement physique et  Bcologiqua (sol, sous-sol, 
climat, vêgbtation, etc.), afin de disposer des  meilleures  conditions d’exis- 
tence. Pour sa vie, sa survie et son plein Bpanouissement,  l’homme est 
~0ndamn6 i une lutte peqbtuelle d’adaptation et  de  transformation.  Dans 
cette  lutte, la Econdit6 apparaît tour B tour, au miveau individuel, comme une 
strategie ou un moyen de survie  (donc nêcessaire), ou comme un simple 
besoin de r6alisation sociale pouvant entrer en csmpCtition avec les autres. 
Dans cette optique, la population cesse d’Ctre un simple  param&tre macro- 
6conomique  que  le  planificateur ou le “dBcide~r’~ intbgre ou cherche h 
intCgrer dans  “ses g6n6reux” objectifs de ““dveloppeur” ; elle retrouve sa 
veritable  place de moteur mQme da tout changement. Et on peut penser que, 
derribre foute r6volution industrielle et $conornique, tout comme derriCre 
tout changement naturel  de feconditC, il y a une ~Cvolution  culturelle, une 
rêvolution des mentalitCs, On trouve 1% une cause produisant deux effets et 
l’hypoth@se B analyser  et B tester devient alors la suivante : l’apparition d’une 
volonte tenace d’un groupe ou d’une population 5 maitriser la nature dans 
laquelle il vit et B amdliorer par ses propres efforts son bien-gtre (aussi bien 
matbriel qu’affectif) am&ne aussi l’homme ii maîtriser la procrCation lorsque 
cette dernibe cesse d’Ctre un moyen et entre en  compCtition avec les autres 
besoins de xdalisation sociale. Notons que cette volsnt6 endoghe d’am6liorer 
les conditions de vie  est  indispensable a tout progrbs (y compris le progrCs 
technique, outil du développement). C’est certainement la non prise en 
compte  de  cette volont6 endog&ne (qui se trouve aussi en amont de toute 
innovation), qui a donne tort au Pasteur T.R. althus. Ce dernier pr6disait la 
catastrophe aux pays occidentaux : une augmentation effrBn6e et incontrhlêe 
de la population  entraînant  famine  et missre plongeant le  monde dans un 
cercle  vicieux. Force est  de constater que dans cette  partie du monde nous 
assistons plut3 B un phénomhe inverse : surproduction  alimentaire et 
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industrielle cohabitent avec une implosion démographique (la fécondité  est 
au  plus  bas niveau et  certaines  populations ont commencé à vieillir  et à 
décroître,  comme celle de la République Fédérale d’Allemagne avant  la 
réunification). 

Il s’agit dès  lors de sortir du système  démo-économique où la  population 
“n’est considér6e  que  sous  l’angle de la  consommation de richesse et du 
détournement  d’une partie de 1 ’investissement du secteur  productif vers le 
secteur  social” (Véron, 1989). Car  dans  cette optique, 1’Etat est  perçu  comme 
l’exclusif garant des besoins de la population : il doit fournir les infrastructures 
sanitaires, Cducatives, l’emploi, ... Les  choses se compliquent davantage 
lorsque 1’Etat étouffe  et  inhibe (à travers un  programme éducatif mal pense, 
par  exemple)  les  initiatives  individuelles  et  la  créativité,  lorsqu’il  produit  la 
pensée  collective au lieu de la susciter.  Limité  dans  les  moyens  et  incapable 
d’établir  une adéquation entre les  besoins d’une population croissante  et  les 
ressources disponibles, le pouvoir public  et  les  institutions  spécialisées se 
résignent à agir sur  les  phénomènes démographiques et en particulier  sur  la 
fécondité (comme l’illustre le  schéma ci-dessous). C’est ainsi que des énergies 
de  plus en plus importantes sont  orientées  vers  les  campagnes de planning 
familial au détriment des  véritables problèmes de développement. 

1 

Phénomhes  
démographiques 

A .r 
Systhmes de valeurs 
et  croyances 
A A  

Crkativitk 
de la population 

- 

ÉTAT 
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Bien que n’ayant pas fait le tour complet de la question, il  nous  semble 
que beaucoup reste .3 faire si on veut comprendre  avec certitude les conditions 
d’une baisse de la f6conditC. En outre9 il n’existe aucun fait historique 
permettant de dire que  pour 6viter la mis&re d’une nation, il suffit d’inflechir 
le rythme de la f6conditC. Dans le contexte africain aux prises avec tous les 
maux et menaces lies parfois i la survie m&m, il nous sembla que  les  efforts 
devraient Ctre consentis 2 la recherche des voies et moyens par lesquels on 
pourrait susciter et encourager la creativitk (9) au sein de la population (au 
lieu de  considCm cette demi&re uniquement  comme un agrCgat macro- 
6conomique). Il s’agit  lb d9um mentalit6 promouvoir & travers le systbme 
Cducatif “revu et corrig6” et tout au long du processus de socialisation. Elle 
appara3t comme %a seul moyen  qui peut encourager les  comportements 
capables de  soutenir un dbveloppement endogène 3 travers la volontê de 
maitriser le progrbs technique n6cessaire a la satisfaction des besoins 
croissants. En outre, cette mentalit6 aura des effets sur les  phinomènes 
.d6mographiques (la f6conditB en particulier) A travers les nouveaux 
comportements et surtout g r k e  B la mutation des valeurs et stratCgies : au 
niveau individuel, la ficondit6  entrera en cornpitition avec les  nouve%les 
valeurs et strategies de rtalisation. De par l’espoir dont elle est porteuse, nous 
pensons qu’il s’agit ici d’une piste h explorer rapidement avant que l’Afrique 
ne sombre  dans une misBre totale, en dCpik de toutes les campagnes de 
planning familial et de bien-$tre familial actuellement en cours. 

(5) Par crEstivit6, “nous entendons la capacite! de penser par soi-mgme, de r&fl$ehir sur 
sesproblehes et d’y trouver des solutions  ea  comptantprinciaalemet sur ses propres 
forces au lieu d’imiter  mkaniquemenf l’ext&rieur” (Lê Thanh WIÔi, 1984). 
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CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE 
ET DÉVELOPPEMENT SOCIO-ÉCONOMIQUE 

EN AFRIQUE : LEçONS D’UN  CONSTAT 

Daniel M. SALA-DIAKANDA 

“Nous ne  sommes pas pauvres par manque 
de richesse  mais par incapacité 

d’exploitation de nos richesses.” 

Henri  Hogbé-Nlend 

INTRODUCTION 
L’évolution  économique de l’Afrique,  au  départ  porteuse d’espoirs, suscite, 

trente années après les  indépendances  politiques  des pays du continent  et  plus 
particulièrement au cours  de  la  dernière décennie, de très graves  inquiétudes 
qui  poussent, à tort ou B raison,  bon  nombre d’acteurs politico-économiques 
et d’observateurs à des  attitudes aujourd’hui qualifiées d’afro-pessimisme. 
La décennie 80, celle, ironiquement, pourrait-on dire, du Plan d’Action et  de 
l’Acte  Final  de Lagos, n’est-elle pas, de l’avis quasi unanime  des  plus  hautes 
instances du continent, une “décennie perdue” ? A l’entrée du  troisième 
millénaire donc, l’Afrique présente, dans  sa partie subsaharienne plus particu- 
lièrement,  la  piteuse  image d’un continent au bord  de  la  faillite  et 
complètement marginalisé sur l’échiquier international vu, notamment, sa 
trop faible part du marché  et,  qui  plus  est, incapable de satisfaire  les  besoins 
élémentaires mais primordiaux de  sa population, comme l’alimentation,  la 
santé, la  scolarisation, l’emploi, etc. 

Les conséquences socio-économiques  des évolutions démographiques,  et 
vice versa, étant cependant extrêmement difficiles 1 apprécier à leur  juste 
mesure (Blanchet, 1991), cet  article  se  limite à l’examen des interrelations 
entre l’intensité de l’accroissement de  la population observée en Afrique 
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depuis 1960 et  les  indicateurs du dbvelogpement socio-bconomique des  pays 
du continent au cours de cette p6riode. Il s’agit donc, dans  cette Btude 
essentiellement e oratoire? de simplement mettre en dvidence les apparitions 
concomitantes da faits  susceptibles d’ouvrir certaines  pistes de recherche 
pouvant conduire P des 6tudes sur les  relations  causales  entre  différents 
indicateurs de dbveloppement. ais avant cela,  disons trbs bribvement un 
mot sur les  considerations méthodologiques de la presente Btude. 

Les données utilisbas concernent 50 pays  africains. Elles proviennent de 
diverses sources et ne sont pour la plupart que des  estimations ; elles doivent 
de ce fait Qtre utilis6es avec circonspection. Les donn&es dernographiques 
sont  extraites, pour l’essentiel, du  dernier rapport des Nations Unies qui 
fournit les plus rdcentes estimations pour la période 1950-1996 (Nations 
Unies, 1990). Les indicateurs socio-6conomiques et de santê proviennent, 

apports de la  Banque  mondiale sur la crise et %a croissance 
que, la pauvretb, le develsppernent  dans  le monde, les 

programmes d’ajustement structurel  (Banque mondiale, 1978,1984, 1989 ; 
World Bank, 1989, 1990) et, d’autre part, des  rapports de l’UNICEF sur la 
situation  des  enfants dans le monde (UNICEF, 1987, 1991). Au total, des 
imformations relatives B 116 variables ont ét6 rassemblées pour chacun des 
pays retenus. Bien que toutes ces dsnn6es ne soient que des donnBes trans- 
versales agrBgCes couvrant un nombre %imite d’annCes ou de pbrisdes 
sp6cifiques  entre 1960 et  11990 et, donc, mesurant trbs mal les bvolutions 
démographiques et $conomiques, elles  constituent n6anmoins  une  prCcieuse 
base pour I’btnde des relations  entre  la population et  le developpement en 
Mique.  

Il convient de signaler d’emblbe que pour bien degager les esrr6lations 
entre  les  facteurs dBmographiques et Bconomiques, mettre en  Bvidence aussi 
bien  les tendances d’Bvolution des indicateurs du d6veloppement que leurs 
6ventuels  effets de retroaction e%u d’interaction, et apprecier la mesure dans 
laquelle sont satisfaits  les  besoins  essentiels d’une population au cours du 
temps, il aurait fallu non seulement adopter une approche diachronique, mais 
aussi  utiliser un outil  statistique bien plus varie  et surtout plus complexe 
qu’une  analyse de correlation simple. Cela supposerait notamment  que l’on 
dispose, pour les trente dernibres années, des  séries chronologiques par pays 
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et par indicateur. Une telle information n’est évidemment  pas  encore dispo- 
nible pour la  grande majorité des  pays africains. Faute de mieux, nous  avons 
essayé de tirer  parti  des données disponibles en adoptant  une  approche  de 
type synchronique (Sala-Diakanda, 1984). Il s’agit donc d’examiner, au 
cours d’une période donnée, quelques indicateurs socio-économiques  dans 
leurs  rapports réciproques ainsi  que  dans  leurs  relations  avec  les  grandeurs 
démographiques pour des  pays  se trouyant à des stades  différents  de 
développement,  en  les  traitant  comme un tout, certes  fictif,  observé à des 
moments  différents de développement. Ce  faisant,  nous  voudrions réunir, 
dans la limite  des données disponibles, les  éléments  susceptibles  d’apporter 
une réponse,  forcément partielle, aux questions ci-après : quelles  sont,  en 
Afrique,  les conséquences et  les  contraintes d’une croissance  naturelle  élevée 
sur  la mise en oeuvre  des  diverses politiques de développement ? Qu’en est- 
il de la  pertinence et de l’efficacité des  solutions  proposées ou tentées pour 
atténuer ces conséquences ? Et, enfin, quelles leçons en tirer ? 

Les relations  entre la population et  le développement peuvent cependant 
changer à la fois  de  nature et d’intensité à la suite, notamment, de  modifi- 
cations  susceptibles de se produire dans l’environnement socio-économique 
et  culturel  considéré.  Aussi  trois  périodes ont-elles été  retenues pour le  calcul 
des  coefficients de corrélation : des indépendances au début  des  annees 70, la 
décennie 70 et, enfin, la décennie 80. D’une façon  générale,  ces  différents 
moments  correspondent respectivement à la période d’euphorie planificatrice 
des  premières  années d’espoir, au désenchantement consécutif à la grande 
crise  pétrolière  de 1973, et à l’entrée en scène de manière  plus  ouverte  et  plus 
agressive  des  institutions  de Bretton  Woods avec  l’introduction  des 
programmes de stabilisation et  d’ajustement structurel (PAS) dont les objectifs 
initiaux,  essentiellement  axés  sur  le  court terme, contrastaient  étrangement 
avec  ceux  du  Plan d’Action de Lagos (PAL) adopté précisément en 1980 par 
les  Chefs d’Etat et de gouvernement africains (CFA, 1989). 

Pour chacune  de  ces périodes, une matrice de  corrélation a été  calculée 
avec, respectivement, 27 variables pour la première période, 30 pour la 
deuxième et 59 pour la troisième. La richesse de l’information disponible  est 
donc  inégale d’une période à une autre, ce qui ne facilite pas toujours la 
comparaison  des  relations  entre  variables au cours du temps. Pour tenir 
compte  de l’influence possible des  programmes de stabilisation  et d’ajuste- 
ment structurel  sur  les  relations  entre indicateurs de développement, une 
matrice  de  corrélation a aussi  été calculée en ne retenant que  les pays, selon 
le  classement de la  Commission économique pour l’Afrique (CEA, 19891, . 

ayant adopté  ces  programmes  avec l’aide du Fonds monétaire international 
(FMI)  et  de  la  Banque mondiale entre 1980 et 1990. Une autre  matrice  de 
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correlation, limit6e cette fois aux  seuls  pays d’ que au sud au sahara, a 
aussi b t i  calcul& et ce,  pour tenir compte de la spCcificit6 de cette partie du 
continent  par  rapport B SI region nord dont la  situation  socio-bconomique est 
dans  l’ensemble moins dramatique. 

P 

: une rdatisn ~~~~~~~~~~~ 

L’examen de %a matrice des coprC%ations montre qu’au cours  des annies 66, 
la  taux annuel moyen d’accroissement dCmographique 6tait tr2s signifi- 
cativernent corr6lC (r = S,SOS**;) 0 )  avec le nombre moyen  d’enfants par 
femme et, dans une moindre mesure, ndgativement cou616 avec la proportion 

e de  procrêer (r = - 6’3 5“;); ce sont 1% %es seules  variables 
qui, 21 l’6poque9 avaient  une  relation  significative  avec  l’indicateur de la 
croissance dimographique sur un total  de 16 variables  socio-6conomiques 
retenues. La matrice  montre Cgalement que le niveau de fCcondit6 avait 5 son 
four une fr&s forte  relation n6gative (r = - 0,669*z3;) avec la proportion da 
femmes en Bge da proerCer. On peut dbs lors supposer que  plus  le nombre de 
m&res potentielles  est 6levB dans une sociCtB (ou dans  une  famille),  moins  le 
contr6le  social  s’exerce sur chacune d’elles pour assurer la reproduction du 
groupe ! 

r 

11 est par ailleurs interassant de noter que la MconditB  Ctait dgalement 
ndgativement corrCl6e avec  la proportion de filles inscrites il 1’6cole primaire 
(r = - 0,346”). En  dehors des variables strictement ddmogaphiques, I’instrue- 
tion  des  femmes appardt comme une variable  importante dans l’explication 
du niveau et des  tendances de la fCcondit6 observes en Afrique 5 I’Cpoque et, 
donc, un facteur  essentiel du lien  entre  croissance  démographique et 
d6veloppement. 

niveau ~~~~~~~~~~~~~ une varials%e-c%6 
D6ja significativement  corrélie  avec la fCeondit6, la scolarisation des 

filles  semble  encore  avoir  une relation encore  plus Ctroite avec  la mortalitd 
aux  jeunes $iges. 11 ressort en effet de la matrice  de  correlation  que  les pays 
dans lesquels  la  scolarisation des filles9 au niveau primaire  surtout, Ctait 

(1) Les seuils de signification des coefficients de  corrilation  retenus  sont les suivants : 
a = 0,Ol pour  une  relation significative  (symbolisé par *) et a = 0,001 pour  une 
relation tri% significative (symbolisé par **). 
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favorisée  sont  aussi  ceux où la  mortalité  infantile  était  la  plus  basse 
(r = - 0,535**); ce  sont  aussi  des pays fortement urbanisés  dans  lesquels on 
observait une proportion importante  de la population active  travaillant  dans 
le secteur  industriel et dans  les  services, au détriment du  secteur agricole. 

Il convient de signaler également que quasiment tous  les  indicateurs  du 
niveau d’instruction avaient une  relation positive significative  avec le degré 
d’urbanisation, d’industrialisation et du développement du  secteur  tertiaire, 
avec la proportion des  dépenses publiques consacrées au secteur  social  tel 
que  les  équipements collectifs, l’habitat, la sécurit6 sociale, ... et,  dans  une 
moindre mesure, avec la croissance du produit national  brut (PNB) par 
habitant,  alors  qu’ils étaient tous négativement corrélés avec, d’une part, la 
proportion d’individus travaillant  dans  le secteur agricole  et,  d’autre part, la 
proportion de dépenses publiques consacrées à la défense ! Il y a en effet  lieu 
de préciser que plus la croissance annuelle moyenne  du PNB par habitant 
était importante, plus élevée était la proportion  de  filles, pour 100 garçons, 
inscrites  dans  le  primaire  et  dans  le  secondaire,  et  plus  important  aussi  était 
le taux d’accroissement de la population urbaine @. Par contre, plus la 
proportion  des dépenses publiques consacrées à la défense  était élevée, moins 
1’Etat consacrait à la santé publique, aux dépenses sociales  et à l’éducation (3), 
plus particulièrement celle  des  filles. 

Il ressort donc  des  relations  observees  entre  ces  différentes  variables  que 
c’est  dans  les  villes que sont généralement concentrés les  infrastructures 
scolaires,  les  industries  et  les  services  et que, d’autre part, la scolarisation  des 
filles est fortement tributaire non seulement des  facteurs d’ordre sociologique 
et du niveau de vie des familles mais encore du degré  de  prioritg  que 1’Etat 
accorde à la formation des  hommes  et  des  femmes  (surtout) en tant que 
principe de développement, par rapport notamment aux efforts  consentis  en 
matière  de  sécurité  et de défense. 

DE LA CRISE PÉTROLIÈRE  AU  PLAN D’ACTION 
DE LAGOS 
Une  période  charnière 

La période 1970-1980, véritable tournant pour le continent africain, est 
caractérisée d’une  part par le  choc pétrolier de 1973 qui  a  secoué bien des 
économies  africaines au point de compromettre leur  évolution  et, d’autre 

(2) Avec un indice  de  correlation  respectivement Bgal i 0,484**,  0,355* et 0,381*. 
(3)  Avec un indice  de  corrélation  respectivement  égal à - 0,475**, - 0,438** et - 0,373*. 
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part, par le Conference mondisk sur la population tenue Bucarest en 1974 
. qui a 6branl6 tant de  certitudes en matiibe de relations  entre population et 

dkveloppement. Les bouleversements  que ces 6venements ont entraEs au 
niveau  mondial ainsi que la situation  peu  enviable  dans  laquelle le continent 
Ctait progressivement plonge avaient pouss& les Chefs d’EEtat et de  gouver- 
nement xfricains h concevoir  et 3 adopter  en 1980 une strategie de dtivelop- 
pement B long terme et auto-entretenu  connue  sous le nom de Plan d’action 
da Lagos.  Quelles ont $tC, au cours de ce tournant, %es  relations  entre la 
population et le diveloppement ? 

Le volume et le taux moyem de ersissance de la popdation urbaine : 
une relation diffdrenciCe avec le niveau de Ba f6conditC 

Contrairement & la pêriode prec6dente, aucune relation significative n’&tait 
obsew6e  entre le niveau de fécondlit6 et  la  croissance d6mographique. Celle- 
ci Ctait cependant corr696e (r = 8,345”) avec le taux de croissance  urbaine, 
qui êtait d’autant plus fort que la population  agricole etait importante 
(r = 03368i3)9 mais plus faible  que la proportion  d’actifs  engages dans les 
services et dans le secteur  industriel &aient tAevCes (dlo ~a relation  négative 
de ces deux demiCres variables  avec Pa EconditC était du reste trCs significa- 
tive @). Le nombre moyen d’enfants par femme etait  aussi d’autant plus 
faible  que la population $tait urbanisée (r = - 0,42!P*). Par contre, plus la 
population  travaillant  dans  l’agriculture  êtait importante, plus la fCcondit6 
&ait &levée (r = 0,522’3‘p) et pllus 6levCe 6ga‘lement Ctait la proportion de la 
population  rurale  vivant  en dessous du  seuil absolu de pauvreté (r = 0,426‘9. 
En dehors de la variable  “pauvret6”  qui  n’est  pas  disponible pour %a pCriode 
1960-70, toutes les autres  relations obsere~6ss en 1978-1980 n’&aient pas 
significatives durant la décennie’l960,  bien  qu’elles  fussent de mCme nature. 
On aurait  donc  assiste,  durant  ces annCes 1970, i une diff6renciation progres- 
sive de %a fêconelitti selon le milieu  d’habitat et selon le secteur  d’activit6. Tl 
est par  ailleurs  clairement apparu’ au cours de cette pCriode, que le degrC 
d’urbanisation d’une population et la rapidite de la croissance  urbaine sont 
certes deux aspects d’une même r&alitC, devenue  centrale  dans le processus 
de dCveloppement, mais dont la relation  avec le niveau de  la  feconditê des 
femmes  $tait très fortement  différenciêe. 

(4) Avec un indice  de  corrClation  respectivement &gal i - 0,398’ et - 0,392”. 
(5) Avec un indice  de  corrblation  respectivement 6gal i - 0,547”” et - 0,413”*. 
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Villes et campagnes : l’écart se creuse 
Comme  le  signale si justement A. Tévoédjré (1990), la situation  sociale 

africaine ne peut s’analyser et  se comprendre si l’on néglige une préoccupation 
majeure : l’antagonisme grandissant ou la dichotomie ville/campagne. La 
matrice de corrélation montre d’ailleurs que plus la proportion de la population 
travaillant dans  l’agriculture était élevée, plus la mortalité  infantile  était  forte 
(r = 0,597**) et  plus  le niveau de cette  mortalité  en 1970-80 était  semblable 
à celui observé dix  ans auparavant (r = 0,703**). Cette  mortalité  était en 
revanche négativement corrélée avec  des  variables  socio-économiques  et 
sanitaires  importantes @). 

On note aussi  que  la  mortalité  infantile  observée  en 1970-80 était d’autant 
plus  faible par rapport à celle observée dix ans auparavant que les  secteurs 
tertiaire  (r = - 0,491**) et  industriel  (r = - 0,445**) étaient  développés,  que 
la population urbaine  était importante (r = - 0,461**) et  que  le  PNB  par 
habitant était  élevé  (r = - 0,419”). Il est par  ailleurs  bien  établi que plus  le 
PNB par habitant  était élevé, moins il y avait de personnes  vivant  en  dessous 
du seuil absolu de pauvreté, plus la mortalité était  faible  et  plus  vite  elle 
baissait (’1. Mais  la croissance du PNB était d’autant plus  faible que l’inflation 
était  forte  (r = - 0,428*). 

Cette relation  entre la mortalité infantile, la  rapidité de sa baisse, le 
secteur d’activité, le niveau de vie  et  le  milieu d’habitat suggère  que  la  baisse 
de la  mortalité  a  été  plus  rapide en milieu urbain où cette  mortalité  était déjà 
faible,  et  elle  a  été  moins rapide dans  les  zones  rurales où la mortalité  était 
déjà plus élevée. Ceci  confirme bien que  la  ville  s’impose  donc.de  plus en 
plus  comme la réalité  centrale de nos pays sur les  plans économique, social 
et  culturel  (Tévoédjré, 1990). Lorsqu’on sait  cependant  que  dans tous les 
pays africains la grande majorité de la population vit  encore en milieu rural, 
on conçoit aisément  que la mortalité et, donc, la fécondité, restent élevées  sur 
le continent. Cette  situation met en danger tout effort  de développement 
équilibré et  solidaire. 

(6) Il s’agit  des  corrélations  suivantes : avec la  proportion  de la  population  travaillant 
dans les services (r = -0,585**) et  dans  l’industrie  (r = -0,577**), le PNB par 
habitant  (r = - 0,423*),  l’âge des  femmes A la  première  union  (r = - 0,416*), au  plan 
socio-économique ; et avec la  proportion  d’enfants vaccinés contre  la  poliomyélite 
(r = - 374*) ou la  tuberculose (r = - 0,341*) dans le domaine  sanitaire. 

(7) Avec un indice  de  corrélation  respectivement  égal ?I - 0,421” - 0,423* et - 0,419*. 
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Les fortes  conklations Cgalement observees  entre les frkquences des 
differentes vaccinations d’une part, et entre certaines frCquences de vaccination 
(Polio, DTC, BCG) et le degr6 de scolarisation  des  filles au  niveau primaire 
d’autre part,  montrent en outre que  Iorsqu’un enfant Ctait vaccine contre l’une 
des maladies, il l’&ait gênêralement aussi contre  l’autre et que la pratique de 
la  vaccination des enfants $tait plus r6pandue l i  o.in la scolarisation des filles 
&ait favorisge. On note aussi que plus %a mortalitê  maternelle Ctait  ClevCe, 
plus  faible $tait la proportion d’enfants vaccinés contre la tuberculose et  le 
DTC (8). par ailleurs, plus la proportion de filles  scolarisees au  niveau 
primaire et secondaire, pour 160 gar~ons, etait  forte,  plus ClevC $tait l”ge 
moyen des  femmes au  premier  mariage (r = 0,4412”b pour le niveau primaire, 
0,408” pour le niveau secondaire) et plus faible $tait le taux de mortalitk 
infantile (r = - 6,416‘*). 

Bien  que  toutes ces relations Ctablissent, entre  autres  choses et s’il en Ctait 
encore besoin, P’importance  de Pa scolarisation des filles sur la f6conditC -via 
la nuptialitb notamment - comme sur la mortalité, on observe que plus la 
dette totale extkrieure, publique  et privee, d’un pays Ctait  Clevêe, plus faible 
$tait la proportion  de  filles pour 100 gargons inscrites  dans l’enseignement 
primaire (r = - 6,333::’). Les filles, plus que les gargons, semblent donc faire 
les frais d’une situation  de crise caraetCrisCe notamment  par un  endettement 
excessif des Btats. L’importance de la scolarisation en génêral, celle des filles 
en particulier’ qui se dêgage des relations observees  entre  indicateurs de 
dCveloppement, montre que cette  discrimination dont souffre la frange 
majoritaire de la population, i savoir les femmes, a pour consCepence ultime 
de retarder le  dêcollage socio-Cesnomique de l’Afrique. 

La situation du continent africain est d’autant plus  grave  et  loin de 
s’amCliorer qu9aucun  effort n’est fait pour mettre fin à cette discrimination, 
et que les femmes ne sont pas  les  seules  victimes  des stratCgies et  des 
comportements discriminatoires. On a deji notC que, suite aux politiques de 
m&ne type, l’6cart entre  les villes et les campagnes ne faisait  que  se  creuser 
provoquant  ainsi  un  important  exode  rural  suivi d’une ditérioration 
progressive  de la production alimentaire. Dans un  contexte de croissance 
dêmographique  rapide  et d’absence quasi totale de progrhs techniques, une 
telle situation  entraîne  hêluctablement la rCduction de la capacitC des pays i 
nourrir  leurs  populations,  mais  aussi un alourdissement  de la dette  publique 
extérieure. 
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Développement  du secteur des services au détriment des 
secteurs plus  porteurs 

Si  la nature  des  relations ci-dessus mentionnées est celle déjà observée au 
cours  de  la décennie précédente, l’intensité a cependant changé pour certaines 
d’entre  elles,  attestant de la dégradation progressive de la  situation  socio- 
économique  du  continent. On note  par  exemple que le  coefficient  de 
corrélation  entre le degré d’urbanisation et la population active  agricole  est 
passé  de - 0,543** à - 0,601** pendant que  celui  avec la population  active 
dans  l’industrie  est passé de 0,501** à 0,480**,  et  celui  avec  les  personnes 
engagées  dans  les  services de 0,555** à 0,656**. Ces modifications  de 
l’intensité  de  corrélations sont pleines de signification ; elles  montrent que, 
d’une période à une autre et du fait  de  l’exode rural, il y a  partout  de  moins 
en moins de personnes travaillant aussi  bien  dans l’agriculture et  que dans 
l’industrie,  alors qu’il y en a de plus en plus  dans  les  services.  La  relation 
industrie-services perd par ailleurs de plus  en  plus de son intensité  comme le 
montre  le  coefficient  qui  les  lie  et  qui  est pas& de 0,891** en 1960-1970 à 
0,782** en 1970-1980. L’urbanisation effrénée de l’Afrique s’est donc 
accompagnée d’un développement concomitant du secteur des  services au 
détriment  des  secteurs  plus porteurs que sont l’industrie et  l’agriculture.  Les 
conséquences  immédiates d’une telle  évolutian sont, toutes choses  égales par 
ailleurs, l’augmentation du  chômage  et le ralentissement de la croissance 
économique du fait  notamment de la baisse  des  capacités  nationales  de 
production agricole et industrielle, fragilisant  ainsi plus encore des  économies 
fortement  extraverties  et désormais incapables de subvenir aux  besoins 
élémentaires  mais  combien  fondamentaux de leurs populations respectives 
en dépit d’un endettement extérieur de  plus en plus prononcé et néfaste. 

LES ANNÉES so : UNE DÉCENNIE PERDUE 
Eliminer les discriminations pour relever les défis 
de la croissance  démographique rapide 

Les relations  entre indicateurs de développement observées au cours  de 
cette  période sont plus nombreuses que  pour  les périodes précédentes ; elles 
témoignent,  faut-il  le rappeler, de la  dégradation progressive de la  situation 
déjà peu réjouissante du continent. Ainsi, on note par exemple  que  l’accrois- 
sement démographique est positivement corrélé  non seulement avec  l’indice 
synthétique de fécondité  (r = 0,640**) et la rapidité de la croissance  urbaine 
(r = 0,415”)’  mais  aussi  avec la croissance  annuelle de la production  de  bois 
de feu  et de charbon au cours  des  dernibres  années  (r = 0,519**) et  le niveau 
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actuel de la mortalit6 infantile  par  rapport h celui de la periode pr6c&lente 
(r = 0,363"). 11 est  par  contre dgativement corrClé avec  la  proportion  de 
femmes en bge de grocrCer (r = - 6,620**), le pourcentage des dtpenses 
publiques consacrdes au secteur  social (r = - 0,461*$23) et la pr6valence de la 
contraception (r = - 0,437a'3). Ces relations  montrent  clairement  que  plus  la 
fCcondit6 est 6lev6eY plus la croissance  dêmographique  est  rapide,  plus la 
d6forestation est importante affectant ainsi %9environnementy plus la  croissance 
urbaine est rapide et moins  la  mortalité baisse. On note par  contre  que  la 
croissance dbmographique est plus  faible 18 06 la  proportion de femmes en 
ige de procréer est élevêe, 06 les  dépenses  sociales  sont ClevCes et oii la 
proportion de femmes  pratiquant  la  contraception  est 6llevCe. L'influence  de 
cette  demiere  variable  est  encore  plus marquêe lorsqu'on la considkre dans sa 
relation directe avec le niveau  de f6condit6. 

La matrice de conCladion montre en effet qu'en dehors  de la proportion de 
femmes  en Ige de procrCer (r = - 0,857:23B), c'est la proportion de  femmes 
pratiquant la contraception (r = - 0,710"'b) qui est le plus  nbgativement 
corp.6%Ce avec la f6condit6. Des variables, de nature socio-Ceonorniques sont 
6galement negativement esrr6lêes  avec Pa fdconditê, mais avec une relation 
plus faible (9? 

Les  pays  africains 2 faible f6condité sont donc aussi ceux 06 : la prevalenee 
de  la  contraception est ClevCe, la scolarisation des filles  est plus répandue 
aussi  bien au niveau  primaire  que secondaire, les  dépenses  consacrées au 
secteur  social  sont importantes, la population bhéficie d'un certain  niveau 
de  vie  (possession d'un poste  de radio, accès une source d'eau potable, etc.) 
et oil la  population  urbaine  est  relativement impsdante et Ia croissance  du 
PNB rapide. A lsinverse, les pays il forte  Econdité se caractérisent  gênéra- 
llement par une faible baisse de  la mortalitd entre 1970-80 et 1986-96, un taux 
de  croissance  urbaine ClevC, une  dêgradation  rapide  de  I'environnement du 
fait de la déforestation, une surmortalité  fêminine  avant l'3ge de 5 ans, une 
fr&s forte mortallit6 infantile, une forte proportion de la population vivant en 
dessous du seuil absolu de pauvret6  et une proportion ClevCe de nouveau-nés 
ayant un faible poids a la  naissance (10). 

(8) Avec un indice  de  corrélation  respectivement êgel h - 0,366' et - 0,333". 
(9) On trouve, dans l'ordre  d6croissant, %es corr6lations  negatives  avec les variables 

suivantes : la proportion d'enfints - surtout  de sexe fêminin - inscrits  dans le 
secondaire  (r = - 0,682'" pour les filles, r = - 6,664** pour les deux sexes rgunis), le 
pourcentage  des  autres  depenses sociales (r = - 0,527**), la possession  d'un  poste 
radio (r = - 0,3959, le degr6 d'urbanisation (r = - 0,394*), l'accss h une source d'eau 
potable  (r = - 0,374*), la croissance du PMB par habitant  (r = - 0,352*), 

(10) Avec un indice  de  corrilation  respectivement Bgal 2 0,716**,  0,577**, 0,548**, 
0,538**, 0,516**, 0,508'' 0,342'. 
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Le rôle de premier plan qu’occupe la contraception mérite que soit 
examiné  en détail le contexte  dans  lequel  cette  pratique  peut  être favoride. 
Il ressort de  la matrice de  corrélation  que  les populations où la  prévalence de 
la  contraception  est élevée sont  aussi  celles où la scolarisation - des filles 
surtout - est non seulement répandue mais élevée et où les  dépenses  sociales 
et  de  santé sont élevées. La  pratique de la contraception est  en  revanche 
négativement corrélée avec  le niveau et la rapidité  de baisse de la  mortalité 
infantile,  la pauvreté et l’analphabétisme. Une scolarisation  généralisée  et un 
cadre socio-économique et  sanitaire relativement adéquat semblent  donc 
constituer les éléments susceptibles de favoriser la pratique de la contraception 
et, en définitive,  la  maîtrise de la fécondité. 

Comme pour la  fécondité,  les  facteurs “éducation de la femme,’, “niveau 
de vie”  et  “santé publique” constituent  des éléments déterminants du niveau 
et de l’évolution de la  mortalité  des enfants. En effet, l’examen de la  matrice 
de  corrélation permet de  constater que le .taux de mortalité infantile  reste 
généralement  très  élevé  là où l’on observe  une  surmortalité  féminine 
importante  dans l’enfance (r = 0,824**), une très forte  proportion  d’adultes 
illettrés  (r = 0,591**) et de femmes analphabètes (r = 0,559**), une  forte . 

fécondité (r = 0,516**), une  proportion importante de nouveau-nés ayant un 
faible  poids à la naissance (r = 0,424*) et une forte  pauvreté (r = 0,384*). En 
revanche, les pays à faible  mortalité  infantile  sont ceux où la  scolarisation - 
celle  des  filles surtout - est répandue et élevée, la  pratique  de  la  vaccination 
des  enfants  est importante, la  prévalence de la  contraception  est  forte (r = - 
0,511**), la population bénéficie d’un certain niveau de vie  et  a  facilement 
accès à des  services de santé  et à un apport calorique suffisant  dans  son 
alimentation. C’est aussi  dans un tel contexte que la baisse de la  mortalité 
infantile  est plus rapide. Il n’est pas non plus sans intérêt de faire  remarquer 
que le  taux de mortalité des  filles  dans l’enfance ainsi que la surmortalité 
féminine infantile sont négativement corrélés avec la proportion de naissances 
suivies par du personnel médical  qualifié (11), suggérant,  une  fois  de  plus,  la 
discrimination dont souffre  le “sexe faible”. Les défis de la  croissance 
démographique rapide de la  population africaine ne pourront donc  être 
relevés si des politiques discriminatoires  continuent à être appliquées. 

Les  relations  entre les indicateurs  de  développement 
dans le contexte  de  l’ajustement 

Pour examiner les  relations  entre  divers indicateurs dans  le  contexte  des 
programmes de stabilisation et d’ajustement structurel au cours de la période 

(11) Avec un indices  de  corrélation  respectivement Bgal - 0,378+ et - 0,344*. 
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1980-1990, une matrice de  correlation limitCe aux  seuls pays ayant adopte 
ces programmes a CtC calculte. Il ressort de l’examen de cette matrice  que la 
nature  des relations dtjh observees pour l’ensemble des 50 pays s’est certes 
maintenue  mais que, pour  chacune  de ces relations, I’intensitC s’est plus ou 
moins msdifiCe : certains  liens  sont  devenus  plus solides, d’autres  plus 
llches. On observe en effet  dans  ce cas soit  une augmentation, soit une 
diminution  de l’intensit6 du coefficient de corrClation en valeur absolue et/ou 
en termes de seuil de signification. Exsamiwons trks brièvement  les  cas de 
figure  les  plus importants aussi bien  en  termes  de nombre de variables 
impliquCes, qu’en ternes  de modification de l’intensitt de la relation. 

Consid6rons ne cas des relations  qui n’&aient pas significatives mais qui 
le sont  devenues. Le pRCnomkne le plus  frappant  qui ressort de l’examen de 
la matrice  est l’importance toute particuli6re que  prend la variable “‘PNB par 
habitant” dans sa relation avec les  autres  indicateurs de développement. 
Ainsi, alors  que les relations  ci-après n’&aient pas du tout significatives au 
seuil  de 6,01, le seul fait d’exclure les pays n’ayant pas adoptt les programmes 
d’ajustement fait  litttralernent bondir la  valeur  de  leurs coefficients au niveau 
trks significatif de 6,661 ! Il s’agit des  relations  entre le PNB par habitant et 
la  fkonditC,  le rapport entre  la mortdit6 f&ninine et la mortdit6 masculine 
dans l’enfance et la proportion de  filles  inscrites B 19~cole  secondaire (12). on 
note Cgalement la relation entre le taux de croissance  annuelle moyenne  du 
PNB par habitant et  la proportion de la  population  ayant acc6s 2 une  source 
d’eau potable (r = 0,480’3*). 

Bien qu’à un degr6 moindre, les relations  entre le PNB par habitant et les 
variables suivantes sont aussi devenues significatives alors qu’elles ne 1’Ctaient 
pas : analphabCtisne des femmes (r = - 6,4489, taux d’inscription 2 l’Ccole 
secondaire (r = 0,432@), propsiion de  filles  dans  le  primaire (r = 0,397*), 
niveau de  mortalitt  infantile en 1980-90 par rapport B celui de 1970-88 
(r = - 0,3959), pauvret6 absolue (r = - 0,375‘*), dtpenses sociales (r = 0,36$*) 
et dtforestation (r = - 0,358‘9. D’autres relations significatives mCritent d’ttre 
oignalCes. C’est notamment  le cas entre l’indice moyen de production 
alimentaire  par habitant et la pr6valence des retards de croissance de la  taille 
parmi  les  enfants du groupe d’gge 24-59 mois (r = - 8,389“). C’est aussi le 
cas entre la croissance du PNB par habitant et, d’une part, la proportion de 
nouveau-nQ ayant un faible poids la  naissance (r = - 0,385”) et, d’autre 
part, la prCvalence de  la  contraception (r = 0,366”). Enfin, bien que déjh 
significatives,  les relations ci-après se sont très  fortement renforekes. Il s’agit 

(12) Avec un indice de correlation respectivement &gali - 0,564**, - 0,466** et 0,460**. 
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notamment  des  relations  positives  entre l’accroissement démographique  et  la 
fécondité,  le  taux de croissance urbaine et  la  déforestation ; mais  aussi  des 
relations  négatives  avec  la prévalence de la  contraception  et  le  pourcentage 
des  dépenses  consacrées au secteur social (habitat, équipements  collectifs, 
sécurité  et aide sociales, etc.). 

Toutes  ces  relations montrent à l’évidence que les  pays  qui  ont dû adopter 
des  programmes d’ajustement sont généralement caractérisés,  plus que les 
autres,  par : un  PNB par habitant faible, une croissance  démographique 
rapide  liée à une  forte  fécondité, une surmortalité féminine  dans l’enfance, 
une  proportion  importante  de  femmes  analphabstes,  une  faible  baisse  de  la 
mortalité des enfants, une forte  pauvreté, une faible  prévalence  de  la 
contraception,  une  forte proportion de nouveau-nés ayant une faible  poids à 
la naissance,  une  faible production alimentaire par habitant  liée à une  forte 
prévalence  des  retards de croissance de la taille  chez  les  enfants de 2 à 5 ans, 
une  dégradation rapide de l’environnement, etc. Mais, c’est aussi  dans  ces 
pays qu’un effort  substantiel  est  fait dans le domaine de la scolarisation  des 
filles. En ce  qui concerne les  autres dépenses sociales,  leur relation positive 
avec  le  PNB par habitant (r = 0,368*) et “négative renforcéeys  avec la crois- 
sance  démographique (r = - 0,551**) montre que la  proportion  consacrée & 
ces  dépenses  croît  avec  le PNB par habitant mais que, plus la croissance 
démographique  est rapide, moins 1’Etat consacre à ce secteur. 

LNFRIQUE SUB-SAHARIENNE FACE AUX DÉFIS 
DE  SON DÉVELOPPEMENT 
La scolarisation des  filles,  un r61e plus  déterminant 

Le caract2re privilégié de la relation entre la  croissance démographique et 
la fécondité,  déjà évoqué au niveau de l’ensemble du continent, se trouve 
légèrement  renforcé en Afrique au  sud du  Sahara où l’intensité  de  cette 
relation  est  de 0,533** pour la période 1960-1970, contre 0,508** pour 
l’ensemble du continent. On observe au même moment  que  non  seulement  la 
relation  entre le nombre  moyen d’enfants et  la  proportion de filles  inscrites 
à l’école primaire s’est aussi  renforcée (r = - 0,402* au lieu  de - 0,346*), 
mais  aussi  que d’autres relations  de même type sont  devenues  significatives. 
C’est notamment  le  cas entre la fécondité et  la  proportion d’enfants inscrits 
à l’école  primaire  (r = - 0,416*), la proportion de filles  inscrites  dans 
l’enseignement  secondaire (r = - 0,354*), le  niveau  d’urbanisation 
(r = - 0,378*). Par  ailleurs,  alors qu’il n’était pas établi,  contrairement 1 
l’attente,  que  “plus il y  a  de  filles à l’école primaire,  plus il y en aura au 
niveau secondaire”,  cette  relation devient plus  évidente  dans la partie  sub- 
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saharienne du continent. La probabilite pour une fille  inscrite h l’6cole 
primaire  de  poursuivre  des Btudes secondaires  serait donc plus  élev6e au sud 
qu’au nord du Sahara. 

Le &le  relativement  plus deteminant que joue donc la  “scolarisation des 
filles” au sud du Sahara  apparait  aussi clairement Iorsqu’on considbre les 
indicateurs y afferents dans  leur  relation  avec le niveau de Pa mortalité 
infantile et la secteur d’activit6. Ainsi, I’intensit6 de la corr6lation entre la 
ppxe9porti.s~ de filles  dans  la  secondaire et les variables ci-aprbs s’est  fortement 
renforc6e : de - 0,369’b 2 - 0,466‘“” pour le taux de  mortalité  infantile,  de 
6,604*’3 i 0,732’8’9 pour la population  active engagCe les services, de 0,563‘”3 
3 8,674”“ dans  l’industrie  et  de - 0,665::’:“ i - 0,727‘:”3 dans  l’agriculture. 

En d6finitive donc, plus les filles  sont  instruites,  moins  la f6csnditC est 
Cllevie, plus la  mortalite  infantile est faible,  plus  il y a  d’actifs  dans les 
sewices  et dans I’industrie,  et  moins il y en  a dans le secteur  agricole. Le 
renforcement de l’intensitb  de  ces  diverses  relations  implique donc que la 
probabilit6 pour que ces apparitions  concomitantes  soient obsewCes est plus i -  

e~ev6e au Hud du sahaha que dans la partie nord du continent. 

Au cours de  la pCriode 1978-1980, d’autres  relations  pertinentes se sont 
aussi pr6cisCes. C’est notamment le  cas des relations  entre le PNB par 
habitant et les  divers  secteurs d’activit6. Ces  relations,  qui  n’étaient pas 
significatives au niveau  de  l’ensemble du continent, le  deviennent  au  seuil de 
0,0P montrant par 111 que les disparites  entre  villes et campagnes sont plus 
pronmsncêes  au sud qu’au nord du Sahara. Ces fortes disparitCs sont notamment 
csnfimCes par le renforcement des relations  entre le niveau de pauvreté et la 
proportion  de la population  active  mrale (de 093t?l’s B 0,465‘3’3) ou celle 1- 

travaillant dans les sewices (de - 0,417@ A - 0,527“ *)’ mais  aussi  entre le 
PNB par  habitant  et le degr6 d’urbanisation (de 6,391’:“ B 0,574:”i93 entre le 
niveau de la mogtalitC infantile observe en 1970-1980 par rapport B celui de 
1968-1976 et la proportion  de  la population active dans les  diffgrents  secteurs 
d’activit~ (13). Comparativement donc a 1% partie nord du continent,  I’Mrique 
noire se cameCrise  aussi  par une plus faible production agricole, une plus 
grande pauvret6 en  milieu rural, une mortaPit6 plus Clevee et dont la baisse est 
tr&s timide  et, enfin, une  plus  rande  disparité  entre la ville  et  la  campagne. 

(13) Salon la secteur d’activitt, l’indice  de  cos-rtlation passe de 0,461”” B O,565** dans 
l’agriculture,  de - O, ** 2 - O,487** dans l’industrie  et  de - 0,491** B - 0,54O** 
dans les services. 
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Signalons  enfin  que  la  richesse  relative  de l’information disponible au 
cours de la période 1980-90  par rapport aux périodes précédentes non  seule- 
ment confirme le rôle plus déterminant de la scolarisation  des  filles  et 
l’antagonisme grandissant entre villes et campagnes en Afrique subsaharienne, 
mais permet également de préciser  que c’est dans  cette  partie  du  continent 
que la dégradation de l’environnement est  plus  rapide du fait d’une urba- 
nisation effrénée  et d’une faible proportion de dépenses  publiques  consacrées 
aux  secteurs sociaux. Plutôt  que de s’amenuiser, les  disparités  entre l’Afrique 
du Nord  et l’Afrique au  sud du Sahara augmenteraient donc au cours du 
temps ; ce  qui renforcerait l’idée d’une Afrique des  contrastes ! 

QUE CONCLURE ? 
Réunis en avril  1980,  les Chefs d’Etat et de gouvernement africains 

avaient  fait un diagnostic accablant de la situation économique  du  continent 
depuis  les indépendances. Le préambule du Plan d’action de  Lagos sbsersre 
d’ailleurs que : “les  effets  des promesses non réalisées  de  stratégies  globales 
de développement ont été  plus profondément ressentis  en  Afrique  que  dans 
les  autres  continents du monde.  En effet, au lieu d’apporter une  amélioration 
dans  la  situation  économique  du  continent,  les  stratégies  successives  ont  mis 
le continent dans un état de  stagnation et  l’ont  rendu plus  vulnérable  que  les 
autres régions, aux  crises  sociales  et  économiques dont souffrent les  pays 
industrialisés.  Ainsi l’Afrique s’est trouvée  incapable d’atteindre le moindre 
taux significatif de  croissance ou  un niveau satisfaisant  de  bien-être gén6ral 
au cours deces vingt dernières années” (OUA, 1982). 

Le bilan fort  contrasté  entre  le nord et  le sud du  Sahara notamment, et 
dans l’ensemble peu réjouissant,  des  initiatives  prises au cours  des  années $0 
pour sortir l’Afrique de  la  zone  de  turbulences  dans  laquelle  elle  se  trouve 
depuis deux décennies environ montre que la situation - alimentaire  surtout 
- du continent s’est très  fortement dégradée. Les relations  entre  les  divers 
indicateurs  de développement retenus dans  la  présente  étude montrent par 
exemple que c’est dans  les  villes  que  sont généralement concentrés  les 
infrastructures  scolaires,  les  industries  et  les  services  et que, de plus, la 
scolarisation  sur une large  échelle  et à tous  les niveaux d’instruction reste à 
promouvoir. En  cette matière, les  filles,  plus que les  garçons,  semblent  faire 
les  frais  d’une  situation  de  crise  caractérisée  notamment  par  un 
appauvrissement de plus en plus  prononcé  des  ménages  et  des Etats. 

Il convient de  signaler  aussi  que l’urbanisation effrénée  de  l’Afrique 
depuis les indépendances s’est accompagnée d’un développement concomitant 
du secteur  des  services au détriment des  secteurs  plus  porteurs  que  sont 
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l’industrie et l’agriculture. Les condquences d’une telle évolution sont, 
toutes  choses &gales par ailleurs, l’augmentation du ch8mage’ la baisse des 
capacitds nationales de production et le ralentissement de la croissance 
$conornique, fragilisant  plus  encore  ainsi  des Cesnomies  mal structur6es et 
d6somais incapables de subvenir aux besoins  tlhentntaires de leurs popu- 
lations respectives, en  dCpit d’un endettement extérieur de  plus en plus 

L’adoption des  programmes de stabilisation  et d’ajustement structurel par 
la tr8s grande majoritb des pays africains ne semble pas avoir amblior6 cette 
situation d6ji peu  enviable,  bien au contraire. En effet, l’examen des 
apparitions concomitantes de faits dans le contexte de l’ajustement montre 
que la situation des pays ayant adopte ces programmes est en gCnQal plus 
drematique qua celle de l’ensemble des pays du continent m$me si, il est vrai, 

diff6rences au sein du continent sont particulibrement prononedes entre 
que du  Nord et l’Mique  subsaha~enne. Dans cette dermigre partie  du 

contmeHnt,-la pauvret6 est plus repandue, les disParitCs entre le monde  rural  et 
le milieu urbain sont plus grandes, Ba degradation de l’environnement est plus 
rapide, etc. ; mais c’est aussi 11 que les filles ont le plus de chance d’$tre 
seslarisees ! 

La discrimination dont souffre, sur l’ensemble du continent, la frange 
majoritaire de la population, 2 savoir les femmes,  fait que le continent utiPise 
tr&s mal ses ressources humaines. OP, on a nstC qu’en dehors des variables 

’ strictement dCmographiques, l’instruction  des  femmes appara9t comme  une 
variable  cruciale dans I’eexplication du niveau et des tendances de la ficondit6 
et de Ia mortalite  infantile obsewvCs BU cours des derni$res annees et est, par 
eons$quent, un facteur important du lien  entre croissance dCmographique et 
dtveloppement. L’importance de la scolarisation en  gCnCral, celle des filles 
en particulier, qui se dégage des  relations  ainsi observées, confirme ainsi  que 
la  formation  des hommes et des femmes reste la pr6misse du developpement 
car I’6ducation interagit avec la population et exerce Cgalement  une influence 
indirecte  sur le bien-2tre des populations. Les stratigies discriminatoires dkj1 
mentionn6es ont donc pour cons6quence ultime de retarder le dicollage 
socio-économique, comme le montre la dégradation progressive de la situation 

inent au cours  des  dernibres  dieennies. Ceci est surtout vrai en 
subsaharienne du fait  d’une  croissance démographique rapide et 

d’une urbanisation effr6née. Cet état de fait  semble 2tre le résultat de stratégies 
discriminatoires dont souffrent aussi  bien les populations rurales que les 
femmes,  et qu’il faut absolument proscrire afin de donner A I’Mrique de 
meilleures  chances  de  diveloppement i l’avenir ! 

prononce et ratfaste. 

I’Mrique est une r6 ion des  contrastes. On a d’ailleurs obsewrt que  les 
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CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE 
ET POLITIQUES DE DÉVELOPPEMENT 

AU SUD DU SAHARA : LE CAS DU SÉNÉGAL 
ÉCONOMIQUE ET.SOCIAL EN  AFRIQUE 

Papa Demba DIOUF 

INTRODUCTION 
Dans  la plupart des pays en voie de développement, et au Sénégal  en 

particulier,  l’accroissement  de  la  population  a  longtemps été sous-estimé  par 
les  pouvoirs publics. Son importance a été négligée 21 tel point qu’ils ont omis 
d’incorporer de façon  explicite  des  politiques  et programmes d’actions  en 
matière  de  population  dans  les  projets  nationaux  de  planification  du  dévelop- 
pement  économique et social. 

Une  des  raisons  de  cet  état  de  fait  est  que  la  relation  entre  croissance 
démographique  et développement économique reste assez controversée.  Par 
exemple, le plan de  Lagos (OUA, 1982)  et  la Commission Economique  des 
Nations  Unies pour l’Afrique (C.E.A.) (Nations Unies, 1989) ont souligné 
l’effet négatif du taux actuel  de  la  croissance  de  la population africaine  sur le 
développement  économique et social du continent. 

Par  contre,  dans un rapport récent,  la  Banque  mondiale (1986) a  établi  que 
“la croissance rapide  de  la population n’estpas nécessairement ulz frein à la 
croissance du revenu par tête ; la croissance de  la population peut m2me 
contribuer  au  développement”. Mais  elle  mentionne  également : “cependant 
dans la plupart des cas,  une  croissance  de  la  population, particulièrement 
une rapide croissance  de  la population, rend dificile l’accroissement du 
revenu par tête”. 

Cependant,  il  est  généralement  admis  que  l’accroissement  rapide  de  la 
population  a des répercussions  sur  les  efforts  de développement des  pays du 
sud  tel  le  Sénégal. Mais cette  croissance ne nous  semble pas responsable  de 
tous les maux dont souffre le continent  africain. 
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Dans cette &de, nous tenterons de montrer, 5 partir du cas sCnCgalais, 
que les politiques de developpement mises en oeuvre sont tout autant respon- 
sables des Bchecs enregistres sur le plan  Cconomique  et  social  que  la croissance 
démographique. 

Des recommandations et solutions seront ensuite proposees pour Ia prise 
en compte  de la variable population  dans les politiques de développement 
6conomiqane et social. 

Lorsque l’effectif  d’une population augmente, ses besoins en rnatibre de 
sant6, d’6ducation  et d’alimentation progressent en cons6quence. E’adBqua- 
tion de ces Cvolutions est  trop souvent source de problbmes  dClicats pour les 
gouvernements qui  ont & charge  la mise en oeuvre des politiques de develop- 
pement dans nos pays. L’analyse de  ces tvolutions, & partir d’un certain 
nombre d’indicateurs9 va nous permettre de mesurer les consQuences  de  la 
croissance dbmographique et des politiques de développement mises en 
oeuvre dans les diffbrents secteurs mentionngs. 

La csuvsrtur~ $~~~~~~~~ 

Nous analyserons  1’6volution du taux de la couverture sanitaire en fonction 
dan taux de croissance de la population. Pour cette étude, nous retiendrons au 
niveau national,  trois indicateurs : les rapports population-lit, population 
fdminine (de 15 B 49 ans)-lit de maternit6 et population-infirmier. 

Ces differentes Cvolutions ne sont pas uniformes sur le territoire national 
et il en r6sulte une inigale repartitisn qui privilkgie particulibrement la region 
de Dakar. 

L’indicateur population-lit ne prend en compte que les lits des hôpitaux et 
des centres de sant6. Pour la période 1960-1988, nous constatons une dégra- 
dation de cet indice qui du niveau de 880 personnes-lits en 1960 atteint 970 
en 1970, 1 420 en  1980  et  plus de 2 000 en 1988. 

Le ratio population en dge de procréer (15-49  ans) par lit de maternité 
connaît également une nette  déttrioration puisqu’il est passé de 720 à plus de 
1 660 femmes entre 1966 et 1989. Par contre,  l’indicateur population par 
infiimier, a enregistré une nette  amdioration : cet indice est passé de 4 900 
en 1962 i 3 O00 en  1982. 
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L’évolution de  ces différents indices montre bien une relative inadéquation 
entre l’évolution de la population et celle des besoins sanitaires dont le 
résultat est la dégradation continuelle de la couverture sanitaire  pour  les 
populations sénégalaises. 

Les  politiques  en  matière  de  santé 

En matière de politique sanitaire, les maigres ressources allouées ont été 
mal affectées et inégalement réparties. De 1968 à 1985, la part des crédits 
dévolue à la  santé  dans le budget de fonctionnement de 1’Etat est  passée  de 
9 % à 5,3 %. Et les trois quart de  ce budget sont consacrés  aux  services 
hospitaliers et aux soins curatifs, et seulement 16 % sont alloués aux dépenses 
des soins communautaires préventifs. 

Malgré l’existence depuis l’époque  coloniale d’infrastructures hospita- 
lières (certes insuffisantes), le pays a continué à investir dans  des infra- 
structures lourdes telles que  des hôpitaux  et centres hospitaliers universitaires 
(C.H.U.) : structures ultra-modernes et très sophistiquées qui entraînent des 
coûts récurrents dépassant les possibilités budgétaires du secteur de  la santé. 
Il en résulte d’ailleurs un fonctionnement défectueux dès  les premières 
années  de leur création et l’on assiste généralement à une paralysie quasi- 
permanente des services. Ces infrastructures sont essentiellement implantées 
dans les grandes villes  et  ne touchent qu’une infime partie de la population ; 
les populations rurales, qui représentent 70 à 80 % de la population totale, ne 
sont pas concernées par cette médecine élitiste. 

L’efficacité d’un système de santé ne  saurait être appréciée uniquement en 
terme quantitatif (moyens, personnels, budget, distribution giographique), 
mais elle s’exprime également en termes qualitatifs de compétence, de 
disponibilité et de responsabilité. Il convient de souligner la mauvaise répar- 
tition des responsabilités entre les personnels, à tous les niveaux, et l’inadé- 
quate définition des tâches du personnel de santé qui est  mal payé, et par 
conséquent peu  motivé. Il  en résulte un laxisme qui  altère  la  qualité des 
services de santé. 

Il  faut enfin noter qu’à  l’instar des autres pays en développement, le 
Sénégal a  toujours cherché à déterminer un  taux de croissance maximal au 
niveau de l’économie nationale, sans se préoccuper de  ses effets pervers. De 
ce fait, il n’a jamais  su tenir compte des apports qui peuvent provenir des 
secteurs sociaux tels ceux  de la santé et surtout de l’éducation, second 
élément de notre analyse. 
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Les effectifs globaux des élbves ont augmenté rêgulibrement  d’annêe en 
année. Par exemple, les effectifs de l’enseignement primaire sont passds de 
128 755 élbves en  1960 2 269  997 en 1972, puis ii 533 394  en  1984 et 
609 383 éI@ves en 1987. Ils ont CtC ainsi multipli6s par 2,l entre 1960 et 1972 
puis par 4,l entre 1960 et 1984 et 4’7 entre 1960 et 1987. 

Pour les autres niveaux d’enseignement, secondaire et supêrieur, la 
progression des effectifs est: plus nette ; pour 108 élbves dans le primaire en 
1966-61 on comptait 7,26 Clbves dans le secondaire et moins d’un étudiant 
dans l’enseignement supérieur et, en 1978-79, ces ratios êtaient respective- 
ment  de 22,7 dans le secondaire et 2,7 dans le supérieur. 

Il résulte de cette croissance des effectifs scolaires un dCficit  en infra- 
structures scolaires, qui  ont connu un rythme de croissance plus lent, mais 
cette inadequation est également due aux politiques mises en oeuvre. 

Les ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ 1 4 ~ s  en naatiirs ~~~~~~~~i~~ 
Les disparités en matibre  d’éducation, entre régions comme entre Ctablis- 

sements, sont importantes et  se caractérisent par une rCpartition inégale des 
infrastructures sur le territoire, avec une grande concentration (qualitative  et 
quantitative) dans  la rCgion de Dakar. 

Ce d6sêquilibre, apparu lors de  la pCriode coloniale, s’est accentué aprbs 
l’IndCpendance. Il convient de ne pas le sous-estimer, car il intervient  pour 
une  grande part dans l’explication des flux migratoires actuels vers Dakar, les 
capitales rbgionales et  la plupart des villes secondaires. 

Les structures du  syst6me  Cducatif sénêgalais correspondent en grande 
partie au modble  frangais. La principale critique, déji formulée par la Banque 
mondiale (1970) et qui est toujours  d’actualité, concerne le fait que  le 
‘%yst2nze sknpz$galais ne correspond ni dans ses structures ni dans son contenu 
ni dans sa qualitk QU exigences loc~les’~. On note tout  particulikrement un 
manque de matibres  d’enseignement adaptées au monde rural. 

algr6 la réforme de 1971, qui prévoyait d’une part une amClioration 
qualitative et une meilleure intégration dans le monde rural, d’autre  part une 
plus  grande adaptation du contenu de l’enseignement aux besoins du pays, 
l’éducation est restée essentiellement l’instrument pour la formation d’une 
petite élite. Dans la mesure où l’enseignement B l’école primaire se fait  en 
français, nombreux sont les enfants, surtout issus du milieu rural, qui  ne 
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peuvent pas suivre ou qui éprouvent des difficultés : nombre de  ces enfants 
quittent l’école au bout de  deux ou trois  ans  et restent presque analphabètes. 
Les résultats du recensement général de la population de  1976 révèlent que 
90 % de  la population de 15 ans a une formation scolaire très rudimentaire 
voire inexistante? relevant de l’école coranique ou de peu d’années d’école 
primaire en français. En 1988, le taux d’analphabétisme relevé lors du 
recensement était de  68 % pour l’ensemble du Sénégal (59 % pour  les 
hommes  et 77 % pour les femmes). 

La définition des  besoins  de formation en rapport avec les capacités 
d’absorption de l’économie, une meilleure adéquation formation-emploi, 
l’élaboration d’une politique de gestion des ressources humaines sont autant 
de priorités définies dans  le cadre d’une réforme du système éducatif. Cette 
réforme, qui se veut globale, doit prendre en compte l’introduction des 
langues nationales et  faire un effort pour promouvoir l’alphab6tisation. 

Aujourd’hui la situation semble avoir changé mais, au-del5 de la volonté 
politique, avec  la création d’un  ministère délégué aupres du ministère de 
1’Education Nationale, chargé de l’alphabétisation et de  la promotion des 
langues nationales, il reste beaucoup à faire. 

Population et besoins  alimentaires 
Une situation caractérisée par la dépendance vivrière 

Le Sénégal a une superficie de  196  722 km2 et une population essentiel- 
lement agricole. Son agriculture n’est pas assez diversifiée : la culture de 
l’arachide domine, avec un taux d’accroissement naturel de l’ordre de 2’9 %, 
et le déficit vivrier global se  creuse de plus en plus. Face à cette situation? le 
pays se voit obligé de consacrer plus du tiers de  ses dépenses d’importations 
à des produits alimentaires. Bien que la majeure partie des revenus d’expor- 
tation tirés de l’arachide serve à compenser les importations de céréales, le 
Sénégal connaît un déficit chronique et croissant de  sa balance commerciale. 
Celui-ci est passé de 15’9 milliards FCFA  en  1972 à 137’3 milliards en  1982 
et cette situation ne semble pas s’améliorer actuellement. 

Si l’on considère les normes définies dans le plan céréalier de 1987, la 
consommation moyenne de céréale par habitant est de 170  kg par an soit un 
besoin net de céréale de 1 169 O00 tonnes pour l’ensemble du Sénégal. Pour 
l’année 1987, le déficit structurel net a été de 547 400 tonnes soit un taux de 
couverture de 53’5 % des besoins. Il a fallu recourir aux importations de riz 
(340 O00 tonnes) et de  blé (984 O00 tonnes) pour  faire  face à ce déséquilibre. 
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La situation de 1987 n’est pas une exception, en effet entre les  annies 
1966-1972 et 1984-1985, la moyenne de  la production  céréalii3re nationale 
brute (mil, sorgho, maïs) était de 766 666 tonnes par an, alors  qu’il fallait 
satisfaire une demande nationale moyenne en  céreale  d’un million de tonnes. 
Compte tenu de l’accroissement relativement rapide de  la population (23  ’3% 
par an), la tendance est ii un recul de l’auto-suffisance alimentaire. 

En définitive, la production nationale  stucturellement  déficitaire, l9accrois- 
sement rapide de %a population et la  forte propension & consommer  des 
cCréales importées contribuent 2 la dependance du Séntgal vis-&vis de 
l’exterieur. Les importations des céréales ont plus que triple en valeur,  entre 
9967 et 1980, passant de 7J2 milliards de francs CFA 2I 2 4 3  milliards de 
francs CFA, avec un doublement des quantites pour  la mtme période de 
259 666 tonnes 21 524 586 tonnes. 

Ainsi pour un pays ou l’activité économique est essentiellement agricole, 
ce constat donne une idee de  la gravité de sa situation alimentaire. 

Pendant une longue période, le Sénégal a bénkficié de  conditions favo- 
rables, aussi bien sur le plan interne que sur le plan  externe, qui lui  ont  permis 
d’assurer un certain équilibre entre les depenses d’importations de ria et les 
revenus d’exportations des arachides. 

Actuellement la situation  alimentaire  devient  alarmante avec la secheresse, 
la baisse des prix mondiaux de l’arachide, les chocs pétroliers et  la part 
importante dans %a consommation sénegalaise du ria et de produits dérivvCs du 
bl&  surtout pour les populations des villes. 

Cette situation est liCe 2 la politique agricole qui a longtemps  privilégie  la 
culture de l’arachide qui  domine I’économie  sénégalaise. L’importance des 
revenus tirCs de  la récolte de l’arachide a des incidences aussi bien sur le 
niveau du budget national et les moyens de fonctionnement de l’Btat, que  sur 
1’Cquipement des exploitations rurales les plus  reculées  et les ressources 
monetaires des  paysans. Ce  choix de l’arachide comme principale production 
a éte imposé pendant la période coloniale mais s’est maintenu a p r h  I’indé- 
pendance alors qu’une diversification aurait et6 souhaitable. 

L’introduction de  la culture du coton,  en  1963,  au Sénégal, n’a pas 
rbellement contribué 5 la diversification. Il s’agit d’une culture qui  prisente 
des caractéristiques analogues 2I l’arachide : dépendance de son prix  envers le 
marché mondial, perspectives déclinantes avec la concurrence des textiles 
synthétiques. Les pays qui se sont specialisés dans ce type de  culture (Tchad, 
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République  Centrafricaine, ...) connaissent  aujourd’hui des  problèmes 
similaires à ceux du Sénégal. Le Sénégal doit donc diminuer la surface 
réservée aux cultures arachidières tout en procédant à une intensification des 
techniques de production, de manière à obtenir une meilleure rentabilité. Les 
surfaces ainsi libérées pourraient être utilisées pour des cultures de céréales 
afin de réduire le déficit vivrier du pays : la diversification doit rester la 
priorité absolue. Selon S. Bessis (1979)’ f‘l’ensemble  des pays sahéliens, 
c’est-à-dire  également le Sénégal, peuvent avec les moyens  techniques et 
humains approprie%, produire 29 à 30 millions  de  tonnes  de chfales par an, 
chiffre  qui tomberaità 22 millions en amée de  pluviométrie  déficitaire, pour 
des  besoins  estimés à 14 millions  en  l’an 2000, compte  tenu  d’unepopulation 
qui devrait  atteindre 45 millions  d’habitants à cette  date”. Pour améliorer la 
productivité agricole’  1’Etat a décidé d’améliorer  l’approvisionnement en eau 
en construisant des  grands barrages. Si des investissements pour améliorer 
l’irrigation des terres semblent judicieux, on peut  s’interroger sur l’opportunité 
de réaliser des grosses infrastructures qui, selon certains spécialistes, ne 
répondent pas  aux besoins du pays et  vont accroître son endettement. 

Au terme de ce bilan, il nous semble que  la croissance démographique sert 
bien souvent d’alibi aux autorités nationales ou internationales, soit pour 
masquer leur incapacité à faire  face aux problèmes qui  les assaillent, soit 
pour dégager leurs responsabilités des situations qu’elles ont  créées ou 
qu’elles aident à entretenir. 

RECOMMANDATIONS ET CONCLUSIONS 
Etant  donné les avantages économiques et sociaux qu’offre à un pays en 

développement une pression démographique réduite, il semble important 
pour le Sénégal où les niveaux de fécondité sont élevés (7,l enfants par 
femme), de tenter de maîtriser sa croissance démographique. 

Mais  la réduction de  la croissance de la population à elle seule ne suffit 
évidemment pas à un pays pour assurer son développement économique et 
social.  Celui-ci  exige des transformations  économiques  et sociales importantes 
qui passent  par des politiques de développement au sein desquelles le contrôle 
de  la croissance de la population peut apporter une contribution non négli- 
geable. 

En effet, une diminution de la croissance démographique peut contribuer 
à une amélioration de l’état de santé des populations,  l’accès  d’un plus grand 
nombre d’individus à l’éducation  et une plus grande disponibilité des  denrées 
alimentaires. 
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Certains  de ces objectifs pourraient 8tre atteints avec des politiques 
efficaces  qui prennent en compte i la  fois les rCalitês  locales, la conjoncture 
internationale et les inter-relations entre ‘les diffêrents secteurs de la sociét6. 
Pour ce faire nous proposerons quelques recommandations pour ces diffCrents 
secteurs. 

“Il a fallu des  si2cles b l’Occident pour riduire son t a u  
accroître defapxt notable l’esp&rance de vie despopulations, etpour que la 
croissance du revenu rie1 par t2te et du stock de connaissances  chimiques, 
biologiques et mbdicales permette d’hzdiquer, au moins de juguler un 
grand nombre d’a@ctions” (Engelhard, 1981). 

Dans les pays en voie de dCveloppement,  et  au Sénégal en particulier, le 
problème de sant6 se pose différemment dans la mesure où le  bien-ttre 
médical  et  la santé ne sont pas du seul ressort de la médecine sophistiquée de 
type occidental. 

La solution rCsiderait dans une mCdecine de masse, glus orientée vers  le 
préventif9 qui prendrait en compte la médecine dite traditionnelle. Aussi 
convient41  de multiplier les centres de sant6 et  de prodder i la meilleure 
x6partition des infrastructures avec un Cquipement  adCquat en matériel et 
médicament. 

11 faut Cgalement  aceroPtre  l’effectif des personnels médicaux  (infirmiers, 
sages-femmes) et veiller 5 leur formation. Pl faut encourager les professions 
de matrones,  d’accoucheuses  traditionnelles et chercher i stimuler le personnel 
de santC. 11 faut enfin prendre en compte la medecine traditionnelle pour une 
meilleure combinaison des pratiques m6dicales et pharmaceutiques propres 
aux cultures locales et des pratiques dites modernes. 

L’ensemble de ces élêments nous semble moins coQteux et  mieux adapte 
aux besoins  que  la politique de sant6 telle que nous la vivons actuellement au 
SenCgal, gui repose sur une médecine avec une technologie de  pointe et  des 
produits pharmaceutiques importés qui coûtent de plus en plus chers. La 
solution ne nous semble donc pas être principalement un problème de budget 
ou  de financement et  encore moins  de croissance dhographique. Elle  est 
beaucoup plus dans une conception diff6rente du développement où la santé 
et l’édueation n’apparaîtraient plus comme  un luxe mais comme des moyens 
fondamentaux du  dkveloppement. 
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Propositions dans le domaine  de  l’éducation 
Le Sénégal utilise 20 à 23 % de son budget national, pour scolariser au 

plus 46 % (taux brut) de  ses enfants, avec au sommet de  la pyramide, des 
intellectuels dont l’emploi sera de plus en plus difficile à garantir. En cela le 
système éducatif sénégalais ne correspond pas exactement aux exigences 
locales. Mais l’erreur la plus grave serait de croire qu’il  n’y a pas  moyen d’y 
remédier car  le modèle actuel risque de ‘conduire à une impasse ou de 
nécessiter une assistance généralisée. 

Ainsi  la  solution résiderait dans  une  école plus accessible aux  masses 
rurales et mieux orientée vers les exigences nationales. Pour  cela,  il  faut : 
- augmenter le nombre d’établissements scolaires, en procédant à leur 

- former des  cadres enseignants, en quantité  et en qualité,  capables  d’assumer 

- mettre sur pied des programmes adaptés aux exigences nationales ; 
- réaliser une alphabétisation fondamentale et fonctionnelle, en  langues 

meilleure répartition sur le territoire national ; 

pleinement leurs responsabilités d’éducateurs ; 

nationales. 

Une  telle refonte du système éducatif ne saurait être supportée par le seul 
budget de l’éducation et devrait reposer sur  des  formules adaptées pour 
rendre possible une généralisation des activités éducatives qui  ne soit pas 
trop onéreuse. 

Il  est  évident qu’un  tel système éducatif, ouvert à tous, devra être le 
moteur des transformations sociales que réclame l’établissement de  la  future 
société sénégalaise  car un développement authentique est impossible sans la 
participation de  tous les individus. 

Propositions  dans  le  domaine  alimentaire 
Des  études  menées  dans  les secteurs de l’agriculture, de l’élevage et  de  la 

pêche ont conclu que  le Sénégal avait la possibilité de nourrir de  façon 
adéquate sa population, du moins pour les vingt ou trente prochaines annCes. 

Même si cela  est vrai, il reste que l’inadéquation entre les productions 
locales et les demandes intérieures de céréales demeure, avec  comme toile de 
fond, une  demande nationale fortement caractérisée par une préférence pour 
le riz importé  et le blé. Cette situation ne  fait qu’accroître la dépendance du 
pays vis-à-vis de l’extérieur, dépendance à l’origine  du développement de  la 
culture arachidière, aujourd’hui source de nos difficultés. 
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ussi  la  solution  alimentaire  passe-telle  necessairement par la  
diversification des  cultures qui doit  rester la priorité des priorites avec les 
probl5mes de  la maitrise  de l’eau. 11 faut donc : 

dans le cadre d’une politique d’auto-suffisance alimentaire et de rtduction 
de déficit de la balance commerciale, assurer des prix plus  rtmuntrateurs 
aux céréales comparativement i l’arachide  (ou de faqm plus g6nCrale aux 
cultures de rente), afin de substituer les c6rCales locales  aux cCrtales 
importêes ; 
garantir 1’Ccoulement de la production par le dCvelloppement de la 
recherche en technologie alimentaire  pour diboucher  sur une filicre agro- 
industrielle permettant de procéder i la transformation des ctrCales,  et de 
mettre sur le marche des produits cCrtaliers dont l’utilisation est plus aisCe 
(farine de mil, pamible, semoule de maïs, ...) ; 
développer la production et la  productivitt5 a 

Des  actions qui sont difficiles A rCaliser sans  des politiques efficaces pour 
garantir les prix au producteur, promouvoir les cértales locales (prix et 
qualite), orienter la consommation vers les productions nationales. 

En conclusion, la solution ii tous ces problhes  de santé, d’éducation  et 
d’alimentation riside dans  des operations intCgrCes au centre desquelles se 
trouve la population  dsnt la maîtrise  de son évslution doit ttre une 
prdoccupation permanente pour  tout  gouvernement. Dans ce cadre, nos 
recommandations vont  dans le sens d’une politique de population dont 
l’objectif principal est l’intégration  réelle de la variable population dans les 
politiques de  diveloppement. 

En effet, bien  que I’intCgration de la variable population dans  la planifi- 
cation du  dCveloppement  Cconomique  et social soit  de nos jours, selon l’avis 
gCnCral, d’une impérieuse nCcessitC, les efforts accomplis dans ce domaine 
demeurent encore  sans portCe rielle. La routine acquise en mati6re de 
planification ainsi’ que l’absence  d’implication des personnels qualifies à 
chacun des  stades  de l’elaboration des plans contribue au maintien de cette 
situation. 11 est, par  csnsêquent, plus que jamais n6cessaire de develspper  la 
multidisciplinarité au niveau des équipes chargées de la planification. 

366 



Papa Demba Diouf 

BlBLlOGRAPHlE 

BANQUE  MONDIALE, 1970, Rapport 
annuel, cité par  Luc Pagaz, le Sénégal : 
analyse du d6veloppementI U.C.L., 
Belgique, juillet 1981,  173 p. 

BANQUE  MONDIALE, 1986, Rapport 
annuel, cité dans DIOP A., Politique de 
population au Sénégal, évaluation et 
analyse des  mesures de politique écono- 
mique  et des  instruments, 1987, 50 p. 

BESSlS S., 1979, L‘arme  alimentaire, 
Maspero, Paris, 1979, 303 p. 

DIOGUE B., 1986, Niveaux et facteurs 
explicatifs de  la santé au Sénégal de 7960 
2 7982, Avril 1986. 

ENCELHARD P., ROBINEAU L., 1981, 
La pharmacopée  composante de I’Cco- 
nomie de santé au Sén6ga1,  Dakar, Juin 
1981 , 95 p. 

F.U.A.N.A.P., BANQUE MONDIALE, 
1985, Rapport  de  mission sur I’évaluation 
des besoins  d’études  en  mati6re de  popu- 
lation pour le Sénégal, Dakar 1985. 

MlNlSTERE DE L’ECONOMIE ET DES 
FINANCES, 1982, Situation  Cconomique 
du Sgnégal, Cdition 1982. 

MlNlSTERE DE L‘ECONOMIE ET DES 
FINANCES, 1987, Situation bconomique 
du S&négal, Cdition 1987. 

NATIONS-UNIES/CEA, 1989, Cadre afri- 
cain  de réfgrence pour les  programmes 
d’ajustement structurel en vue du redres- 
sement et  de  la transformation socio- 
économiques (CARPAS),  ELECAICM, 151 
O6IRev. 3. Addis Abeba, Avril 1989, 
64 p. 

NlANG M., 1985, Population et édu- 
cation, le cas du Sénégal,  Sénegal, Dakar 
1985,  70 p. 

NOUVELLE IMPRIMERIE DU SENEGAL, 
1981 , Carte  d‘identit6 du Sénégal 7987, 
SBnggal, Dakar 1981 , 154 p. 

OUA, 1982, Plan d‘action de Lagos pour 
le développement  de  l’Afrique, 7980- 
2000, Institut  International d’Etudes 
Sociales,  Gensve, 2e édition. 

SENEGAL, 1976, Recensement de  la 
population, Avril 1976, analyse des 
résultats  nationaux, 67 p. 

SENEGAL, 1988, Recensement Génbral 
de la  population et de  l’Habitat Mai-Juin 
1988, résultats au 10e (echantillon), 
Direction Statistique, juin 1989, 165 p. 

SENEGAL, Vle plan de  développement 
économique et social. 

367 





VERS  UNE  POLITIQUE  DE  POPULATION 
EN CôTE-D’IVOIRE 

Une  réponse  aux  conséquences  sociales 
de la croissance  démographique  et  de  la  crise  économique 

C. Benjamin ZANOU 

INTRODUCTION 
La Côte-d’Ivoire a connu durant les deux premi6res décennies  de son 

indépendance un taux de croissance économique relativement élevé. En effet, 
le produit intérieur brut (PIB) croissait de 7,6 % en moyenne par an contre 
4 % pour la population. Cette différence entre le taux de croissance des 
ressources et  celui  de la population aurait dû se traduire par une augmentation 
du niveau de vie, mais depuis 1980,  la situation a beaucoup évolué. 

A partir de  cette date, le pays a enregistré une baisse importante des prix 
de  ses matières premières d’exportation, principalement le  café  et le cacao, 
entraînant le fléchissement de  la croissance économique. Le PIB n’augmentait 
plus, en terme réel, que de 0,3 % par an durant la période 1980-1985, alors 
que  la croissance démographique n’a que légèrement déclinée (3,5 % par an). 

Ce  ralentissement de la croissance économique a entraîné une détérioration 
des conditions sociales sans pour autant infléchir le taux d’accroissement de 
la population. La pression démographique s’est alors faite sentir dans toute 
son ampleur aussi bien sur les secteurs économiques que  sur les secteurs 
sociaux. Comment s’est instaurée une telle situation ? 

LA SITUATION ET L’AVENIR DÉMOGRAPHIQUE 
La situation démographique de  la Côte-d’Ivoire était mal  connue jusqu’en 

1975, date du premier recensement général de la population (RGPH), où l’on 
a dénombré 6 710 O00 habitants. Au recensement de 1988, la population 
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s’élbve ii 10 $16 000 habitants. cours de  la periode  intercensitaire, 
l’Institut National de la Statistique a realisé : 
- une  enquete démographique h passages répét6s @PR) en 1978-1979 ; 
- une enquete budget-consommation des mbnages  en 1979 ; 
- une enquete sur  la  fécondité en 1980-1981 ; 
- deux  recensements des communes d’Abidjan et Bouaké en 1979-1980 et 

- une enquete socio-Cconomique h passages répCtés auprcs  des ménages en 
1984-1985 ; 

1986-1989. 

La synthbse de toutes ces opérations nous permet  de relever  les principales 
caractéristiques  suivantes  de  la population : 

une f6conditC ClevCe, aussi bien en milieu rural qu’en milieu urbain ; 6,5 
enfants en moyenne par femme (RGPH, 1988) ; 
une  mortalité  encore élevCe, surtout en bas  âge ; un taux de mortalité 
infantile de 103 pour mille @,PR, 1978) 
un rythme d’accroissement naturel élevé : 3,5 % (RGPM, 1988) ; 
une espCrance de  vie A la naissance de 56 ans (RGPH, 1988) ; 
un apport  migratoire en rbgression ; le taux de migration net est passe de 
1,3 9% en 1978-1979 B 0’3 96 en 1987-1988 (RGPH, 1988) ; 
une forte propension h l’urbanisation, marquée  par une concentration sur 

an ; %a population urbai reprCsente 39 9% de la population 
et Abidjan compte 46 des  citadins (RGPH, 1988). 

Comme on peut le constater, %a population de la CGte-d’Ivoire croit h un 
taux élev6 (3’5 96 par an) : à ce .rythme, elle double tous les  19 ans, ce  qui 
correspondrait h une  population de plus de 20 millions  d’habitants en 
l’an 2005. L’une  des caracteristiques de cette population est son extreme 
jeunesse : les moins de 15 ans reprksentent plus  de 46 96 du total de la 
population  tandis que 3,6 96 seulement  des  individus  ont 60 ans et plus. 
S’agissant de la population urbaine, elle est passée de  25 % de la population 
totale en 1965 ii 32 % en 1975, B 39 % en  1988 avec un taux d’accroissement 
annuel  moyen de 6,5 9% sur  la  période 1965-1988. 

L’urbanisation croissante est.la cons6quence de l’accroissement naturel 
mais  surtout  de l’apport migratoire, tant interne qu’international. Au plan 
interne, il s’agit essentiellement des  courants migratoires, dus aux activitis 
agro-commerciales liCes B la culture du café et du cacao très dCveloppées 
dans  le  sud  forestier,  qui entretiennent les  disparités  régionales entre le nord 
et le sud.  Cette migration a accentué  la concentration de la population à 
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Abidjan. Les personnes non natives représentent 59 % de  la population totale 
des  Abidjanais en 1988. 

Tableau 1 : Evolution prévisible de  la population 

Indicateurs 

Population totale 
Population  rurale 
Population  urbaine 
Taux  d‘urbanisation 
YO des 0-4 ans 
O/’ des 5-14 ans 
YO des 15-64 ans 
% des 65 ans et + 

1975 

6 709  600 
4 563  307 
2 146  293 
32 Yo 

18,7 
26,2 
53,2 
2,1 

1988  1998 

10 816 O00 16  245 OOC 
6 596 O00 

8 383 OOC 4 220 O00 
7 863 OOC 

39 Y0 51,6 9’0 
19,6 19,4 
27,2 28,s 
51,l 50,l 
2,1 2,o 

2008 

!3 847 O00 
9 563 O00 
14 284 O00 
59,9 o/o 

19,2 
28,l 
50,7 
2,O 

Source : Perspectives  dhmographiques, Institut  National de la Statistique, 1991. 

Il apparaît  que les tendances  actuelles  sont peu susceptibles  d’être 
modifiées au cours  des 20 prochaines années. Globalement, la population a 
de fortes chances de poursuivre son accroissement à un rythme élevb. La 
forte  jeunesse  de la population va se maintenir. En l’an 2008, 11,3 millions 
d’habitants auront moins de 15 ans parmi eux, la population en âge  scolaire 
(5-14 ans) représentera 6,7 millions d’individus. 

Vu la persistance de  la crise économique et la nouvelle politique du 
gouvernement en matière de migration, il est probable que le taux net de 
migration continuera à fléchir. 

Quant à 1’Cvolution de  la population  urbaine, elle va continuer à augmenter 
à un taux annuel moyen de l’ordre de 6 % durant les vingt prochaines années, 
de  sorte  que le pays atteindra près de 60 % de population urbaine en 2008. A 
cette date l’agglomération d’Abidjan compterait  plus  de 4 millions  de 
personnes soit moins d’un tiers des citadins, au  lieu  de près de  la moitié en 
1988 : le fléchissement de  la population d’Abidjan se ferait au profit des 
villes de l’intérieur qui croîtront plus rapidement. 

CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE ET SECTEURS 
SOCIAUX DE VÉCONOMIE 

L’ampleur de  la croissance démographique pose le problème de  la non 
satisfaction des besoins essentiels de  la population (alimentation, éducation, - 
santé, emploi, logement ...) face à la diminution des ressources disponibles. 
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Aussi, la prise en  compte de  la variable population dans les diffkrents plans 
de developpement éconsmique,  social et culturel s’avbre nécessaire. Exami- 
nons dans  les  pages qui suivent, l’impact de la croissance rapide de  la 
population concomitante B la diminution des ressources disponibles sur  la 
satisfaction de certains besoins essentiels. 

Agricuitnse 
La Côte-d’Ivoire tire l’essentiel de ses ressources de l’agriculture qui 

occupe plus  des 2/3 de  la population active. Le problème de pression 
dernographique,  tel  qu’il se pose actuellement, devient  inquiCtant quand on 
se situe au niveau de l’agriculture. En effet, a p r h  deux  dCcennies d’expansion 
rapide, le secteur agricole commence ii connaître des difficultis  en ce  qui 
concerne son dCveloppement futur. Jusqu’B  maintenant, l’accroissement de 
la production agricole &ait 1% B la mise en valeur de nouvelles terres, mais 
aujourd’hui le caract5re  extensif de l’agriculture se heurte 2 l’insuf€isance des 
terres qui se font de plus en plus  rares en zone de forst. Chercher 2 mettre  en 
valeur les terres moins fertiles  de  la zone de savane ou pratiquer une culture 
intensive dans  la zone forestière necessiterait de grands investissements et la 
maitrise de techniques nouvelles par la  population. 

Sur  le plan alimentaire, 1’Etat consacre déjB une bonne partie de ses 
ressources B l’importation des  denrées comme le riz. Si le pays veut Cviter 
cette situation de dependance alimentaire, il faudrait accorder une attention 
particulière B Pa production des  cultures vivrières comme on l’a fait  pour les 
cultures d’exportation jusqu’8 une date r6cente. Ce faisant, 11’Etat Ccono- 
miserait ses devises pour d’autres secteurs d’activité. 

L’effectif des enfants de  moins de 5 ans qui Ctait de 2 122 060 en 1988 
passera it 4 578 666 ii l’an 2068. Cette tranche d’ige de  la population est la 
plus exposée aux maladies et aux dCcBs. Les  indices dernographiques calculis 
B partir de l’enqubte i passages rBpétés de 1978-1979 sont assez parlants dans 
ce domaine : le risque d’un  nouveau-n’é de dCcCder avant  d’avoir un an est de 
163 pour  mille et le risque d’un enfant qui a un an de décider avant d’en avoir 
5 est de 85 pour mille. 

Avec l’évolution des mentalit&, les populations friquentent de plus  en 
plus les centres de santé. Pour satisfaire leurs besoins en la matière et compte 
tenu du taux de croissance démographique, l’Etat  aurait dû accroître les 
moyens matériels et humains dans  des proportions suffisantes en matière de 
santé. Or nous constatons que cela n’a pas  été réalisé. En effet, en 1969 pour 
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une population  de  4  626 O00 habitants,  la  Côte-d’Ivoire ne disposait  que  de 
9 grands hôpitaux de  première  catégorie, 33 de 2e catégorie,  de 58 centres  de 
santé et maternités  répartis  sur  l’ensemble du territoire. Ces  infrastructures 
offraient  4  895  lits  d’hôpitaux  et 2 389 lits  de  maternité  soit  un  total  de 
7 284  lits. A cette  période, on comptait 945 personnes  par  lit  d’hôpital (Plan 
quinquennal de développement  économique  social et culturel  1976-1980, 
Ministère du  Plan). 

En 1983, le nombre  total  de  lits  dans  les  différents  secteurs  publics  de  la 
santé est passé à 11 165, et le nombre  d’habitants pour un lit  d’hôpital  a 
augmenté  du  tiers  atteignant 1 254  en  moyenne : ce qui prouve  que  la 
population augmente  plus  vite  que  les  équipements  (Direction  de  la  Plani- 
fication et des  Statistiques  Sanitaires,  Ministère  de  la  Santé  Publique  et  de  la 
Population). 

Au niveau du personnel  de la santé, -la situation n’est pas  meilleure 
(tableau 2). 

Tableau 2 : Personnel  de  la  santé en 1981 et 1988 (en effectif) 

Catégorie 

Médecin 
Pharmaciens 
Chirurgiens-dentistes 
Sages-femmes 
Infirmiers et 
infirmières d’Etat 
Infirmiers et 
infirmières  brevetés 
Agents techniques 
de  santé 
Assistants 
d’assainissement 

* Donnees non disponibles 

1981 

51 1 

95 

55 

781 

1938 

1307 

171 

* 

1988 

71 1 

117 

106 

1260 

2674 

783 

* 

126 

accrois- 
sement 

en O/O 

1981 -1  988 

39’1 

23,2 

92,7 

61‘3 

38,o 

- 40’1 

- 

- 

personnel 
pour 

100 O00 
habitants 
en 1988 

7 

1 

1 

12 

25 

7 

- 

1 

Source: Direction de la Planification et  des Statistiques Sanitaires, Ministere de la Sant6 
Publique et de la Population. 

373 



Si le rapport population/personnel médical s’am6liore depuis 1981, force 
est de  constater que son niveau reste encore êlev6. En effet, les donnêes 
indiquent qu’un mCdecin doit s’occuper de  14 708 personnes en 1988 au lieu 
de 5 006 comme l’indiquent les normes de l’O.M.S. De meme, on compte 
une infirmière d’Etat pour 4 O60 habitants alors  que la norme de l’O.M.S. est 
de 368 habitants pour une infirmière. Par ailleurs le taux de morbidit6 
(nombre de consultations/populstion moyenne) est d’environ 70 %, et on 
estime B 39 le nombre de malades r e p s  par jour ouvrable par un médecin, ce 
qui represente une charge  de travail  Cnorme. Ces quelques données font 
apparaître l’effort qui  reste à faire par 1’Etat pour mettre en  place  un système 
sanitaire efficace. 

Education 
La C6te-d’Ivoire était l’un des pays les moins favorises de l’Afrique noire 

francophone en matiere d’6ducation au moment de son accession B I’indC- 
pendance  en 1960. L’un des objectifs poursuivis par 1’Etat depuis cette date 
est la scolarisation ii 180 % des enfants en Bge scolaire, cette Ceheance étant 
fixCe pour les annCes 1986.  Aussi, toutes les actions du gouvernement ont- 
elles tenu compte 21 la fois du  dynamisme propre B l’éducation et de l’evolution 
de l’environnement socio-$consmique. 

I 

Cette volont6 s’est traduite par l’6volution rapide de la  part  du budget de 
I’Etat consacre B 1’”dcaEion et B la formation  qui est passi de 1 2 3  % 
(3,s milliards) en 1.966 3 plus de 40 % (132’5 milliards) en 1980 (1) Ces 
efforts ont permis de constater que : 
- dans le primaire, le nombre d’Ccoles est passe de P 543 en 1960 5 4 418 

en 1988,  soit un accroissement moyen de 14 9% par  an,  tandis que les 
effectifs ont progresse de 266 O46 Cl&ves en 1966 à 954 190 en 1989, soit 
une Cvolution  du  taux  net de scolarisation de moins de 10 % B 67 9% sur 
la mCme pCriode ; 

- dans le secondaire, et  toujours sur la mCme pCriode, le nombre d’établis- 
sements est passe de 47 2 215 soit un accroissement de plus de  22 % alors 
que les effectifs des Clèves ont eté multiplies par pr2s de 13, passant de 
8 326 à 172 288 êlbves. 
Mais la situation a change depuis 1980. On observe une réduction des 

investissements de l’Etat dans I’&seignement consecutive à la crise êcono- 
mique, liCe B la mivente  des produits d’exportation. Si cette diminution des 
investissements n’a pas eu d’effets  nCgatifs sur l’accroissement des infras- 

, -  

(1) Ministere de  1’Education  Nationale, statistiques scolaires, 1980-1981, 1983-1984, 
1985-1986. 
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tructures  du  primaire,  c’est  grâce  aux efforts des  populations  qui  construisent 
elles-mêmes  les  classes.  Ce  n’est  malheureusement  pas le cas  pour 
l’enseignement secondaire : en effet, le rythme de création des  établissements 
par 1’Etat est  passé  de 17 % (1960-1980) à moins  de 13 % (1980-1990) 
entraînant une progression nette du  nombre d’élèves par  classe  de 33 en  1960 
à 53 en  1980  et 71 en 1990.  Ce ralentissement des  investissements  affecte 
également la progression des effectifs dans les différentes filières de formation 
au niveau du secondaire,  de l’enseignement technique et de  la  formation 
professionnelle, de  l’université et des  Grandes Ecoles. 

Bien que 1’Etat consacre déjà une  part  importante  de son budget à 
l’éducation, il lui sera indispensable, pour faire  face  aux  problèmes  qui se 
posent dans  ce secteur, d’accroître sans  cesse  ses efforts pour tenir compte  de 
la  croissance de la  population.  En effet, les  perspectives  font  état de 
6’7 millions d’enfants de 5 à 14 ans en l’an 2008, Ce  qui  constituerait  une 
charge  considérable pour lui et la société si l’on considère  que  tous ces 
enfants  doivent  être scolarisés. 

Emploi 
Si la situation de l’emploi en Côte-d’Ivoire s’est caractérisée pendant la 

période 1970-1980 par une progression annuelle moyenne des  emplois 
modernes de 7 % (Direction de la Planification, 1986)’ les  effets  de la crise 
économique ont limité ce taux de croissance à partir de 1980.  Pendant  les 
cinq premières  années  de la décennie  1980, l’ensemble des  emplois  urbains 
n’a progressé  que d’environ 2 % par an. Par  contre pour la même période,  la 
population à la  recherche d’un emploi  a  augmenté à un taux annuel de 8’4 %. 
Il en résulte,  selon  la même source, un excédent de la main-d’oeuvre urbaine 
qui  passe  de 183 O00 en  1980 à 277 O00 en 1983. 

Ce  surplus  de  la main-d’oeuvre urbaine va  toujours  croître  si rien n’est fait 
pour le résorber, puisque les prévisions démographiques font apparaître un 
nombre de plus en plus important des  personnes en âge actif. 

Notre  analyse  a  fait ressortir deux  phénomènes  contradictoires : d’un côté 
l’accroissement continu de la population et de l’autre la  diminution  rapide 
des  ressources disponibles. 

Face à ce dilemme, les autorités ont mis  en  place en 1989 un programme 
d’ajustement structurel soutenu par le Fond Monétaire International, avec 
l’appui financier de la Banque mondiale. Ce programme  a  été  renforcé au 
premier trimestre de l’année 1990,  compte  tenu de la poursuite de  la  chute 
des  cours  mondiaux  des matières premières. Parallèlement, des transfor- 
mations  politiques sont intervenues avec  l’instauration du multipartisme et la 
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designation d’un premier ministre, garant de la gestion coordonnée des 
politiques Cconomiques  et finaneikres. Dans la foulée, une politique de 
population est en train d’etre mise en  place. 

‘4Ea valorisation des  ess sources hurnaines constitue l’un des volets 
essentiels de notre programme tconomique et financier ; elle vise 1 ’objectif 
fondamental  d’arnklioratiora  du niveau de vie et du  bien-2tre  des populations 
par+ uaze meilleure adiquation quantitative et qualitative  entre l’ogre et la 
dem~nde en rnatibe de sanie?,  d’t5ducation et d’emploi. La stratkgie, dans ce 
domaine sera fondte sur un ensemble cohirent d’action  concernant 6 la fois 
Ia demande et l’offre. Les actions sur la demande visent la maîtrise des 
phinom2ne.s dtmographiquespour alliger h long terme, la charge  du syst6me 
kducatv et sanitaire et pour re‘duire les disiquilibres entre  l’oflre et la 
demande  d’emploi. 

Dans  ce contate, les mesures que le Gouvernement  envisage de mettre en 
oeuvrt?  concernennt : 
- La mise en  oeuvre d’une politique de population visant  notamment h 

ralentir le rythme  de la croissance de‘rnographique, h travers la 
planification familiale et la maîtrise  de  l’immigration. 

- L ’amdlioration  de  la capacitk de planification et de  gestion des secteurs 
@onstiEut@ des ressources  humaines pour traduire la volontt de mettre en 
oeuvre rtne stratkgie  globale  et int&gr&e de valorisation des resso~~rces 
humaines  qui  dtablissent les liens  clairs et cohCrents avec le dkvelop- 
pement iconomiq~ae. Le renforcement des liens  entre la formation et 
l’emploi  tels  qu’ils sont reflttks  par les signaux du  marchi‘ du travail et 
de promouvoir la crdation  d’emplois  sur des bases saines.” 

Ce qu’il  faut retenir de cette intervention est le changement d’attitude du 
gouvernement vis-&vis du problkme de population. En effet,  depuis l’ind& 
pendance en 1968, c’est la premi&re fois qu’il s’est prsnoncC pour le ralentis- 
sement du rythme de la croissance démographique, alors que le taux 
d’accroissement de la population a toujours CtC relativement élev6 au cours 

Extrait de la communication de Monsieur le Ministre délégué auprès du  Premier 
Ministre,  chargé de l’Economie, des Finances, du Commerce et du Plan 3 la Conférence 
Internationale sur “Ddveloppement  et  Croissance Démographique Rapide : Regard sur 
l’Avenir de l’Afrique”,  Paris,  1991. 

376 



C. Benjamin Zanou 

des 25 dernières années (au moins 4 % l’an),  et que depuis une décennie, les 
spécialistes  des questions de population ne cessent d’attirer l’attention des 
gouvernants sur  les effets d’une croissance démesurée. 

Ce changement de position est d’autant plus spectaculaire que, même au 
cours  des 5 dernières années, le discours officiel est resté pronataliste. Ce 
discours officiel affirme que la population ivoirienne était insuffisante au 
regard de  la superficie du pays, et comparait la Côte-d’Ivoire à certains  pays 
européens et asiatiques dotés  de populations 7 fois à 15 fois  supérieures à la 
sienne  avec une superficie équivalente. 

Des mises en garde ont été  faites parfois à l’encontre de ceux qui prônent 
le planning familial : “Notrepayspeut tolérer laplanification familiale en ce 
qu’elle  signifie un espacement  des  naissances  et  donc  une meilleure sant6 
pour les m2res  et  les  enfants, mais il ne saurait pour des  raisons indiquées 
ci-dessus, favoriser ri: l’heure actuelle, une quelconque limitatiorz des 
naissances, ainsi que  cela  se pratique dans  d’autres pays du globe ” (3? 

Plusieurs questions viennent à l’esprit  au  moment où le gouvernement de 
la Côte-d’Ivoire vient d’exprimer la volonté de réduire le rythme d’accrois- 
sement de  la population : aura-t-il les moyens de sa politique ? Comment  va- 
t-il s’y prendre pour atteindre ses objectifs ? 

Pour les pays en développement qui en ont fait l’expérience, il  semble 
que, pour réussir un programme de planning familial l’on  doit prendre en 
compte les dimensions économiques, sociales et culturelles de la population : 
ce qui nécessite des moyens suffisants, surtout au niveau financier. Au 
moment où la Côte-d’Ivoire exécute un programme d’ajustement structurel 
avec  la caution de  la Banque mondiale et du  Fond Monétaire International, 
il semble difficile de dégager suffisamment de moyens pour mener àbien une 
politique de planification familiale. Cependant, 1’Etat  peut laisser le soin aux 
Organisations Non Gouvernementales (ONG) d’exécuter à sa place  le 
programme en question. Dans ces conditions, les  ONG accepteront-elles 
d’intégrer les  dimensions.sociales  et culturelles. à leur programme ? L’Etat 
sera-t-il en mesure de coordonner les actions des ONG ? La réussite de  ce 
programme passe  par des réponses convenables à ces questions. 

(3) Discours du Ministre de la Santé Publique et de la Population à la clôture du s6minaire 
national sur “la  Population et le  Diveloppement”, 13-18 décembre 1982. 
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Nous avons tente d’aborder dans les grandes lignes, les problèmes que 
pose A la CBte-d’Ivoire, la croissance rapide de sa population face 3 la 
diminution des ressources. 

Il est apparu B la lumibre de la situation actuelle et des prBvisions pour 
l’avenir, que pendant les 20 premières annees de notre indépendance, la 
relative abondance des ressources a permis 2 1’Etat de satisfaire sans trop de 
difficultés, les besoins essentiels de  la population. Mais depuis 1980, la  crise 
Bconomique a fait apparaitre une inadequation entre les ressources et  la 
population, surtout que celle-ci n’a jamais  éte prise en compte de facon P 

serieuse dans les  diffirents plans de developpement Bcsnomique, social et 
culturel du pays. 

Pour  les dicemies il venir, la situation pourrait être préoccupante si 
aucune mesure tendant rapprocher le taux de croissance dernographique du 
rythme  de progression des ressources m’est envisagée. Telle  que la situation 
est decrite?, nous constatons qu’il faut trouver des solutions ; mais  seul le 
Gouvernement est en mesure de prendre  les dCcisions qui s’imposent.  C’est 
pourquoi nous  pensons que la politique  Cconomique  et de ressources  humaines, 
definie par le gouvernement,  devrait  être appliquie dans  toutes ses dimensions. 

k~ 
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EXPANSION  DÉMOGRAPHIQUE 
ET DÉVELOPPEMENT  AU  BURUNDI : 

L’IMPOSSIBLE  ADÉQUATION ? 

Gervais BARAMPANZE, François NKURUNZIZA 

INTRODUCTION 
Avec une croissance démographique rapide et une situation d’enclavement, 

(qui lui  coûte  chaque  année  entre  30  et 50 millions  de dollars), sans  ressources 
minières  importantes  exploitées,  le  Burundi  apparaît  comme un pays 
défavorisé  dans la course au développement. 

Malgré  les  efforts  de développement entrepris  ces  dernières  années,  les 
résultats n’ont pas  toujours  été à la hauteur des attentes et la  croissance 
économique est demeurée  faible.  Ainsi,  la  croissance du PIB a-t-elle  été  de 
2,3 % entre  1980  et  1986 : taux qui  doit  être  comparé à la croissance 
moyenne  de  la  population  qui  pendant  la même période s’élevait à 2,6 %. 
Comme le mentionne le préambule du Ve plan quinquennal de développement 
économique  et  social (1988-1992), la  croissance  économique  réalisée  jusqu’à 
nos  jours  a  été  entièrement absorbée par une population en constante  progres- 
sion.  L’idée d’une forte population facteur  de  développement  se  trouve  donc 
aujourd’hui  éloignée  et l’on constate  plutôt  que ce peuplement dense  est  un 
handicap majeur au processus de développement du pays, si l’on  considère 
ses  incidences sur les  conditions  de  vie  des  populations. 

Après avoir étudié le niveau de  croissance  démographique  actuel du 
Burundi  et  les  raisons d’un  tel peuplement,  nous  analyserons  la  relation 
étroite existant entre  la population et  les  principaux  secteurs  socio-écono- 
miques : agriculture, nutrition et santé,  travail  et emploi, éducation et  environ- 
nement.  Nous  terminerons  par  quelques  réflexions  sur  les  actions  envisagées 
aujourd’hui  pour  tenter  de résorber l’écart sans  cesse  croissant  entre  l’expan- 
sion  démographique  et le développement  socio-économique. 
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Depuis la pdriode coloniale, les estirnations de population faites sur  le 

En effet, la demit6 relevee apparait comme exceptionnelle en 
Burundi concluaient que la population dtait trop dense  pour ce petit pays. 

Ainsi, elle &ait estimde 5 71 habitants au km2 en 1956, 86 et 1960, 124 en 
1965, 139 en 1970,  154 au recensement de 1979 et serait aujourd’hui de 
l’ordre de 206 habitants au km2’ d’apr&s les  risultats provisoires du recense- 
ment g6n6ral de Pa population et de l’habitat realis6 en 1996 (tableau 1). 

Td&au 1 : Evslution  de %a population du Burundi  de 1935 B 1990 

I Annees Annees 

1935 
1946 
1 945 
1958 
1955 
1960 
1965 
1970 
1975 
1980 
1985 
1990 

1935 
1946 
1 945 
1958 
1955 
1960 
1965 
1970 
1975 
1980 
1985 
1990 

Effectifs 

1 524 606 
1 716 606 
1 523 000 
1 836 006 
2 635 O60 
2 234 O00 
3 216 O90 
3 621 O60 
3 934 066 
4 655 122 
4 617 226 
5 356  266 

Densites (habfid)  

59 
66 
59 
71 
78 
86 

124 
139 
152 
156 
4 78 
206 

S~urce : Enquete DBrnographique 1970-1 971, Projection de la Population du Burundi 1980- 
2000, Recensement GenBral de la Population et de l’Habitat 1998. 

Ces chiffres n’ont pas de signification en eux-mQmes, mais il est important 
de souligner que dans le cas prCcis du Burundi, pays essentiellement agricole, 
la densite de  la population par rapport la surface agricole utilisee est trbs 
Blevée. Elle atteindrait, selon les estimations du Dipartement de  la Population 
en 1982, 536 habitants au km2 pour l’ensemble du pays et serait pour les 
regions le plus densdment peuplies, le Buyenzi et  le  Mirimiro, respectivement 
de 782 et 761 habitants au km2. Une densiti exceptionnelle en Afrique, qui 
ne se retrouve que chez le voisin du Nord, le Rwanda. Comment expliquer 
une telle situation ? 

t 
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Différents  éléments ont concouru à cette  forte  expansion  humaine. On a, 
à juste  titre,  évoqué  la  relation  entre  l’altitude,  l’organisation  politique  et 
sociale du pays  dans  le  passé  et  la  forte  concentration humaine. La  configu- 
ration  géographique et les  institutions  politiques du passé  auraient  constitué 
en  effet une barrière  aux  invasions  extérieures,  notamment  celles  des 
esclavagistes  qui  ont  ravagé  les  autres  régions  d’Afrique.  L’altitude en 
tant que  facteur  de  salubrité aurait contribué également à la  formation  de 
fortes  densités  humaines sur les  hauts  plateaux. De plus, cette  altitude,  par le 
regain  de  pluviosité qu’elle provoque, aurait permis des conditions  culturales 
relativement  favorables pour les  légumineuses,  essentiellement le haricot 
(deux à trois  récoltes  annuelles)  qui  fournit  ainsi à lui  seul  environ  45 % des 
calories, 79 % des  protéines, 59 % des  lipides,  et  plus  de  la  moitié  des 
vitamines  disponibles  dans  le  régime  alimentaire  burundais. Un livre 
d’histoire  récent  sur le Burundi résume bien à notre avis  les  conditions d’une 
telle  croissance  démographique : “toutefois,  le  succès d’une telle  croissance 
supposait  l’absence  d’agressions extérieures. L’étude comparée  des  popula- 
tions  africaines du XIXe siècle  a démontré que les plus  dangereuses  pertur- 
bations  résidaient  dans  les  déséquilibres  exogènes : la  traite d’une part,  la 
diffusion  des  maladies  stérilisantes et abortives  d’autre  part, ont entraîné  des 
ponctions  et  réduit,  voire annihilé, la  fécondité et la croissance  naturelle. 
Jusqu’à  la  veille  de  la  colonisation,  le  Burundi ne connût ni l’une, ni l’autre. 
Le XIXe siècle  apparaît  donc comme un moment important,  favorable à un 
“infléchissement à la hausse”. Le  Burundi cumula alors  des  conditions 
avantageuses : une  situation  écologique à l’écart des grandes  endémies,  une 
base nutritionnelle en expansion, une fécondité peu perturbée, enfin la  stabilité 
politique,  contribuèrent à appuyer et à relancer la croissance  contrariée 
épisodiquement  par  des  aléas  climatiques” (Mworoha et al., 1987). 

Une  mortalité en baisse mais  une  fécondité  restée élevie 
Cette  croissance de la  population,  traditionnellement  forte, s’est trouvée 

accélérée  durant  les  dernières  décennies. En effet,  ici,  comme  ailleurs en 
Afrique, la mortalité a progressivement  chuté. Cette baisse a été attribuée 
principalement aux progrès  de  la  médecine moderne. Le taux  de  mortalité  est 
ainsi  passé  de 26 pour  1000 en 1965 à 20,4  pour  1000  en  1970-71,  et à 18 
pour  1000  en  1986  et  pourrait baisser jusqu’à  14,2 pour 1000  entre  2000  et 
2005  selon  les  projections des Nations-Unies. 

Le taux de  natalité  reste  stationnaire,  il s’est pratiquement  maintenu à 47 
pour  1000  de 1965 à 1986 (tableau 2). Quant à l’indice synthétique  de 
fécondité, il reste  élevé,  passant, selon le rapport  sur le développement  dans 
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le monde  de la Banque mondiale, de 6’5 en 1982 2 6,4 en 1985 et A 6’5 en 
1986 ; en 9987, B etait de 6,8 enfants par femme d’après I’enquCte dbmogra- 
phique et  de sante. 

ouvement naturel selon diverses  sources 

P6riode d’observation 

indice 1987 4 979 1976 1965 

Natalit6 (pour 1660) 46 

289 2,s 2,2 2,o naturel (%) 
Accroissement 

17 211 26 26 Mortdit& (pour 1688) 
46 46 42 

S s u m  : Enqudte dCrnographique 1970-1 971, Enqudte pst-censitaire 1979, Enquete 
dlmographique et de sant4 1987. 

La f6condit6 du Burundi est donc l’une des plus é ledes  d’Afrique. Si elle 
ne baisse pis, c’est en partie en raison des visions et des  valeurs pronatalistes 
des Bamndi et  du fait &galement que les programmes  de planning familial 
initii8s en 6983 n’ont pas eu jusqu’ici d’impact sur les dbterminants de la 
f6mnditC : le taux d’utilisation des contraceptifs modernes était seulement de 
9,6 96 en 1986 selon I’enquete d6msgraphique et  de santC. 

Cette forte f6condit6 et la mortalitb en baisse expliquent le niveau ClevC et 
l’augmentation du taux annuel moyen d’accroissement de la population qui 
est pas& de 1,7 9% entre 1948 et 1959 ii environ 2’2 96 durant la dCcennie 
9970, et ZI plus ou moins 2’6 96 par an entre 1979 et 1990, soit actuellement 
un doublement de la population environ tous les 25 ans. 

Cette  situation  demographique se répercute  necessairement sur  les 
differents aspects de la vie socio-Cconomique du pays  et ne manque pas 
d’entraver le processus de dbveloppement en cours. L’impact de cette 
croissance est  surtout visible 21 travers l’analyse de chaque secteur de la vie 
$conornique. 

.. 

La contrainte des densitCs de population sur Iles disponibilités agricoles 
L’analyse des densites dernographiques en rapport avec les disponibilités 

agro-pastorales montre un  dbséquilibre constant qui s’accompagne d’un 
morcellement des terres et d’une exiguïté des exploitations agricoles. Ce 
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déséquilibre s’explique essentiellement  par deux facteurs : une distribution 
spatiale  de  la population liée aux caractéristiques du milieu naturel et une 
insuffisance  des  disponibilités agro-pastorales. 

Une distribution spatiale de la population  influencée 
pur le milieu naturel 

La répartition  spatiale  de  la population selon  les  régions  naturelles  montre 
que le  fort peuplement de  certaines  régions  interfère  avec  les  conditions 
climatiques et pédologiques  favorables et inversement. 

Les  fortes  densités  comprises  entre 200 et 400 habitants/lcm* se situent 
dans les régions du Centre, du  Nord et Nord-Est englobant  principalement le 
Buyenzi, le Kirimiro, le Muminva, le Bweru, et le Bugesera.  Toutes  ces 
régions  ont une altitude  variant  entre 1500 et 2000 mètres  avec  des  tempéra- 
tures  comprises entre 15” et 20”. Sur  le plan  pédologique,  ces  régions 
correspondent également au  riche  terroir du pays où, malgré  la  forte  déclivité 
des  pentes et la précarité des  instruments  aratoires,  les  précipitations et la 
fertilité du sol permettent 2 à 3 récoltes  par an. 

Les  densités  moindres (200 hab/km2) se rencontrent  dans  la  ceinture  Sud, 
Sud-Ouest et Sud-Est ainsi  que  dans le Centre-Sud englobant  ainsi  les 
régions  d’Imbo, du Buragane  et du Kumoso, une partie du Mugamba,  Butusi 
et Buyogoma (tableau 3). Dans cet ensemble?  se  dégage un sous-ensemble 
(Imbo,  Buragane et Kumoso) inhospitalier?  de  basse  altitude (800-1200 m) 
infesté  d’anophèles et de  glossines  qui  entravent  la  pratique  de  l’élevage  et 
l’implantation  des hommes. 

Ainsi, on constate  que 65 % de la  population  vit sur 45 % du territoire 
national  et  si, l’on considère  seulement  la  population  agricole (93 % de 
l’effectif  total),  environ 70 % réside  dans  des  régions  avec  des  densités 
supérieures à 200 habkm2. 

Insuffisance  des disponibilités ugro-pastorales 
Sur  la superficie  totale du territoire, 82 % des  terres  sont  utilisables  pour 

l’agriculture, l’élevage et les  boisements, et 28 % de  ces  terres  sont  encore 
disponibles. 

La  répartition  par  régions  naturelles  laisse  également  voir un déséquilibre. 
Le taux d’utilisation du sol est en  moyenne  de 72 % pour  l’ensemble  du 

pays  avec  des  variations  allant  de 33 % dans le Mosso 21 98 % dans le Bututsi, 
région à forte extension de pâturages. Le taux d’utilisation est plus  élevé  dans 
Ie Buyenzi (97 %) et le Kirimiro (94 %), région  purement  agricole. 
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Tableau 3 : Répartition  spatiale  de  la  population  selon  les  régions 
naturelles 

RÉCIONS 
NATURELLES 
1.  BUGESERA 
2. BURAGANE 
3. BUTUTSI 
4. BUYENZI 
5. BUYOGOMA 
6.  BWERU 
7. IMBO 
8. KIRIMIRO 
9. KUMUSO 
1 O. MUGAMBA 
11. MUMIRWA 

TOTAL 

Superficie 
(ha) 

194  170 
115  570 
138  245 
207  710 
423  880 
242 140 
187  490 
201 -290 
290"930 
250  390 
257 875 

2  589  690 

Population 

391  319 
138  972 
232  549 
850  100 
480  498 
557  978 
343  613 
954  179 
215  285 
491  222 
656  059 

5  311  774 

Densité 
hFm* 
202 
121 
168 
41 O 
114 
231 
184 
340 

74 
197 
255 

206 

Source : Projection de la Population du Burundi 1980-2000. 

Tableau 4 : Superficie  agricole totale et  terres  encore  disponibles pour 
l'agriculture, les pâturages  et  les  boisements (a.p.b.) 

Régions 

BUGESERA 
BURAGANE 
BUTUTSI 
BUYENZI 
BUYOGOMA 
BWERU 
IMBO 
KIRIMIRO 
MOSSO 
MUGAMBA 
MUMIRWA 

Terres 
utilisables 
par A.P.0. 
(1000 ha) 

168 
103 
125 
188 
382 
207 
168 
251 

204 
232 

258 

Superficie 
agricole 
totale 

(1000 ha) 

131 
43 

123 
182 
21 5 
157 
155 
246 

86 
155 
163 

1 636 

Taux 
l'utilisation 

du sol 
(Y01 
72 
42 
98 
97 
56 
76 
92 
94 
33 
76 
70 

72 

Terres 
- encore 
lisponibles 
(1000 ha) 

47 
60 

2 
6 

167 
50 
13 
15 

1  72 
49 
69 

650 

Source : Situation  agricole du Burundi (1989). 
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En rdalit6 les terres non utilistes ne sont pas r6ellement disponibles  car 
. elles correspondent pour la plupart 3 des  terres de fertilite inferieure dClaissées 

par les paysans : ce  qui diminue le potentiel de terres effectivement utilisables 

Plus  parlante encore est la rBpartition de la superficie  par exploitation et 
pour I’agEkulture et 1’Clevage. 

par personne. 

Tableau 5 : Supeficie agricole  par  exploitation  et densite de population 

TOTAL 

Densite 

(habkm2) 

262 
121 
168 
41 O 
114 
231 
184 
340 

74 
197 
255 

206 

Superficie 
Par 

exploit. 
(ares) 

116 
99 
64 
76 

1 O0 
93 

127 
65 
99 
64 
77 

89 

Superficie 
Par 

(ares) 

29 
25 
16 
18 
25 
23 
32 
16 
25 
16 
119 

22 

Taux 
d’intensi- 
fication 

(%) 

146 
149 
149 
147 
150 
1 44 
133 
1 ç4 
147 
166 
143 

148 

A travers ce tableau, nous constatons  que moins d’un hectare doit nourrir 
un menage d’au  moins quatre personnes. Dans certaines regions trop peuplees, 
comme le Kirirniro et le Buyenzi, la  taille de l’exploitation approche mCme 
la rnoitid d’un hectare. Cette pression se traduit par P’6miettement progressive 
des  parcelles dont la superficie moyenne  ne &passe pas 40 ares pour tout le 
PYs. 

Les causes de cette exigui’tC des  parcelles  sont ii chercher au  niveau de : 
- la taille du rndnage qui determine aussi la capacité de travail disponible, 
- la superficie totale disponible  par  exploitation pour l’agriculture, les 

- l’existence de terres encore  disponibles  par exploitation, 
- le taux d’intensification, 
- la densité dCmographique. 

piturages et les  boisements (A.P.B.), 
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L’analyse de corrélation entre ces variables montre  que l’exiguïté des 
parcelles dépend en général de l’une ou l’autre des  variables citées ci-dessus. 

La taille de l’exploitation est en corrélation assez étroite avec le taux 
d’intensification (r = - 0’73). La corrélation est bien entendue négative, car 
une plus  petite  exploitation  oblige  le  paysan à cultiver  sa  terre  plus 
intensivement. 

Une  corrélation assez étroite a été également constatée entre la superficie 
agricole utilisée et la densité démographique. Le graphique 1 illustre bien les 
différentes corrélations entre la superficie agricole utilisée par exploitation et 
la  densité  démographique selon les régions. 

On constate que quelques régions  s’écartent de  la tendance générale, c’est 
le  cas pour le Bututsi (3) et  le Mugamba (10). Pour ces deux régions, la 
réduction de la taille de l’exploitation dépend de  la  forte occupation de  la 
main-d’oeuvre par l’élevage.  Un autre groupe est formé par la Buragane (2), 
le  Buyogoma (5) et  le Mosso (9) à cause de la  faiblesse relative des densités 
démographiques et de  la taille des exploitations supérieure à la moyenne 
nationale. Pour les autres régions le Bugusera, Buyenzi, Bweru, Imbo, 
Kirimiro, Mumirwa, (1,4,6,7,8 et 11)’ la corrélation est forte (r = - 0.86). 

Si l’on s’intéresse maintenant  aux  terres disponibles, la corrélation linéaire 
est également  étroite  avec  les densités (r = - 0’88) pour les régions (1’4, 6, 
8, l l )  qui  ont  une densité en général supérieure à la  moyenne nationale. Cette 
corrélation diminue (- 0’62) pour les autres régions de densité inférieure à la 
moyenne nationale. 

Dans  tous  les  cas, la corrélation est négative : l’augmentation dë la densite 
démographique, observée dans tout le pays, entraîne une diminution des 
terres disponibles. 

Ces résultats montrent donc un déséquilibre constant entre les densités, 
les  superficies  par exploitation  et les terres  disponibles ; déséquilibre 
caractérisé par les Cléments suivants : 

un accroissement annuel de l’occupation des terres de 2 % (Direction 
Générale  de la Planification de l’Agriculture et  de l’Elevage, 1988)’ 
entraînant une occupation totale des terres dans  moins  de 25 ans ; 
une superficie des pâturages également insuffisante par rapport à l’effectif 
et à la répartition du cheptel ; 
une insuffisance des terres propices à l’agriculture conduisant à la mise en 
valeur des terres réservées jusqu’ici aux pâturages ; 
une  couverture forestière, estimée à 5 % des  terres nationales, inférieure 
aux  besoins nationaux. 
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Compte tenu de cette  situation, il convient de s’interroger  sur 1’6quilibre 
entre la population et ces  ressources  disponibles et sur les  6ventuelles tensions 
sur  ces  ressources  disponibles. En raison  de  l’importance  de  l’agriculture 
dans 1’6conomie bumndaise, le d6sequilibre existe  réellement  et la pression 
elCrnographique s’exerce sur les ressources du fait de  l’offre  limitée  des terres 
fertiles  et des techniques  agricoles utilisCes, qui ont conduit B de  nouvelles 
strat6gie.s de production. 

rapkique P. Corrélation  entre la superficie  agricole utilisCe par 
exploitation  et la densit6 dhographique 

50 1 60 150 260 250 300 350 
X 

Demit& de‘mographique ( habl km 2 ) Demit& de‘mographique ( habl km 2 ) 
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Stratégie paysanne  et  intensification  du  système  de  production 
L’adaptation du système traditionnel d’exploitation du sol à l’augmen- 

tation de  la pression de l’homme sur la terre a été déjà soulignée par plusieurs 
auteurs. 

Si, selon  les historiens, le passage d’une agriculture céréalière extensive 
à une agriculture diversifiée plus intensive au Burundi date du 17e siècle, 
c’est au lge que  la rareté relative de l’espace disponible aurait accéléré ce 
processus. C’est surtout pendant la période coloniale que certains facteurs 
ont conduit l’agriculture burundaise a un  stade avancé dans la dynamique  des 
systèmes agraires, selon le schéma proposé par  Boserup,  d’après lequel la 
pression démographique croissante conduit à un progrès dans les techniques 
culturales. “Les années 50 virent le début de l’explosion démographique, 
consécutive aux progrès de la  médecine  et aux efforts déployés dans  le 
domaine agricole”  (Acquier et al., 1979). Dès lors, il est indéniable que le 
“rapport homme-superficie va se modifier de façon progressive et  que  des 
techniques nouvelles d’intensification vont apparaître et d’autres  s’affirmer’’ 
(Ndirmira, 1989).  L’intensification fut donc une réponse à la croissance 
démographique et elle a permis d’éviter une rupture majeure de l’équilibre 
alimentaire. Comment se présente ce syst2me de cultures ? 

Globalement, cette agriculture repose sur  des pratiques et sur un véritable 
savoir agronomique des paysans qui permet le maintien  d’une certaine 
fertilité grâce à l’utilisation de techniques de lutte anti-érosive et  de fertili- 
sation  des sols, à la rotation des  cultures  avec (ou sans) jachère  courte  et ii 
diverses associations culturales. 

Les techniques de lutte anti-érosive et la fertilisation du sol 
L’exploitation particulièrement intensive du  sol a été rendue possible 

grâce à l’utilisation de plusieurs techniques efficaces de lutte anti-érosive et 
de fertilisation du sol. 

Pour lutter contre l’érosion provoquée par les eaux de ruissellement, des 
aménagements de banquettes pour les cultures ont  été réalisés. Des techniques 
d’irrigation dans les régions les plus sèches  ou  de drainage dans certaines 
vallées ont permis une mise en valeur de certaines terres. 

La fertilisation du sol a été rendue possible par l’utilisation des  déchets 
domestiques, des engrais verts, du  compost et de la fumure animale. 

La rotation des récoltes 
En général, trois récoltes sont pratiquées par an correspondant à trois 

saisons culturales, avec une grande variété de produits. Les principales 
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cultures sont gCnéralement le haricot, le maïs,  le bananier, la patate douce et 
le manioc, le petit  pois,  la  colocase, le sorgho, le riz,  le blé. Cette  géneralisation 
de trois récoltes ne connaît pas la même ampleur partout et varie selon les 
densitks et I’asso~iation des cultures. 

Soucieux d’assurer sa subsistance tout au long de S’annCe, malgr6 une 
exploitation de superficie linmitCe, l’agriculteur burundais cultive sa  terre en 
cultures associbes : 66 9% des terrains sont cultivBs  ainsi, mais dans les 
régions densbment  peupldes ce taux est superieur. Par exemple, dans les 
régions du Buyenzi et de IGrimiro, les associations de deux cultures et plus 
occupent 81 % des superficies cultivees. Dans les régions 2 densité inter- 
médiaire, comme le Mugamba et le Bututsi, les associations y sont moins 
prononcees en raison des cultures  pures de sorgho et de mai’s. Pour celles de 
faible densite, les associations de deux cultures et plus n’occupent que 67 % 
des superficies cultivdes. 

Cette association des cultures s’accompagne également d’une occupation 
rationnelle du sol, variable selon les densités : 
- Une occupation équilibrCe entre les cultures pérennes et saisonnières dans 

la superficie (le rapport des cultures est voisin de 1) dans les régions du 
Srimiro et du Buyenai i forte densiti (plus de 300 hab/km2). 

- Une occupation satisfaisante dans les regions du Muniava, du Bweru et 
du Bugesera (rapport légèrement supirieur B 1 en faveur des  cultures 
saisonni~ses) 06 les densites sont superieures 5 200 hab/~cm~. 

- Une mauvaise occupation se trouve dans les régions de Buragane, du 
Buyogoma et particuli2rement dans le Bututsi et le Mugamba (rapport 
favorable aux cultures pCrennes). 
Une autre consequeme de cette occupation est la disparition de la jachcre 

qui  varie  de 2 21 10 96 des superficies cultivables pour tout le pays et a 
paru dans les régions tris fortement peuplées du Kirimiro 
niveau de l’élevage, les densitCs de population entrainent 

la diminution de la  superficie réservée aux pgturages (l). En effet, la 
concurrence du point de vue de l’utilisation des sols entre l’agriculture et 
l’klevage joue en défaveur des plturages, tant  quantitativement que 
qualitativement, parce que les pâturages  mis en culture sont de meilleure 
qualit6 que les terres redevenues incultes  suite B une surexploitation. 

1. Les superficies  réservées aux pâturages, s’amenuisent au profit des terres  de cultures. 
Alors qu’elles étaient estimées à 900 O00 ha en 1979, elles ne  représenteraient plus 
que 789 690 ha en 1987. 
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L’intensification de l’agriculture oblige les cultivateurs à travailler davan- 
tage et  plus régulièrement ; le taux moyen d’utilisation des  terres à l’année 
(ratio surface cultivéelsurface agricole) est  de 148 %. Dans  ce système, la 
productivité marginale du travail agricole est décroissante : quand le paysan 
intensifie son travail dans  son exploitation, chaque heure supplémentaire lui 
rapporte moins  que  la précédente. Outre ces baisses de rendements, ces 
méthodes d’utilisation plus intensive du sol présentent  d’autres inconvénients, 
en particulier une détérioration de  la situation alimentaire. 

Production  et situation alimentaire 
Il n’est pas aisé de connaître les chiffres de  la production vivrière  dans un 

pays où l’auto-consommation domine l’économie agricole. L’analyse des 
données d’environ deux décennies montre,  qu’entre 1970 et 1988, la produc- 
tion vivrière a évolué en  dents  de scie, de par les variations climatiques  d’une 
année sur l’autre. 

L’analyse de  la répartition de la production des principales cultures 
vivrières montre une situation déséquilibrée selon les rCgions. Les régions de 
fortes densités (plus de 200 hab/km2) : le Buyenzi, le Kirimiro, le Mumirwa, 
le Bweru et  le Bugesera fournissent 68 % de bananes, 58 % de céréales, 73 % 
de tubercules et 56 5% de légumineuses. Les régions de faibles densités 
(inférieures à 200 hab/km2) contribuent à moins  de 25 % de  la production  de 
vivres citée (Tableau 6). 

La corrélation entre densité de population et production confirme  la 
structure de la production, expliquée à 98 % par les densités (r = - 0,978). Par 
exemple, on observe, lorsque la densité augmente, une tendance à la dispa- 
rition de certaines cultures, comme  la banane, en raison de l’expansion des 
superficies réservées à la construction de l’habitat. 

La distribution régionale de la production révèle que la structure  de  la 
production interfère avec  la distribution régionale de  la population : les 
régions du Buyenzi, Kirimiro, Bweru et Mumirwa produisent 60 % des 
produits vivriers sur  moins  de 34 % de  la superficie nationale. La fertilité  des 
sols,  la fraîcheur des  climats combinés aux modes d’exploitation hautement 
intensifs expliquent cette structure de production. Mais les densités peuvent 
également influer sur la  production : on a constaté que la production augmente 
toujours dans  les  régions d’accueil d’immigrants (Sud, Est et Nord-Est du 

Au niveau des rendements, les  données disponibles concernent tout le 
pays et ne permettent pas  de  faire une ventilation des productions par région 
naturelle. Cependant, d’une manière générale, la production a baissé  pour 
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presque  toutes  les cultures vivrières qui constituent la base de l’alimentation 
des Burundais, durant les dix dernières années agricoles (Tableau 7). 

Tableau 7 : Comparaison  de la production vivrière moyenne des 
5 dernières années par rapport à l’année agricole 1988/89 

Cultures 

Légumineuses 
Haricot 
Petits  pois 

Céréales 
Maïs 
Riz 
Blé 
Sorgho 

Ol4agineux 
Arachide 

Tubercules 
Manioc 
Patate douce 
Pomme de Terre 
Colocace 

Banane 

Productions 
vivrières 

moyennes 

(en tonnes) 
1984-1  988 

296  200 
29  980 

162  220 
21  880 

7  940 
82 451 

29 774 

551  340 
591  760 

41 O00 
228  580 

1 587  320 

Productions 1 Augmentation 
vivrières 

1988-1  989 
Tonnes 

(en  tonnes) 

222  294 
7  436  22  544 

73 906 

138  343 
24  513 

23 877 

10  665 71 786 
1  149 6  791 
2  633 

22 454  7  320 

698479 
658  505 

147139 

57  154  285  734 
9  342 31 658 

66  745 

1  608  051  20  731 

- 25 
- 24,8 

- 14,7 
4- 12,o 
- 14,5 
- 12,9 

- 24,s 

+ 26,7 
+ 11,3 
- 22,a 
+ 25 

+ 1,3 

Source : Situation  agricole du Burundi (1 989) 

En  effet,  la production vivrière n’a globalement  augmenté  que de 33 % de 
1970 à 1985 mais la population a  augmenté  de 37 % (graphique 2) (CURDES, 
1988). Un rapport de la Banque  mondiale révèle que  le taux de croissance 
annuelle de l’agriculture vivrière entre 1978 et 1985 a  été négatif certaines 
années : - 6,1% en 1978, - 5 % en 1979, - 1,5 % en 1982, - 2,2 % en 1984. 

Devant cette situation de pénurie de denrées alimentaires, le recours aux 
importations est devenu indispensable et ne fait que s’accentuer. Entre 1974 
et 1985 par exemple, les importations des produits alimentaires sont passées 
de 18 O11 à 30 944 tonnes, soit une hausse de 72 % (Banque mondiale, ’ 
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raphique 2. Evolution de la production vivribre  et  de la population de 
1962 B 1984. 

Indices 

Indices : basa 1978 = 180 

L. - Populolion 

- Prodoction vivri&e 

.......... Peoduelion par hobitont 

Source: Graphique  etabli sur base de donnees tirees de : Ndikumana, L., Croissance 
cihographique et @quilibre alimentaire au Burundi, 1986, p. 68. 
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1987).  L’aide  alimentaire,  qui  s’élevait  en  moyenne  entre 7 O00 et 
9 O00 tonnes par an  au cours  des  années 80, est passée à 21 O00 tonnes  en 
1984 en raison des expéditions de secours d’urgence exigées par la sécheresse. 

DÉVELOPPEMENT  SOCIO-ÉCONOMIQUE 
ET CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE 
Dégradation  de l’état nutritionnel  et  sanitaire 

La situation de  déficit  alimentaire s’accompagne  d’une dégradation  de 
l’état nutritionnel et sanitaire. 

En effet en  1988,  selon l’annuaire de statistiques  sanitaires  mondiales de 
l’OMS, après les maladies  infectieuses et parasitaires comme première  cause 
de  décès au Burundi, viennent  les maladies nutritionnelles, la  malnutrition 
protéino-calorique, les  anémies carentielles, les avitaminoses, le  marasme et 
le kwashiorkor (déficit en  protéines animales). La prévalence  de  ce dernier 
groupe  de  maladies  indique la gravité de la  situation en matière de nutrition. 
Si l’on en  croit  les  données  recueillies  lors  des  enquêtes  récentes  dans  trois 
régions (le Bututsi, 1’Imbo et le Buyenzi) citées  par la Banque  mondiale 
(1988), 15 à 20 % des  hommes et 26 à 30 % des  femmes (non enceintes) 
n’avaient pas un poids  suffisant, et étaient considérés comme “maigres”  pour 
leur taille. La situation est peut-être plus  grave pour les  groupes  vulnérables, 
à savoir  les  nourrissons et les  femmes en âge  de procréer. Ces  enquêtes  ont 
révélé en effet une  malnutrition protéocalorique chez  les  enfants  âgés  de 
moins  de 5 ans. Toujours  selon  ces études réalisées  sur 3 O00 enfants, la 
proportion de  cas  de malnutrition au  deuxième et au troisième  degré  est 
d’environ 32 % (en utilisant une moyenne  pondérée pour  tenir  compte de la 
taille des échantillons), contre 30 % pour la  Sierra Leone, 15 % pour le Togo 
et 21 % pour le Zimbabwe. Une autre enquête, menée  en  1985-86  dans  la 
région  de Remera, très densément  peuplée (plus de 400 habitants  au km2), a 
montré que, sur les 59 exploitations agricoles enquêtées, 32 % des  exploita- 
tions n’arrivaient pas à couvrir  la moitié de leurs  besoins  énergétiques, ni la 
moitié de leurs besoins protéiques,  et aucune exploitation n’arrivait à couvrir 
la moitié  des besoins en  lipides (Ntungwanayo, 1989). Parmi  les  facteurs 
explicatifs  de  ce bilan alimentaire negatif, l’auteur cite, entre autres, la  faible 
superficie agricole utilisée, le nombre éleve d’enfants à charge  et l’abandon 
de l’élevage du gros  bétail  suite à la pression démographique. 

Cette dégradation de l’état nutritionnel est également  vérifiCe  au  niveau 
quantitatif puisque l’apport journalier en calories’par  habitant  a  diminué au 
niveau national en passant  de 2 391 calories  par habitant et  par  jour  en 1965 
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i 2 275 en 1973, 2 233 en 1985 et 2 116 en 1987. Les raisons de cette 
deterioration de l’état nutritionnel sont i3 notre avis en grande partie d’ordre 
dernographique. Sur le plan qualitatif’ ]la situation  de dCficit de terres 
cultivable a tendance B amener un dCveloppement des cultures plus produc- 
tives (par exemple les tubercules) que nutritives. Sur le plan quantitatif, ]la 
couverture 6nerg6tique moyenne  connait  une rCgression progressive 
consCcutive la croissance d6msgraphique et B ses consCquences, en 
particulier la  loi des rendements decroissants. 

emploi : un kar t  croissant ntre l”ffre et Ila de 
Dans ce pays où plus de 90 5% de la population active est  employCe dans 

le secteur agricole,  l’accrsissement  d&nographique  rapide et, en condquence, 
la pCnurie croissante de terres cultivables, la faible productivite marginale 
ajoutCe i %’insuffisance  du nombre d’emplois offerts par le secteur moderne, 
ont  fini  par susciter ch6mage et sous-emploi. 

L’6cart;e creuse entre le nombre d’emplois cr& et le nombre de personnes 
qui arrivent  sur le marche du travail chaque annCe. Entre 1979 et 1982 par 
exemple, la population active du Burundi a augment6 de 2,7 96 par an, soit 
un  potentiel d’entrCe en activitC de 60 600 personnes alors que 1 400 
nouveaux  emplois permanents seulement ont CtC crées annuellement dans le 
secteur moderne, dont 27 96 dans la fonction publique. 

Les prCvisions  Ctablies dans le domaine de l’emploi indiquent que les 
besoins ne seront toujours pas satisfaits dans l’Ctat actuel de la croissance 
d6rnographique. P 

La forte croissance dCmographique sera  donc l’un des facteurs importants 
affectant l’emploi futur de la main-d’oeuvre, et le sous-emploi et le ch6mage 
continueront d’etre des problèmes pour le Burundi pendant les années i3 
venir. MCme si aujourd’hui le Burundi entamait une politique efficace de 
maitrise de  la croissance de la population, le problème persisterait d’ici 10 i 
20 ans Ctant donne le nombre important d’individus qui vont arriver sur le 
marche du travail. 

t 

niveau du secteur de 196ducation, les probl6mes se posent Cgalement 
de façon aigu&. L’Cducation est l’un des  secteurs sur lesquels les effets de  la 
croissance dernographique ont Cté les plus flagrants. 

L’expansion rapide de 1% population se traduit en effet par un gonflement 
de la demande scolaire : maîtres,  Ccoles,  infrastructures.  L’incapacité  du 
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système  scolaire à suivre l’évolution de la demande  amène  une  augmentation 
de  la  charge  par  unité  de classe. Ainsi, chaque  classe  de l’éCole primaire 
comptait en moyenne 55 élèves  en  1983-1984  contre 41 en 1969-1970. 
Malgré les efforts  que le pays consent pour la formation  des enseignants, le 
personnel  reste  insuffisant étant donné l’effectif croissant  des élèves. Ainsi, 
le ratio élèvelmaître  évolue négativement, 51 élèves  par maître en 1983-84, 
alors qu’en 1978-79,  ce  chiffre n’était que de 37. Ce  déséquilibre  entre l’offre 
et la  demande  scolaire  ne  fait  que traduire une  dégradation progressive du 
système  éducationnel  avec  les conséquences sociales  qui l’accompagnent : 
délinquance  juvénile,  exode rural.,. 

Dans les circonstances actuelles d’une fécondité élevée, les  dépenses 
afférentes à l’éducation vont connaître une augmentation accrue, alors qu’une 
baisse de la  fécondité pourrait ralentir ces coûts. 

Croissance  démographique  et  environnement 
Avec  une  population essentiellement rurale (le taux d’urbanisation est 

d’environ 7 %), les problèmes  de l’environnement sont  perçus au Burundi 
essentiellement  dans ses rapports directs  avec l’agriculture. 

La  terre  étant surexploitée, il en résulte inévitablement  une  dégradation 
continue  des sols et par  conséquent  une  diminution  des rendements. Suite 8 
la  réduction de la taille  des exploitations, combinée  avec la détérioration des 
sols, le  défrichement s’étend sur  les  espaces  initialement  occupés  par  les 
boisements et les  pâturages : ainsi les  superficies de  la forêt  dense (Teza, 
Burudi, ...) accusent annuellement  une  diminution de l’ordre de 2’9 %, et la 
disponibilité  en  boisements naturels par habitant est passée de 174 m2 à 
151 m2 entre 1973 et 1982 (Nigugenko, 1988). 

Les  ressources  forestières du  Burundi disparaissent  donc rapidement face 
aux défrichements  intensifs pour satisfaire les  besoins  de  la population en 
bois  de  chauffage  et  de construction. Avec le maintien du  niveau de  la 
fécondité, il sera  difficile  de satisfaire les  besoins  minimaux  de  la  population 
malgré les programmes  actuels  de reboisement. Même en appliquant les 
directives du Ve plan  quinquennal (1988-1992), plantation en moyenne de 
6 O00 hectares de forêts  par an, les  besoins en bois continueront à dépasser 
les  disponibilités. 

Pour un meilleur  équilibre écologique, la couverture  forestière devrait être 
d’au moins 20 % alors qu’elle n’excède pas 5 % du territoire. A ce recul de 
la  forêt et des  savanes s’ajoute l’exploitation des  marais pour des  fins 
agricoles, qui  fait  disparaître progressivement la  flore diverse et  la  faune 

399 



variée d’antan. Le niveau de la croissance dCmographique constitue donc une 
menace pour P’Cquilibre écologique du pays. 

La situation clCrnographique  apparait donc comme un rCel problème pour 
l’bconomie nationale, et aucune amélioration immediate n’est B espérer. En 
elfet, aucune tendance 1 la baisse de la f6condit6 ne se degage i l’horizon, et 
le taux de prCvalence actuel de la contraception n9esf environ que de 2 %. 

Le Gouvernement, conscient du problbme, a décidé de prendre des mesures 
efficaces. D6jh en 9983, les autorites avaient clairement pris position pour la 
planification familiale aprBs avoir reconnu le lien Ctroit qui  existe entre la 
population et le dbveloppement. Plus rkemment encore, le Conseil Econo- 
mique et Social (1990) a souligné le r81e nefaste que joue la croissance rapide 
de  la population dans le processus de d6veloppement et des recommandations 
ont été  faites pour essayer  de résoudre ce problème. Il s’est exprim6 ainsi en 
ces termes-: ‘Ze  capital  humain constitue un atout majeur qu’ilfaut valoriser 
pour arriver b un dkveloppement harmonieux. Au delei des problkmes posks 
par la croissance dkmograpfzique, v&rritable dkfi qu ’ilfaud  lever au plus vite 
aussi bien par une politique de limitation  des  naissances que par 
1 , a l ~ ~ ~ ~ n t a t ~ o ~  de la production des biens pouvant satisfaire les besoins 
mat~riels de la  population,  celle-ci  constitue une inmense  force depro&ction 
gu’ilfaut bien  encadrer,  bien  canaliser pour mener d bien  l’immense  chantier 
de travailpour le dkveloppement’. A travers ces lignes apparait une  volonté 
dklibbrée d’aborder le défi de la croissance rapide de la population par le biais 
du contrble de la dynamique d6rnographique  dont la politique de population 
sera Ia pierre angulaire. Outre la maîtrise démographique, transparaît dans  ce 
discours l’idée d’une planification des ressources, ce qui revient finalement 
ii prendre en compte la population et ses composantes dans l’Claboration des 
plans  de d6veloppement. Le dCveloppement par la planification devient donc 
le leitmotiv du Gouvernement pour essayer de retrouver et de conserver 
I’Bquilibre population-ressonree~, 
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DÉMOGRAPHIE ET DÉVELOPPEMENT  DANS LA 
MOYENNE VALLÉE DU FLEUVE SÉNÉGAL 

Christophe Z. GUILMOTO 

La peine qu’éprouvent les  observateurs à conceptualiser une  démographie 
africaine  dont la fécondité  ne  semble  guère vouloir s’infléchir nous contraint 
à faire du simple  constat -la croissance rapide - la définition d’un  systbme 
démographique complexe, hétérogène et en transformation. En l’absence de 
changement significatif des régimes de fécondité, cette  croissance rapide ne 
peut se démarquer régionalement que sous l’action de  la  mortalité - en  zones 
urbaines - ou des  courants migratoires. La vallée du fleuve  Sénégal  offre  sur 
ce dernier point un champ d’étude remarquable en  raison d’un régime 
démographique spécifique, caractérisé par  de  très  forts  courants d’émigration 
propres à ralentir  fortement  la progression de  la  population  régionale. 

De  plus,  les  facteurs  exogènes  des  systèmes  démographiques  de l’Afrique 
sub-saharienne  qui  sont le plus  évoqués  dans l’interprétation des  tendances 
démographiques trahissent depuis  les  années 1980 des  signes d’évolutiori 
souvent  inquiétants  (crise  de  l’économie  urbaine  et  de  l’agriculture 
commerciale, expansion  de l’épidémie du SIDA...). Sur ce  point, la région du 
fleuve se démarque  des tendances globales puisqu’en dépit des  menaces 
réelles  liées  aux  transformations  climatiques,  elle  connaît  aujourd’hui 
l’amorce  d’un formidable développement  de son potentiel agricole, qui 
pourrait à terme entraîner un retournement des  tendances démographiques. 

L’objet de  cette  communication  est  de  décrire  la  démarche d’un 
démographe opérant dans  une recherche plus large consacrée à la  dynamique 
des  systèmes  de production dans la vallée du Sénégal (la rive  sénégalaise  de 
la  moyenne  vallée du fleuve) (l). On s’attachera à présenter le cadre démo- 

(1) Il s’agit d’un programme ORSTOWSRA, comprenant un volet de  recherche  en 
sciences  sociales (avec un sociologue, deux  géographes et deux  démographes)  et un 
volet hydro-pédologique. Ce  texte a par ailleurs bénéficié des commentaires  critiques 
d’A. Lericollais. 
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graphique régional et à montrer  comment l’approche démographique peut 
être mis au service d’un  projet plus large évaluant  l’impact des transformations 
économiques d’une région à la croisée des chemins. 

UNE DÉMOGRAPHIE SINGULIÈRE : 
LA MOYENNE VALLÉE DU FLEUVE 

Le bassin entier du fleuve Sénégal, et notamment les rives mauritaniennes, 
maliennes et sénégalaises, ont longtemps rassemblé parmi les  plus  fortes 
concentrations de population d’Afrique de l’Ouest sahélienne avant que le 
tissu urbain ne connaisse au XXe siècle une forte progression sous l’influence 
coloniale. Ces fortes densités, d’autant plus remarquables qu’elles se situaient 
pour la plupart en  zone sahélienne au  peuplement épars, constituent encore 
aujourd’hui une trouée à l’intérieur de  zones peu favorables aux activit6s 
économiques. Elles s’expliquent bien évidemment par la présence d’un cours 
d’eau, au débit certes irrégulier, mais dont les crues annuelles, qui recouvrent 
une  zone très large autour du lit mineur du fleuve, permettent de mettre en 
culture  de vastes superficies de terres fertiles. A l’agriculture de décrue 
s’ajoute un grand  nombre d’autres activités (halieutiques, pastorales ...) qui 
ont fixé historiquement une population très importante, de structure ethnique 
et sociale très diversifiée (carte 1). 

Si les échanges  de population constituent le phénomène le plus marquant 
de  la démographie  de cette partie du Sénbgal, leur rôle ne s’apprécierait guère 
sans un rappel de la situation démographique régionale. La réalisation consé- 
cutive  de  deux recensements, en  1976 et en 1988, à permis  de mettre fin à une 
longue période caractérisée par l’extrême fragilité de nos sources démo- 
graphiques. En effet, avant 1976, les informations disponibles provenaient de 
diverses enquêtes par échantillon et des décomptes administratifs (enquêtes 
MISOES : Boutillier, Cantrelle, 1962) : sources bien incomplètes pour établir 
avec quelque assurance le rythme et les composantes  de la croissance des 
populations. Lors du dernier recensement, les départements de Podor et de 
Matam  qui  nous intéressent regroupaient 370 O00 personnes, dont moins  de 
5 % recensées en  zones urbaines (2). Mais  les recensements, reprenant en la 
matière les  méthodes  des  dénombrements administratifs, ont pris en  compte 

(2) Les départements  de  Podor et de  Matam constituent? avec celui de  Dagana  qui 
recouvre le Bas Sénégal, la  région  de  Saint-Louis  (anciennement  region du Fleuve). 
Les chiffres  présentés  sont  extraits des résultats  régionaux définitifs du recensement 
de 1988 ;je remercie  Papa  Demba Diouf, du  Bureau  National  du Recensement,  de  me 
les avoir  communiqués.  Certains  résultats  n’ont  pas  ét6 cités en  raison d’éventuelles 
incertitudes les concernant.  Pour  une analyse des résultats  de 1976, voir H. Ba, 1987. 
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les population de jure, c’est-8-dire en adjoignant aux rCsidents prCsents les 
“rtsidents absents” @). Si l’enregistrement administratif  peut servir de mod&le, 
il est probable que de nombreux ‘%sidents fant6mes” auront ind-iiment 
trouve  leur place dans les  statistiques  censitaires en devenant des rCsidents 
absents. Ces “absentsye sont loin d’stre en nombre  nCgligeable : ils reprb- 
sentent 7 96 de l’ensemble de la region et cette proportion s’blève jusqu’h 
11,6 96 des hommes h Podor, les femmes demeurant peu nombreuses  dans la 
population absente. Cette derni& cat6gorie meriterait d’Ctre mieux  connue 
en raison de sa ressemblance vraisemblable  avec une fraction de la population 
6migr6e9 mais elle appara’it fr$s peu dans  les resultats du recensement actuel- 
lement disponibles. Un effet trEs visible du  dCficit migratoire lie à l’exode de 
main-d’oeuvre est le rapport de  mkculinit6 tr$s d6sCquilibrt5, qui s9abaisse B 
6,8 parmi les “rCsidents pr6sents” de Podor et Matam. Ce sont donc au moins 
20 96 de la population masculine, enfants compris, qui r6sident temporaire- 
ment ou d6finitivement hors  de sa region d’origine. 

Les immigrants, mieux  comptabilises, sont certes moins nombreux ; que 
ize soit par lieu de naissance ou par lieu de rtsidence anterieure, Dakar  et la 
Maunitanie recouvrent l’immense majoritC des origines de ces immigres. On 
recmnai‘t l i  les effets des liens sociaux entretenus entre le Futa Toro  et  ces 
deux rGgions, liens  qui seront CvoquCs plus bas. 

La comparaison des chiffres  des recensements de 1976 et 1988 atteste 
d’une croissance  qui  reste  soutenue. Même si le niveau g&nCral de la région 
de Saint-Louis (i I’intCrieur de laquelle se situe la moyenne vall&e du  fleuve) 
se place en de$à de la moyenne nationale, son rythme annuel de croissance 
de 2 96 constitue un des  facteurs  centraux de l’ivolution du paysage  socio- 
6eoawsmique regional. Nous Cvoquerons plus bas les  contraintes en mCme 
temps que le potentiel productif que  ce rythme smggbre. Dès à prCsent, on 
observera qua cette croissance est trbs intgalement repartie. Peu de villes ont 
connu un  surcroi‘t de croissance,  excepte Richard-Toll (departement de 
Dagnna) : cette dernibre, qui  avec 3 566 habitants n’&ait pas encore une 
commune en 1976, en comptait en 1988 près de 36 666, après l’absorption de 
villages  attenants.  ais il s’agit de l’unique ville dont le develsppement 
productif, d’ailleurs très lie aux am6nagements fluviaux, a CtB notable durant 
la pgriode inter-censitaire. Dans les zones rurales, quelques arrondissements 
enregistrent une croissance sensible, mais la moyenne vallie reste la  zone la 

(3) Comme en 1976, on ddsigne sous le terme “rdsident  absent” en 1988 une  personne 
absente  depuis  moins  de 6 mois de  sa  risidence  habituelle  (d’aprb la definition du 
Manuel  de  l’agent  recenseur) (R.G.P.H. de 1988). 
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moins dynamique au  sens démographique. Sans rentrer trop  dans le détail des 
différentiels de croissance, on notera que d’après les chiffres actuellement 
disponibles, le département de Podor a pratiquement stagné en l’espace de 
12 ans, avec  au  moins un arrondissement (Kaskas) ayant perdu de  sa popu- 
lation. Un ensemble  compact d’arrondissements, de Podor à Thilogne, a 
progressé annuellement a  un rythme inférieur à 1’5 % lorsqu’on étudie  la 
croissance des départements et communes classés du delta vers l’amont, 
c’est-à-dire en allant vers l’est,  d’importantes différences géographiques 
apparaissent. (tableau 1). 

S’il n’est pas  encore possible de tracer avec précision les composantes 
régionales de  la croissance, l’examen des structures par âge  de la population 
nous laisse penser que les régimes de fécondité et  de  mortalité sont certaine- 
ment très similaires entre sous-régions. De sorte que  la croissance démo- 
graphique peut être considérée comme un indicateur relativement fiable de 
l’ampleur des courants migratoires durant la période 1976-88. Dans  la rCgion 
du fleuve, sans l’effet perturbateur d’une structure par âge et sexe déformée 
par le déficit migratoire, la croissance annuelle devrait être  de  l’ordre  de 3 % 
car la très forte  fécondité  est  de nature à compenser l’effet de  la mortalité 
(l’espérance de  vie est encore inférieure à 50 ans) dans les zones rurales. Le 
bilan migratoire, évalué  en ces termes rapides (4), serait donc suffisamment 
déficitaire pour réduire la croissance de plus de la moitié durant les années 
quatre-vingt. Il ne fait  aucun doute que la partie du fleuve sur laquelle portera 
notre attention, la  zone  de Podor, est une des régions du Sénégal les plus 
affectées par l’émigration. A ce titre, le régime migratoire de la moyenne 
vallée ne  semble  plus guidé, en dernière instance, que par l’intensité des 
échanges de population, alors que  les autres composantes de  la croissance 
démographique (natalité et mortalité) en sont reléguées à un rôle secondaire, 
presque externe. 

MIGRATIONS ANCIENNES  ET  NOUVELLES 
Sans remonter à l’époque esclavagiste,  l’histoire migratoire de  la région 

est assez ancienne car, à l’issue de la disparition de l’économie coloniale, elle 
s’est rapidement retrouvée sans autre ressource à exporter que  sa population : 
l’émigration est rapidement devenue partie intégrante du régime démo- 
graphique. En effet, alors que  les migrations à l’extérieur des régions  représen- 

(4) En l’absence  d’état civil fiable, il conviendra  d’attendre  l’estimation  indirecte  des 
principaux  indicateurs  démographiques à partir des  distributions par âge  définitives de 
1988 pour  mettre àjour  les caractéristiques  démographiques  de  la  vallbe. 
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Tableau P : Population de  la region de Saint-Louis, 1976-1988. 

Region de Saint-Louis 

Dpt Dagana 
Ardt Ras 
CA-Louis 
Ardt  Ross-Bethio 
CRiehard Toll 
Ardt  Mbane 
C.Dagana 

Dpt Podor 
Ardt  Thile Boubaear 
C.PQdSP 
Ardt  Nelioum 
Ardt Cas-Cas 
Ardt Salde 

Dpt Matain 
Ardt  Thilogne 
C.MataFTl 
Ardt Ourossogui 
Ardt Kanel 
Ardt Semme 

Note : Dpt = ddpartement 

1976 

514 735 

264 371 
31  363 
88 665 
44 476 

3 500 
26 262 
16 171 

140 O61 
26 936 

6 740 
45 291 
44 902 
22  172 

170 303 
31 405 
9 $49 

57  743 
32  996 
38  316 

1988 

656  941 

285 415 
44 061 

113  917 
50  123 
29 61 1 
32 665 
15 638 

149  595 
25  116 

7  469 
47 897 
43 688 
25 425 

221 934 
33 369 
16 722 
84 950 
43 871 
49 679 

croissance 
annuelle 

Y0 
2,03 

2,78 
2,83 
2,09 
1 ,O6 

1 ,68 
3,58 

0,55 
1,52 
0,83 
0,47 

17,8 

- Q,23 
1,14 

2,291 
0,49 
0,71 
3,22 
2,37 
2,06 

Ardt = arrondissement C = commune 

Soufse : calcul6 2 partir de5 recensements de 1976  et  1988 

taient sauvent  des rêponses B des situations de crise circonstancielles, elles 
sont devenues, dans  la vaIlCe du Sénégal, un êlement permanent du système 
de rêgulation dêmographique dès que les courants de departs ont trouvê des 
points d’ancrage durables dans .des zones  en déficit pBrisdique de main- 
d’oeuvre. 

Dans la partie senégalaise de la moyenne vallie qui nous intéresse, les 
migrations furent  de nature extrêmement diverses. Celles qui étaient le fait de 
populations traditionnellement nomades, comme les Peul ou les Maures, 
s’appuyaient sur le cycle climatique annuel pour dêterminer la geométrie 
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spécifique  aux transhumances sahéliennes (entre régions arides durant les 
saisons  humides  et  les abords de la  vallée pendant les  saisons chaudes) ; de 
nombreuses communautés villageoises oscillaient également, de manière 
saisonnière, entre walo et  jeeri (respectivement les zones alluviales et dunaires 
de  la vallée).  D’autres  migrations  gardaient également un  caractère saisonnier, 
ou du  moins strictement temporaire,  n’étant le  fait que d’une partie  de la 
main-d’oeuvre masculine rendue disponible par le calendrier des activités 
économiques.  Leurs destinations étaient alors également rurales pour  la 
plupart,  profitant de la même manière du calendrier  particulier de la production 
dans les zones d’émigration. Qu’ils s’agissent des migrations de  pêcheurs 
vers  la Casamance ou de “navétanes” (travailleurs saisonniers) vers  le bassin 
arachidier du Sénégal, la  proportion de migrants définitifs demeurait faible et 
l’impact de ces migrations relevait plus de l’ajustement saisonnier que d’une 
réponse  définitive à une éventuelle pression démographique. 

Un nouveau type de migrations devait apparaître plus  tardivement, stimulé 
notamment par le développement et  la diversification du réseau urbain. 
Dakar fut très vite  la destination privilégiée des Halpullar dont la contribution 
à l’urbanisation de  la région du Cap-Vert fut considérable (Diop, 1965 ; 
Lericollais, Vernières, 1975). 

Le champ migratoire n’a cessé depuis de s’élargir, car l’importance prise 
par les migrations internationales est également une caractéristique bien 
connue de la vallée du  fleuve. Les populations Soninké, dont  l’aire d’implan- 
tation s’étend de Matam au Sénégal à Kayes au Mali et  au-delà, ont été 
gravement affectées par  l’ampleur des mouvements de départs (vers la 
France notamment) et  représentent un cas extrême  de redéploiement démo- 
graphique  sur une échelle transcontinentale. Dans  la moyenne vallée sénéga- 
laise, où dominent les populations Halpullar, l’orientation des  courants 
migratoires a été plus diversifiée, et la part des destinations sénégalaises et 
africaines en général plus importante ; toutefois, les volumes de population 
concernés ont atteint également, dans  cette partie du Sénégal, une ampleur 
considérable. En 1960, lors des  premières enquêtes chiffrées sur le phénomène, 
c’est pratiquement un quart de  la population des hommes adultes  qui  est 
considéré  comme migrant, avec  70 O00 personnes ayant quitté le Futa  Tor0 
(Boutillier, Cantrelle, 1962 : 242 ; Diop 1965 : 51). Près de la moitié sont 
installés  dans  une agglomération dakaroise dont  la croissance s’accélère à la 
veille de l’indépendance. Le reste des migrants se trouvait alors à Saint- 
Louis, la capitale régionale qui n’appartient cependant pas au pays Halpullar 
historique, et dans le centre du pays (Kaolack, Thiès, Rufisque). Les,gens du 
Futa  installés  hors du Sénégal ne constituaient qu’une fraction marginale de 
la population migrante. 
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Quinze ans plus tard, i l’occasion de nouvelles enqubtes menCes dans le 
Futa (Delaunay, 1984 ; Minvielle, 1985) (s), la population migrante dont la 
proportion globale semble avoir encore augmenté a vu son champ migratoire 
s’élargir. Si la France reste peu visitée des Halpullar, les pays de l’Afrique de 
l’Ouest suscitent au  contraire une attraction remarquable sur les habitants  de 
la vallée. La Mauritanie, au nord, vient en ttte car aux mouvements tradi- 
tionnels entre les rives du fleuve de groupes de population que les fronti5res 
post-coloniales  bcar$lent, sont venus s’adjoindre les départs de journaliers 
vers les villes mauritaniennes. Mais quelques autres pays accueillent désor- 
mais des effectifs conséquents de Halpullar (voir plus bas). 

Une nouvelle enqutte, d6but6e en 1990 dans le cadre  de  notre projet 
confirme cette tendance 2 I’élargissement  de  l’espace circulatoire des popula- 
tions de la moyenne vallbe @). Les resulltats présent& au tableau 2 presentent 
les destinations d’un ensemble  de 3 997 émigrants de la  vallée (formant 
environ 10 9% de la population des ménages interrogés).  Il s’agit d’infor- 
mations recueillies dans les villages d’origine,  auprbs  des familles des intéres- 
sés, avec par conséquent tous les risques d’imprécision liés i ce type de 
collecte. Toutefois, le lieu de résidence actuelle des migrants compte  sans 
aucun doute parmi les indications les plus fiables  que l’on puisse relever. 

On constate que si Dakar est encore le lieux de plus du quart des 
migrations, les destinations hors du Sénégal correspondent désormais 5 la 
moitib des destinations migratoires, avec une part non négligeable pour la 
France. Hormis parmi les Soninke,  les migrations internationales tenaient 
une place  bien  moindre  lors  des  enqubtes  citées  de D. Delaunay  et 
9.P. Minvielle. 

En examinant les informations disponibles quant ?I l’année de dBpart des 
migrants, on peut mettre en évidence quelques uns des traits marquants  de la 
géographie changeante des migrations.  Ainsi, les mouvements les plus récents 
(datant de moins de deux ans) correspondent pour Pa plupart i des déplace- 
ments de courte dur6e, parfois saisonniers, si bien que  les  destinations 
s6nCgalaises  y prédominent largement ; ces migrations de proximité se 
réduisent souvent ii des  séjours de quelques mois dans la capitale où le 
migrant venu seul, accueilli gracieusement par un parent déji établi en ville, 

(5) Voir  aussi les Cahiers ORSTOM, Strie Sciences  Humaines, XII, 2, 1975. 
(6) Il s’agit  d’un  premier  Bchantillon  de  villages enquêtb par Christian  Santoir.  Je 

remercie ce dernier  de  m’avoir  donne accès aux donnees  brutes prisentées ici. Les 
rBsultats ne sont que provisoires. Une enquite spécifiquement  migratoire, 5 passages 
rCp€tes, a d’autre  part BtC conduite  en 1992-93 par P. D. Diouf et l’auteur ; les  villages 
enquêtts figurent  sur  la  carte  de  situation. 
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Tableau 2 : Destination des migrants de  la moyenne vallée, 1990-91 

Destination 

REGION DU FLEUVE 
Richard  Toll 
St. Louis 
Petites villes  et  rurale 

RESTE D U  SENEGAL 
Dakar 
Casamance 
Bassin arachidier  et reste du S. 

dont Thies 
et  Kaolack 

PAYS RIVERAINS 
Mauritanie 
Gambie 
Mali 

AUTRES PAYS D’AFRIQUE  SUB-SAHARIENNE 
Côte-d‘Ivoire 
Gabon 
Cameroun 
Congo 
Centre-Afrique 
Autres pays 

AUTRES DESTINATIONS 
France 
Autres Europe 
USA 
Moyen-Orient 

TOTAL DES REPONSES EXPLOITABLES 

Migrants 

429 
1 77 
113 
139 

1 531 
1 189 

73 
269 
48 
65 

2  62 
120 
116 
26 

1 075 
487 
253 
103 
1 O0 
42 
90 

700 
644 
20 
13 
23 

3 997 

Proportion 

1 O,ï’% 

6’5% 

26,9?40 

1 00’0% 

Source : enqu&te Lericollais-Santoir 1990-91 (r6sultats prov.) 

repartira sans avoir trouvé d’emploi stable et, à ce titre, ce phénomène  nous 
importe moins. A l’inverse, les migrations plus anciennes (datant d’avant 
1990) traduisent un transfert de population durable avec relocalisation de  la 
main d’oeuvre, et souvent d’une partie du  noyau familial. Sur le calendrier de 
ces mouvements, on distingue clairement l’affaiblissement relatif de Dakar 
depuis les années 1970 ; l’attraction de  la région du Cap-Vert a en effet baissé 

411 



pratiquement de moitiB parmi les migrants du fleuve durant les vingt  derni&res 
annees (71. ~e la mgme fapn ,  i’ imp~~tance du bassin arachidier a singulière- 
memt d6cru. On persoit un ph6nomène comparable concernant la Mauritanie, 
mais les BvCnements de 1989 qui ont prCcipit6 le reflux brutal vers le SCnCgal 
sont d’une autre nature. 

Le dCclin des destinations traditionnelles de 1’Cmigration rêgionale a 
co~~espondu principalement au d6veloppement de deux filières : la migration 
de proXimit6 vers la ville-champignon de Richard-To11  (plus frêquente parmi 
les populations de l’aval)  et surtout les d6parts vers les pays d’Afrique plus 
lointains, Ces derniers représentsrent près de 40 des migrations de la 
dCcennie 1980, contre moins  de 15% avant 1970; une analyse plus fine de 
1’6volution des flux tendrait mQme 21 suggêrer que le report des migrations 
“fraditionnelle~’~ (vers Dakar et le Bassin  arachidier) BU profit  des destinations 
africaines est directement B l’origine de cet essor de la migrations inter- 
africaine. La CBte-d’Ivoire qui en constitue le p61e dominant drdne environ 
la moitiê  de ces migrants, suivie par le Gabon et deux autres pays lointains 
d’importance moindre (Cameroun et Congo). Aucun  des groupes les plus 
mobiles de la region (comme %es Soninke ou les Wolofs) ne semble avoir 
joue de ~81e pionnier dans ce redbploiement; les statistiques examinees 
indiquent toutefois que les Maccube (anciens captifs Halpullar) ont Ct6 très 
présents dans cette expansion, notamment lors de la mise en place  initiale des 
rCseauux migratoires et vers les pays les plus lointains d’Afrique centrale (du 
Congo jusqu’ii la Zambie). 

s2 
Depuis 1960, le ph6womf;ne migratoire s’est donc replièrement renforct5, 

h la fois par l’intensification des départs parmi  les  jeunes adultes, mais aussi 
par la diversification des points d’arrivée. Ce dCveloppement n’a certes rien 
d96tonnanb, car il reproduit une logique  commune B l’histoire migratoire de 
nombreuses communaut6s. Mais le cycle migratoire des populations de la 
vallCe n’est pas achevC,  tant que persistent les departs et que le risque de 
fixation dkfinitive au lieu d’arrivie demeure. II faut examiner quel type de 
@onse donnent les populations du Futa face B ce risque de dtperissement 
d6rnographique. 

(7) E’Btude IFAN/ORSTB)M sur l’insertion  urbaine 2 Dakar, rialisie en 1989, corrobore 
nos observations.  L’analyse  historique des  origines giographiques des flux migratoires 
vers la capitale,  menée  actuellement par 6. BARBARY, met en ividence une  chute 
depuis 1970 de la part relative des  gens du Fleuve parmi les migrants de Dakar. 
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Le  système  pluri-résidentiel,  pratiqué  par  certains,  permet  aux  migrants 
de  garder un statut  et une place  dans  leurs  villages  d’origine,  lesquels  seront 
réactivés  lors  des  retours, qu’il s’agisse  de  simples  passages  comme cela est 
courant à l’occasion d’un premier  mariage  (intervenant  souvent à l’issue  de 
la  première  migration) ou de  retours  définitifs  après  plusieurs  années d’exil. 
Ce  système  combine  simultanément  plusieurs  espaces  d’intervention, 
permettant aux migrants  de mettre à profit  leurs  avantages  comparatifs (en 
matière  monétaire,  familiale, psychologique...). La  gestion  de  la  famille, 
dont  la  part  féminine ou enfantine  reste  souvent  dans  les  villages,  est  une des 
meilleures  illustrations  de ce type de stratégie  segmentant  les  espaces  selon 
leurs  fonctions  privilégiées. 

Néanmoins,  la  démographie  fléchissante du Futa  Toro.donne à penser  que 
les  retours  définitifs  restent peu nombreux et qu’en fin  de  compte,  toutes les 
résidences ne sont  pas  traitées  de  manière  équitable.  Le mythe du retour, 
énonce  aussi  bien  par  les migrants encore  mal  adaptés à leur  lieu  d’accueil 
que  parmi  les  villageois  aspirant à la  recomposition  démographique  de  leurs 
communautés,  masque  sans  doute un déséquilibre  durable  dans  la  capacité  de 
rétention  des  régions  d’origine  et d’immigration. 

Si aujourd’hui  comme  hier  la  démographie du Futa nous ramène inlas- 
sablement à la  question  migratoire, un changement  de  perspectives  s’impose, 
car  les  composantes du système  sont  en  train  de  se  renverser. En premier  lieu, 
c’est  le  rôle  des  régions  d’accueil  dans  l’absorption  de main-d’oeuvre qui  a 
connu  de  profondes  altérations.  Les  villes  sénégalaises,  et Dakar au premier 
chef,  subissent  depuis  plusieurs  années  les  contrecoups de  la stagnation 
conjoncturelle  de l’économie nationale. La crise s’est installée  dans  la  capitale 
et  les  nouveaux  arrivants  viennent  buter  sur les limites  de  l’économie 
informelle,  alors  que le secteur  public  a  connu  de  forts  mouvements  de 
contraction. De la même manière, les migrations internationales  sont  devenues 
plus  difficiles,  en  raison  de  problèmes  économiques  dans  certains  autres  pays 
d’Afrique ou tout  simplement  de  restrictions  de  plus  en  plus  sévères à la 
circulation  de  la main-d’oeuvre (notamment vers  la France). 

En second  lieu,  c’est le Futa Tor0  lui-même  qui  a changé. Les années 
1970 avaient  été  caractérisées  par  l’instauration  progressive d’un nouveau 
régime  climatique,  de  plus  en  plus  aride,  et  la  désertification  qui 
l’accompagnait  avait eu de  graves  conséquences, en particulier  dans le 
domaine de l’économie pastorale et de l’agriculture en zone sèche. A l’inverse, 
la  décennie  qui  suit  marque un renouveau dans le développement du bassin 
du  fleuve,  illustré  notamment par l’édification  des  deux  barrages,  en  amont 
et  en  aval du Futa, qui sont appelés à réguler le  cours du fleuve. Parallèlement, 
l’irrigation  connaît une progression continue  et, à la  suite  des  premiers 
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m6nagements 3 large Cchelle  (les grands pirimètres), apparaissent des projets 
die moindre ampleur qui s’articulent aux terroirs villageois (les PLV.). La 
maîtrise du fleuve, qui s’Cbauche depuis la mise en eau du barrage de 
Manantali, ne va certes pas sans problbme,  puisqu’elle signifie i terme  la 
disparition de l’agriculture traditionnelle de dicrue (sorgho principalement). 
Pourtant, les rendements attendus des 300-400 000 ha que le fleuve devrait 
Qre en mesure.  d’irriguer, sont largement supirieurs 2 ceux des terres cultivCes 
m dCcme et, sauf derive Ccolsgique,  pourraient garantir h l’avenir la viabilitb 
de cette conversion. 

En fait, l’optimisme qui rêgnait B l’origine sur le  diveloppement  des 
cultures irriguees a mCme conduit les obsewrateurs 3 envisager un sehario 
impr$vu pour la dihographie régionale : le dCficit dêmographique dans les 
annees B venir.  D’aprhs les simulations de l’etude de I’EIWA, I’amCnagement 
continu  de nouvelles surfaces irrigables va crier un appel de main-d’oeuvre 
auquel la croissance démographique r&gionale ne  pourrait plus repondre  dès 
9992 ... @). Ces résultats sont sans doute discutables en raison de certaines 
mtr6es dumsdkle (taux de croissance, surface requise par exploitant...), mais 
ils ont pour vertu d’Cvoquer une question singulière : l’êquilibre migratoire 
va-t-il se renverser avec la mise en valeur de nouvelles terres et le gain de 
pmductivit6 lies .3i l’irrigation ? En somme, nous retrouvons 18 l’inverse exact 
$es termes  de 11’Cquation malthusienne, avec une progression des  surfaces 
sslltivCes qui depasserait le croît dhsgraphique. 

Loin  d’envisager  l’immigration d’autres SCnCgalais vers  les zones 
iniguCes, les  gens du Futa semblent tr$s  circonspects  quant  aux effets  positifs 
des changements qui ont affecte le système productif  regional. Au visiteur, 
ils prefhrent donner i entendre les diIficultCs liées b la disparition des crues 
da fleuve et 2 la faible taille des  terres irriguêes actuellement disponibles  par 
famille. Avant de conduire  notre propre enquCte quantitative, les  signes 
manifestes d’un retournement de la situation migratoire nous ont semblê loin 
d’&a Cvidents. Les migrations récentes demeurent importantes et le principal 
frein serait plutBt la  crise êconornique dans les régions d’accueil que les 
possibilites nouvelles d’emploi le long du fleuve. 

Aborder la question migratoire nCcessite en effet une riflexion prCalable 
sur  la nature des mCcanismes en jeu dans les Cchanges de population affectant 
la VaIlCe. 11 ne fait pas de doute que la progression  dernographique provoquée 
par la (modeste) baisse de  la mortalitC, et peut-être l’augmentation de la 

(8) Nous suivons ici l’argumentation  de P. Engelhard (1986 : 94-107). Voir Bgalement les 
commentaires  de H. Ba (1987 : 274-6) sur les projections  de 1’OMVS. 
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fécondité des couples, a provoqué dans le passé une situation démographique 
nouvelle ; sans développement local des campagnes ou du réseau urbain, 
l’émigration hors de  la  zone  vers  les régions en développement représentait 
une réponse presque mécanique à la stagnation du niveau de  vie rural. Dans 
les  années récentes, nous  avons vu que les paramètres de  la migration 
semblent avoir sensiblement évolué vers le découragement progressif des 
mouvements. Pourtant, il est indiscutable que l’émigration se poursuit, à un 
rythme même très accentué en certains villages, comme indépendamment 
des conditions changeantes. Ce phénomène de “découplage” correspond à 
l’autonomisation graduelle  des mécanismes conduisant à la migration face 
aux facteurs structurels incitatifs, qui sont le plus souvent identifiés aux 
déséquilibres économiques entre régions. 

Il est par conséquent difficile d’imaginer que le seul statut économique 
des familles entre en jeu dans la détermination des comportements migra- 
toires. Comme l’exemple voisin des Soninké  qui  ont massivement migré vers 
la France l’indique, les variables à l’oeuvre vont au del2 des caractéristiques 
socio-économiques des individus ou  des ménages pour atteindre les logiques 
collectives qui sont à l’origine de l’établissement de réseaux (9). Ces  filières . 
migratoires, une fois institutionnalisées, ont pour caractéristique de niveler 
les obstacles à la migration par l’introduction de relais (sociaux, psycho- 
logiques ...) à chaque étape  de la trajectoire du migrant. Une fois  le réseau 
migratoire installé et renforcé par le maintien des solidarités entre migrants 
et milieux d’origine, le risque est grand de  le voir continuer à fonctionner en 
l’absence de bénéfice migratoire significatif, sous le simple effet de l’inertie 
de l’institution. 

L’analyse bute ici sur les faiblesses de nos schémas théoriques. Si les 
liens structurels entre migration et déséquilibre économique font l’unanimité, 
la  nature et  le rôle des “variables intermédiaires” propres à moduler l’inter- 
action entre  ces  deux phénomènes sont mal connus ; parler  d’effet cumulatif 
ou de mécanisme de réseau est loin de clore le débat. Plus précisément, l’effet 
des  transformations  des  systèmes  de  production  sur  ces  variables 
intermédiaires, qui est justement censé conditionner l’éventuel “retournement 
migratoire”,  reste difficile à saisir (l0). 

(9) Le travail  de S.E. Findley et al. (1988), qui  cherche à ddcrire les facteurs  de  la 
migration,  fait  prkcisement dtat des  difficultds  qu’il  y aurait A vouloir  definir les traits 
distinctifs de  l’bmigrant  simplement  en  termes  de  profil  socio-bconomique. 

(10) On  trouvera quelques  considdrations  mdthodologiques sur  l’dvaluation  de  l’impact 
ddmographique des projets  de  ddveloppement  dans  United  Nations (1988). 
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Pour cette raison, nous devons aborder la question migratoire dans le Futa 
Toro  de manibre prospective. Le bilan qui  sera  fait  de l’histoire passCe de la 
migration, par analyse cartographique fine des rCsultats censitaires ou 
l’exploitation des trajectoires migratoires, risque fort de dissimuler les 
m6canismes nouveaux qui se sont mis en place; d’où la necessite de suivre 
dans le futur des Cchantilllons de population pour repCrer, en temps rbel, les 
modifications de strat6gie migratoire. 

De plus, on peut envisager sans difficultb que les possibilites d’irrigation 
vont contribuer B freiner le deanisme migratoire, mais il n’est pas certain 
que les individus qui profiteront des nouvelles conditions Cconomiques 
soient ceux  dont les caractbristiques familiales suggereraient un tel csrnpor- 
tement. Il faut s’attendre B ce qu’8 une échelle collective (lignages, villages, 
groupes sociaux),  les comportements évoluent  dans le €uutur ; car c’est sur 
cette trame  socio-gisgraphique  que pourront se lire les mouvements d6mo- 
graphiques. 
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CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE 
ET STRATÉGIE DE DÉVELOPPEMENT 

EN  AFRIQUE 

RAPPORT DE SYNTHÈSE 

En choisissant comme  thème  de ce séminaire, les  relations  entre la 
croissance démographique et les stratégies de développement en Afrique, les 
organisateurs souhaitaient fournir aux  chercheurs, aux planificateurs et à 
l’ensemble des personnes concernées par les  problèmes de population, 
l’occasion de débattre de l’évolution  et des facteurs de  cette croissance 
naturelle en relation avec  les différentes transformations éconorniques et 
socio-culturelles du continent africain. Ils voulaient également susciter une 
réflexion sur les conditions démographiques du développement économique 
et  social et sur  la  maîtrise du mouvement naturel par les différents acteurs 
sociaux et les Etats (l). 

Une baisse inégale de la mortalité 
Malgré la carence de données statistiques fiables sur  la mortalité dont 

souffrent beaucoup de  pays africains, on constate que  des  progrès récents, 
sensibles mais très variables ont été accomplis sur  ce continent au  cours  des 
trente dernières années. Cependant, l’Afrique reste encore le continent ayant 
la mortalité la plus élevée au monde : 17 des 20 pays qui  ont  encore une 
espérance de vie inférieure à 50 ans sont africains. Et si l’on se réfère à la 
mortalité infantile et juvénile, particulièrement sensible aux conditions socio- 
économiques, sanitaires et environnementales, la situation demeure préoc- 
cupante sur  le continent à l’exception des pays d’Afrique du Nord, d’Afrique 
Australe, de la Réunion et  de 1’Ile Maurice où les quotients de  la mortalité 

(1) Le rapport de synthèse a été rédigé  par R. M’FOULOU  en  collaboration avec  les 
membres du comité d’organisation.  Ce  rapport fut ensuite discuté  et amendé par les 
participants à la séance de  clôture du  séminaire. 
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infants-juvBnile sont inférieurs B 60 pour 1000. Dans les pays h forte mortalité, 
on note cependant des variations importantes de mortalité d’une région 1 
l’autre : les régions urbaines Btant moins défavorisies que les régions rurales. 

Dans certaines zones, des réductions sensibles  de  la mortalité des en€ants 
ont 6tB obtenues griice ?I des campagnes de vaccinations menées dans le cadre 
des  Programmes Elargis de Vaccination (PEV), qui constituent généralement 
l’un des  volets  les plus actifs des  programmes  de  soins  de sant6 primaires. De 
tels programmes mbritent  d’etre vulgarisks et  étendus 5 toutes les régions des 
pays. Les facteurs de la mortalité en  Afrique tendent ?I Ctre mieux connus  et 
peuvent Qtre classés en quatre groupes : 
a) niveau des revenus et ressources ; 
b) intervention en santé publique ; 
c) comportements (individuels et collectifs) en matibre  d’hygibne, d’alimen- 

tation, de santé, de procrdation ; 
d) apparition d’une pandemie nouvelle, impossible à éradiquer actuellement 

en l’état des connaissances mCdicales : le Sida. 

Toutefois I’analyse des facteurs de la mortalite merite d’ttre poursuivie et 
approfondie dans une optique pluridisciplinaire prenant en compte la demande 
communautaire  et Pa recherche de l’amélioration des conditions de  vie  des 
populations. En particulier, les chercheurs et les spicialistes  des questions de 
population, devraient conjuguer leurs ef€orts pour élaborer des strategies de 
développement qui favorisent la lutte  contre la morbidité et la mortalité en 
recourant à des interventions peu coQteuses entraînant des changements 
6csnsmiques  et sociaux durables. Les  soins  de santi primaires tels  que 
d6finis par la  conf6rence d’%alma Ata constituent une base de réflexion, mais 
la manibre dont cette stratdgie a ête mise en oeuvre dans bon nombre de pays 
y adhérant est peu satisfaisante et mériterait d’etre  revue. 

En ce qui concerne le Sida, la situation africaine est encore trbs mal 
connue ; aussi %es spécialistes des questions de morbidité et de mortalité 
doivent-ils redoubler  d’effort pour mieux comprendre ce fléau et surtout 
proposer en conséquence des stratdgies de lutte e€ficaces. Les hommes 
politiques quant i eux devraient dans ce cadre promouvoir une mobilisation 
sociale géniralisk. 

Une f6conditC qui reste &vie malgr6 les facteurs de changement 
La fécondité en Afrique, se situe à un niveau encore très  élevé, traduisant 

de  ce  fait une relative stabilité dans le temps et dans l’espace, m&me si dans 
certaines populations on a pu observer des hausses ou des diminutions 
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légères  au  cours  des  décennies écoulées. Une fois  de plus 1’Ile Maurice  et la 
Réunion se démarquent  du reste de  l’Afrique  avec un niveau  de  fécondité 
relativement  bas.  Dans  les  pays d’Afrique du Nord, on note  une  baisse 
sensible  de  la  fécondité,  tout comme au Zimbabwe  et au Botswana, situation 
qui  résulterait  d’une  prévalence plus grande  de  l’utilisation des méthodes 
modernes  de  contraception. 

Dans le reste du continent africain, la  forte  fécondité,  associée à une 
structure  par  âge  relativement  jeune,  engendre  actuellement  des  taux  bruts  de 
natalité  particulièrement  élevés : Malawi 52 pour 1000, Ouganda 59 pour 
1000, Côte-d’Ivoire 50 pour 1000, Mali 50 pour 1000. Il va sans  dire  que 
cette  situation  provoque  une  croissance  naturelle  élevée puisque la  mortalité 
a  commencé sa phase de déclin.  Ainsi par exemple on peut relever  que le taux 
actuel  d’accroissement  naturel  de la population  de la Côte-d’Ivoire  est  de 
3,8 % (1988) et  celui du Mali de 3’6 % (1987) : à ce  rythme  il  faut  s’attendre 
à un  doublement  de  la  population tous les 20 ans  environ. 

Les facteurs  de  cette  forte  fécondité  sont  nombreux. On peut citer  certains 
d’entre  eux : 
- la  précocité  de  la  primo-nuptialité et l’intensité  de  la  nuptialité ; 
- la  faible  prévalence  de  l’utilisation  des  m6thodes  modernes  de 

- la valeur  économique et sociale  de  l’enfant ; 
- le poids de la coutume et des valeurs  traditionnelles ; 
- le recul de  la stérilité et de  la  sous-fécondité ; 
- le niveau  élevé  de  la  mortalité des enfants. 

contraception ; 

L’un des  facteurs  les  plus nets de  différenciation de la  fécondité  est 
l’éducation  des  parents ; en effet  de  nombreuses  études  africaines  montrent 
qu’il  existe  une  relation  négative entre la féconditC et le niveau d’éducation 
de  la  mère  quand  celui-ci dépasse un certain  seuil (niveau secondaire  au 
moins). En  fait, c’est le processus  de  développement  socio-économique, 
pouvant  entre  autres  choses  être  caractérisé  par le niveau d’instruction,  qui  a 
pour  effet  de  faire  baisser  la  fécondité,  quelle  que  soit  la région considérée. 
C’est ainsi  que  dans  les  grandes  villes  africaines, on relève une baisse  de  la 
fécondité  tandis qu’en région rurale celle-ci  se  maintient  encore à un niveau 
très  élevé.  Cette  différence  de développement socio-économique entre  régions 
d’un même  pays  explique en grande  partie  les  variations  régionales  de 
fécondité  observables  dans  le pays. Certains  auteurs pensent que des  change- 
ments  s’opèrent  dans le domaine  de  la  fécondité  en  Afrique, même s’ils ne 
sont  pas  encore  très  nets au niveau national. En effet, au travers d’une  analyse 
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plus fine des transformations sociales, I’btude de groupes sociaux plus petits 
peut rendre perceptibles les mutations qui s’opgrent en matibre de fCcondit8 
sur le continent africain. 

Dans ce cadre  il est dcessaire, au plan national, d’assurer une meilleure 
articulation entre les investigations de portde nationale mendes par les Direc- 
tions de la Statistique et les enqudtes locales initides  par diverses institutions 
de recherche, de rnanibre h assurer une connaissance approfondie non 
seulement des niveaux et tendances des phenombnes ddmographiques mais 
aussi des diterminants individuels et collectifs qui les rtigissent, rendant 
possible la definition da programmes d’action dans le cadre de la planification 
du développement. 

L’Rat Civil constitue Cgalement une source de données importante  pour 
l’6tude de $a croissance naturelle. %es chercheurs sont encoumgCs 2 en tirer 
le meilleur profit. mCme si la couverture nationale des donnies n’est pas 
encore assurCe. 11 est important que Iles organisations internationales soutien- 
nent matiriellement et financièrement les Gouvernements  africains qui 
oeuvrent B I’am6lioration du systBme d’Etat Civil dans leur pays. 

Le problbme de la disponibilit6 des donntes dimographiques est encore 
aujourd’hui un problbme riel en Afrique. Plutet que des estimations ddmogra- 
phiques actualisies qui sont porteuses de beaucoup de confusions, il est 
Souhaitable qua les organisations internationales ne publient que les estima- 
tions nationales les plus r6centes obtenues i partir des recensements ou 
enquetes dtimographiques réalisés effectivement dans le pays et mentionnent 
explicitement les sources  des donnies et  l’année de riférence  des rCsultats 
cit6s. 

L9dmergence de mouveaux modilea de repssductisgl dimogragkique 
L’analyse de 1’Cmergence dans diffêrentes ssciCt6.s de nouveaux schCmas 

de fdcsnditC, en articulation avec  les  stratigies individuelles et familiales qui 
les sous-tendent, a montr6 l’existence actuelle de modèles pluriels de repro- 
duction dhographique en Afrique. A I’6chelle du continent africain, il n’est 
plus possible aujourd’hui de produire des analyses globales en matibre de 
fCconditC qu’il s’agisse de niveaux, d’attitudes et de comportements, mais 
d’ailleurs cette g6nCralisation pour. les temps passes ne fut-elle pas une 
illusion ou une simplification ? Quoiqu’il en soit cette Cmergence actuelle 
s’inscrit dans un double  conte te. Un contexte démographique de baisse de 
la mortalité qui  induit  des dysfonctionnements dans toutes les instances 
sociales jusqu’alors en relatif  êquilibre, et un contexte de crise Cconomique 
et de programme d’ajustement dont les caractères  structurels ont CtC soulignis. 
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La différence entre  les  rôles  des  hommes et des femmes  quant à la 
constitution  des modèles novateurs ou à la réceptivité face à de  nouvelles 
valeurs  a été l’un des  points  importants du débat. Là  encore  les  différences 
entre  les  sociétés  étudiées ont été soulignées. Elles sont liées tout particulière- 
ment aux charges respectives qui incombent il chacun des sexes  dans l’élevage 
des  enfants et à l’impact de la  crise économique sur la  manière  dont  ces 
charges peuvent continuer ou non à être supportées dans les  mêmes conditions. 
En conséquence, la  compréhension de l’évolution de la  répartition  de  ces 
coûts  des enfants (d’une part entre  les  sexes et d’autre part entre  les  parents 
biologiques et le lignage) doit aider à comprendre les  mécanismes  de  forma- 
tion de ces nouveaux idéaux démographiques mais aussi  sans  doute  la 
différenciation des attitudes de l’homme  et de la  femme, du mari  et  de son 
(ses) épouse(s), en matière de procréation. 

Poser  la  question  du  modèle de reproduction démographique en  vigueur 
ou en émergence revient à s’interroger sur les  logiques  individuelles ou 
collectives de la  procréation, A cet égard, on doit se  demander  s’il  s’opère un 
véritable  changement  de  la  logique  traditionnelle,  vers  une  logique 
“moderne”, ou une simple adaptation de celle-ci à des  conditions  externes . 
changeantes  et  surtout  plus contraignantes. Les formes de structuration 
familiale  et  les  solidarités qu’elles révèlent montrent souvent que  les modèles 
nouveaux qui se  constituent ne font que réinterpréter ou réactiver, sous l’effet 
de la  crise économique et des contraintes de l’habitat, des  pratiques  sociales 
anciennes. 

Cette diversité des régimes de reproduction biologique et cette  variation 
très  large  des comportements et  des  stratégies posent aux chercheurs  des 
problèmes méthodologiques. Ils doivent conduire ceux-ci à une  remise en 
cause de leurs  indices  traditionnels et rendent nécessaire à terme l’élaboration 
de nouveaux  indicateurs  et schémas de relations entre des  variables  capables 
de rendre compte de manière  plus pertinente et plus efficace  des  évolutions 
des modèles et de leur diversité.  Plus fondamentalement cette  interrogation 
débouche sur un questionnement épistémologique de la démographie. N’y-a- 
t-il pas d’ailleurs une relation directe entre cette perception de la diversification 
des  régimes démographiques en Afrique  et la disparition des  “démographes 
purs et durs” au profit de  spécialistes en population aussi  rigoureux  dans  le 
maniement  des  instruments méthodologiques mais plus soucieux de travailler 
dans  la multidisciplinarité avec  les économistes, les  sociologues,  les 
médecins ? 

En définitive, cette  pluralité  des modèles de  fécondité  ne  correspond-elle 
pas à une multiplicité nouvelle  des  champs de référence de la reproduction 
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biologique et au fait que la logique de procreation peut trouver aujourd’hui 
sa pertinence dans des champs diffCrents  et par rapport 21 des dimensions 
diverses : dimension culturelle comme par le passe, mais aussi dimension 
6conomiqua, dimension sanitaire, dimension institutionnelle et politique et 
$galement, ce qui n’a pas 6t6 abord6 mais qui reste sous-jacent, dimension 
affective ? Cette multiplicite des champs de rbfCrence gbnhre par elle-m&me 
des contradictions entre l’homme  et la femme, les parents et les enfants, les 
familles nuclbaires et le groupe social, la sociCtb civile et l’Etat ; contra- 
dictions qui cr6ent  progressivement,  dans les sociét6s  africaines, les conditions 
par lesquelles la transition démographique devient peu a peu un enjeu 
politique et par 18 l’un des 616ments de la transition dCmocratique. 

La ~~~~~~~~~~~~ ~~~~~~~~~ en 
Les discussions sur la planification familiale ont Btb centrBes autour de 

quatre points majeurs : 
- necessite d’une politique dkmographique h plusieurs volets ; 
- impact  limite  des programmes de planification familiale ; 
- nCcessit6 d’amgliorer les indicateurs de mesure  et d’Bvaluation des 

programmes de sant6  et de planification familiale ; 

efficacit6 d’un programme de planification familiale. 

A l’origine, le “planning familial”  s’est  d6veloppB en Europe pour lutter 
contre les avortements clandestins et rbpondre ainsi h un besoin croissant de 
limitation des naissances. En -Afrique, les programmes de planification 
familiale ont Ctb d6velopp6s tout d’abord de f a p n  autonome, puis sous le 
couvert de la promotion de la sant6 maternelle et infantile par  la prevention 
des grossesses h risque ; ces programmes Ctaient  Cgalement un moyen d’am&- 
liorer la condition de la femme et le bien-Ctre  familial. Ce discours  bienveillant 
de  la planification familiale n’est pas toujours dbnub d’arrihe-pens6es de la 
part de nombreux auteurs et  il faut Ctre bien conscient que l’objectif h long 
terne de ]la planification familiale est la r6duction de  la fkcondit6. 

- nbcessitC de  dbteminer au prialable  les conditions d’une meilleure 

De mtime, la campagne de prCvention contre le  Sida qui precsnise l’utili- 
sation du condom peut $tre p e r ~ w  comme  un m n de diffusion du 
prCservatif au service de  la planification familiale. s inversement, les 
effets contraceptifs du condom peuvent nuire B la lutte contre le  Sida dans 
une sociCtC où la forte fécondité est recherchCe. 

Le nombre croissant  d’avortements,  particuli8rement chez les adolescentes, 
dans  les  villes africaines montre qu’il existe une demande assez forte de 
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contraception, dans la mesure où l’officialisation de l’avortement est difficile 
à faire accepter pour  des raisons psycho-culturelles, De  plus  il  existe 
aujourd’hui encore un réel problème d’accès de certaines catégories de la 
population, spécifiquement les jeunes, (information, coût, infrastructures 
sanitaires adéquates) à la contraception. 

Les programmes de planification familiale qui existent ont un impact 
limité sur les comportements  démographiques  en Afrique. Les facteurs 
d’inhibition qui sont le  plus souvent cités par les spécialistes de ces questions 
sont : 
- les pesanteurs économiques,  notamment le faible niveau de vie  des 

populations,  et  le  coût  relativement  élevé  d’accès  aux  méthodes 
contraceptives ; 

- l’adhésion réservée des décideurs politiques en faveur de la planification 
familiale ; 

- l’inadéquation des méthodes de communication et de sensibilisation 
utilisées, vis-à-vis des besoins réels des communautés ; 

- l’insuffisance des infrastructures socio-sanitaires capables d’assurer des 
prestations appropriées de planification familiale ; 

- la non-int6gration des  programmes  de planification familiale aux projets 
de développement global des communautés. 

Concernant  les  problèmes  de  mesure et d’évaluation, il importe de prévoir 
dans  les stratégies à mettre en place, des procédures d’évaluation des perfor- 
mances réalisées et de l’impact réel de ces programmes sur les objectifs 
assignés. 

Parmi  les conditions d’une meilleure efficacité des programmes de planifi- 
cation familiale en Afrique, on peut noter la nécessaire participation des 
populations en cause à l’élaboration de  ces  programmes, la valorisation des 
méthodes contraceptives traditionnelles utilisées par les communautés, la 
coordination au plan national des activités des organisations non  gouverne- 
mentales (ONG) opérant dans ce  domaine, la mise  en place des infrastructures 
socio-culturelles appropriées et le ciblage précis des activités d’information, 
d’éducation et de  communication, et enfin la libéralisation de la vente des 
contraceptifs. 

La  population  comme  acteur du développement 
Pour conclure ce séminaire, certaines implications de la croissance 

démographique sur le développement économique et social ont été examinées, 
concernant le secteur agricole, l’éducation, la santé, l’emploi et l’environ- 
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nement. Dans le domaine de l’agriculture,  on a note l’insuffisance de  la 
production vivribre due à une augmentation de la demande de consommation, 
& une stagnation des techniques culturales et à une desaffection de plus  en 
plus  grande  des  jeunes ruraux scolarises vis-&vis du travail de la terre. Le 
recours B l’aide alimentaire internationale et à l’importation des  produits 
vivriers, necessaire pour combler ce dCficit, accentue et tend i pCrenniser la 
dependance envers l’extérieur en cr6ant une évolution des rCgimes alimen- 
taires en faveur  des produits d’importation. De plus, dans certaines couches 
sociales les plus dkfavorisees, cette situation provoque des  pathologies 
nutritionnelles importantes. 

Plus globalement, on a pu constater que la croissance dimographique 
rapide en Afrique s’est traduite par un rajeunissement de la structure par ige 
ca&ant des  besoins de plus en plus nombreux en  matihre  d’éducation, de  sante 

algrd les moyens consentis par les Etats, on constate que les 
6carts entre l’offre  et la  demande de sewices, d’equipements  et d’investis- 
sements demeurent trbs importants. 

Ainsi, pour ce qui concerne l’activité économique, le secteur moderne se 
révClant incapable  de créer suffisamment d’emplois, on note une progression 
du chômage et  du travail prCcaire qui touche non seulement les  travailleurs 
non qualifies mais  aussi de  plus en plus les cadres. 

Au-delil de cette analyse en terme de demandes et d’offres, il s’avbre que 
l’homme ne doit  pas Ctre considéré comme un simple consommateur de  biens 
mais aussi un acteur ii part entibre du developpement, et  que la population est 
un facteur de dkveloppement, aussi bien par le nombre que par la qualit6 des 
BlCments qui la composent. 

S’il est reconnu par tous qu’une croissance dernographique excessive phse 
negativement sur l’offre de  services  et d’equipements dans les domaines de 
l’Cducation, de  la sant6 et de l’emploi,  un large consensus s’est fait  sur  la 
n6cessitC de remettre .en cause les politiques de developpement jusqu’ici 
mises en oeuvre en Afrique, les choix  faits dans l’affectation des  ressources 
ainsi que la gestion globale des éconornies africaines. 

Par ailleurs il a eté rCaffirrnC que la résolution  du  problkme de l’adéquation 
entre la croissance dernographique. et  le développement ne pouvait Ctre 
limitée ii des  actions sur la seule variable elgrnographique ; il est important 
aussi d’agir sur la croissance économique, notamment par le biais d’investis- 
sements productifs et de l’accumulation du capital. 

Au-delà de  ses composantes naturelles, la dynamique démographique est 
aussi largement conditionnee par le phénombne migratoire qui apparait 
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souvent  comme  un  élément  essentiel  de la régulation  démographique  de 
nombreuses  sociétés africaines. Ce  phénomène  s’intensifie  et  devient  plus 
complexe  en  fonction  des  changements  économiques  (localisation/ 
délocalisation  des  pôles  de  croissance  économique)  et  institutionnels 
(politiques  migratoires). 

En  dehors de leur aspect démographique que l’on souligne  trop  souvent, 
les  migrations  ont  souvent  un effet. Bconomique qui se traduit par la 
contribution  des migrants dans la zone d’accueil à l’accroissement de la 
production  dans  différents  secteurs d’activité. 

Ce  séminaire  a  permis  de mettre en  Bvidence certains  facteurs  de 
l’évolution  de la croissance démographique rapide  comme  des  changements 
qui  peuvent  apparaître  ici  et là dans  les modèles de  reproduction  démo- 
graphique.  Les  incidences de cette  croissance  démographique sur les 
conditions  de  vie  des  populations et sur les  changements  économiques  et 
sociaux,  ainsi  que l’insertion des politiques démographiques  et  des  politiques 
de  populations  dans  les  politiques de développement ont pu être  également 
abordCes en soulevant  plusieurs questions qui  mériteraient de plus  amples 
développements  lors  de prochaines réunions. 
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